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LES   TRAVAUX   PARLEMENTAIRES 

DE  lA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 
(1902-1903) 


Si  Ton  en  excepte  le  budget  et  les  réformes  assez  importantes 
d'ailleurs,  introduites  dans  la  loi  des  finances,  la  Chambre  n'a 
pas,  pendant  Tannée  1902-1003,  abordé  la  discussion  à  fond  de 
beaucoup  de  questions  économiques.  Le  plus  important  problème 
qu'elle  ait  tenté  de  résoudre  est  celui  de  l'assistance  aiàx 
vieillards.  Encore  ne  s'est-elle  mise  que  très  tard  à  l'étiulier,  vers 
la  fin  de  la  session  ordinaire  de  1003.  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  l'interprétation  de  la  loi  sur  les  congrégations  a  fourni 
des  débats  longs  et  passionnés.  Ils  ont  rempli  de  nombreuses 
séances.  Avec  ceux  relatifs  au  budget,  d'où  sortirent  aussi  les 
modifications  fiscales  très  profondes  apportées  au  régime  des 
sucres,  à  celui  des  bouilleurs  de  cru  et  de  l'alcool,  ils  ont  pris  la 
plus  grande  partie  de  l'année.  Puis,  des  interpellations  de  toutes 
sortes  sont  venues  interrompre  la  continuité  des  discussions.  Peu 
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iûvorables  au  travail  législatif  en  général,  elles  ont  eu  cependant 
parfois,  Tavantage  de  jeter  queUjues  notes  gaies  dans  un  miliei 
où  Ton  en  revient  toujours  en  déflnitive  à  traiter  les  mômes  sujet 
sous  des  formes  diverses  et  à  tomber  dans  la  banalité.  L'intei 
pellation  fait  partie  derhygiène  parlementaire.  Elle  est  souver 
un  exercice  violent  que  Ton  serait  presque  tenté  de  croire  salu 
taire,  tant  il  se  reproduit  périodiquement  comme  une  nécessite 
Elle  permet  de  donner  cours  à  Tindignation  ;  elle  est  un  dérivati 
à  de  graves  préoccupations.  Elle  en  arrive  même  à  ne  plus  inquic! 
ter  les  ministères,  surtout  lorsqu'elle  s'annonce  bruyante  et  on 
geuse.  Il  est  des  coups  plus  discrets  pour  jeter  bas  un  cabinet.  Il 
surviennent,  sans  (ju'on  s'y  attende  le  moins  du  monde,  au  déloi 
d'un  amendement  inoffensif.  Or,  les  interpellations  en  1902-1901! 
n'ont  opéré,  comme  chacun  le  sait,  aucun  renversement. 

L'initiative  parlementaire  ne  chôme  pas.  Les  propositions  d 

toutes  sortes  ont  été  aussi  nombreuses  que  les  années  précc 

dentés..  Presque  toutes  sont  pour  nous  de  vieilles  connaissancej 

Dans  cette  abondante  production,  les  socialistes  et  les  prolectior 

nistes  tiennent  le  premier  rang.  Les  uns  et  les  autres  chercher 

à  obtenir  des  privilèges,  à  défendre  des  intérêts  particuliers  qu'i! 

ne  manquent  pas  de  présenter  comme  étant  des  intérêts  généraux 

Le  classement  des  partis  est,  du  reste,  toujours  aussi  illogiqu( 

C'est  plus  une  affaire  de  passion,  de  sentiment,  qu'un  résuit; 

d'idées  premières  et  de  principes.  Les  lois  se  ressentent  de  cet 

anarchie.  Elles  en  tirent  leur  infirmité  qui  est  grave.  Elles  soi 

des  compromis,  péniblement  rédigés  à  coups  de  concessions  réc 

proques.    Mauvaises    dans    toutes    leurs    parties,    elles    prov< 

queraient  au  moins  une  opposition  de  l'opinion  publique,  lor 

qu'on  les  appliquerait.  Comme  elles  sont  souvent  sans  caractèi 

propre,  elle  maintiennent  un  état  vague  qui  fait  aspirer  à  lei 

modification.  De  là  tant  de  retouches  successives  qui  font  de  c 

lois  des  manteaux  d'arlequin.  Le  budget  —  nous  le  verrons  - 

subit  nécessairement  cette  mauvaise  influence.  On  a  beau  1 

donner  chaque  année  un  nom  nouveau,  il  demeure  invincibleme 

avec  ses  défauts  originels.  Les  budgets  d'attente  ont  succédé  ai 

budgets  de  transition  et  nous  avons  eu,  l'an  dernier,  un  budget  i 

recueillement.  En  réalité,  nous  n'avons  que  des  budgets  de  réî 

gnation  et  nous  les  aurons  longtemps  encore  si  nous  fermo; 

volontairement  les  yeux  pour  ne  pas  voir  dans  quelle  dangereu 

voie  nous  sommes  entrés  en  votant  à  Taveugletle  des  lois  do 

les  conséquences   financières   sont   désastreuses   pour  l'aven; 

Mais   les   conseils   donnés   depuis   deux   ans   par   M.    Anton 
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Duboât,  rappoHeur  de  la  commission  des  Fiiianeos  au  Sénat,  ne 
sont  pas  écoulés*  Lo  Chambre  toujours  en  relard  pour  voter  le 
budget  ne  renvoie  h  la  Chambre  haute  que  lorsque  tous  les  mar- 
ronniers du  Luxembourg  sont  couverts  de  feuilles.  C'est  le 
moment  des  vacances  de  Pâques  ;  le  renouveau  se  fait  sentir.  On 
pense  à  s'en  aller  ;  et  Ton  pousse  le  Sénal,  et  îl  faut  qui!  obéisse, 
qu*il  siège  la  nuit  pour  en  finir.  Parce  que  Ton  vit  comme  cela, 
depuis  des  années  ,  on  finit  par  croire,  dans  les  milieux  parle- 
menta in*i>»  qu'il  en  sera  toujours  ainsi-  C'est  la  cju'esl  le  danger,  et 
ccsl  sur  ce  point  que  les  hommes  clairvoyants  doivent  attirer 
avec  le  plus  de  force  l'attention  des  indifférent**  ou  des  ignorants. 


II 


La  session  extraordinaire,  en  octobre  ou  eu  novembre,  s'ouvre 
presque  toujours  par  une  interpellation  sur  la  politique  générale. 
C'est  un  moyen  de  tater  Topinion  de  la  Chambre  et  de  savoir  âî 
vacances  ont  apporté  quelques  modilieations  dans  Tesprit  de 

P  majorité.  La  première  séance  de  l'année  parlementaire  qm 
finir  a  eu  lieu  le  14  octobre  et  a  élé  occupée  par  une  in- 
ftation  de  ce  genre.  Mais  un  aulre  sujet  de  préoccupation 
allait  bientôt  absorber  l'attention  du  Parlement.  Les  mineurâ 
s'étaient  mis  en  grève.  Le  but  poursuivi  par  leurs  chefs  n*était 
pas  précisément  luie  revcndicalion  spécialejsoléc.lls  oatendaient 
imposer  un  programme  coin j» (et  de  réformes  comprenant  :  la  di- 
minution des  beures  de  travail  avec  réglementation,  Faméliora- 
tion  des  retraites  cl  même  la  fixation  d'un  salaire  minimum.  Ces 
demandas  n*étaient  point  nouvelles.  Ils  les  avaient  déjà  formulées. 
Elles  ne  s  adressaient  pas  en  réalité  aux  employeurs.  C'est  le 
gouvernement  que  les  mineurs  sommaient  de  remplir  des  enga- 
gements pris  vaguement  à  la  tribune  par  le  précédent  ministère. 
La  mise  en  demeure  était  très  nette  :  tout  refus  d  obtempérer  h 
ces  réclamations  devait  être  suivi  d'une  grève  générale.  Les  so- 
cialistes se  partagèrent  alors  en  deux  camps.  Les  irréductibles  ne 
voulaient  entendre  parler  d*aucun  arrangement,  se  refusaient  à 
tout  compromis  î  les  autres,  ralliés  aux  pouvoirs  publics,  comp- 
taient sur  Faction  parlementaire  pour  faire  aboutir  les  réformes 
Si  pttremploirement  exigées*  Une  interpellation  eut  lieu  à  la 
1  înind^re  le  23  octobre.  Elle  amena,  comme  il  fallait  s  y  attendre. 
U  vote  d*un  ordre  dvi  jour  ni  chair  ni  poisson,  rlans  lequel,  en 
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vertu  du  principe  de  l'identité  des  contradictoires,  on  proclama 
la  nécessité  de  la  liberté  du  travail  tout  en  invitant  le  gouverat 
ment  à  provoquer  un  arbitrage.  Or  c^était  bien  moins  les  en 
plojeurs  que  le  gouvernement  que  la  Chambre  eotendait  tirer,  e 
cette  circonstance,  d*un  mau\ais  pas.  Organisée  en  vue  d'uae  ê 
politique,  la  grève  n  eût  pas  duré  bien  longtemps,  si,  dès  le  déboi 
les  points  sur  lesquels  pouvait  porter  le  litige  eussent  été  discuti! 
contradictoirement  par  les  intéressés.  La  division  du  parti  soc» 
liste  aboutit  en  somme  à  une  détente.  Une  réunion  des  délégua 
mineurs  et  des  délégués  des  compagnies  du  Pas-de-Calais,  ei 
lieu  le  31  octobre  à  Ama.  On  y  examina  les  cinq  réclamation 
suivantes  faites  par  les  mineurs  :  P  relèvement  des  salaires 
2**  contrôle  des  salaires;  3®  minimum  de  salaire;  4°  suppression  d 
contrôle  des  salaires  ;  3**  minimum  de  salaire  ;  4°  suppression  d 
surmenage  ;  5"*  engagement  de  n'exercer  aucun  renvoi  pour  fail 
de  grève.  M.  Basly  posa  la  question  de  l'arbitrage  et  les  compî 
gnies  n'en  repoussèrent  point  le  principe.  L'accord  se  fil  sur  le 
points  suivants  :  contrôle  des  salaires,  suppression  du  Burm< 
nage.  En  ce  qui  regardait  le  renvoi  des  ouvriers,  les  compagnie 
promettaient  d'examiner  les  cas  avec  la  plus  grande  bienvei 
lance.  Quant  au  minimum  de  salaires  les  compagnies  le  repous 
saient  énergiqueraent,  comme  impraticable  d'abord  et,  ensnîtE 
parce  qu'il  devait  forcément  amener  une  désoi^anisation  con 
plète  du  travail,  funeste  aux  ouvriers,  tout  aussi  bien  qu'aux  con 
pagnies.  Sur  le  relèvement  des  salaires  on  s'entendit  pour  u 
arf)itrage,  puisqu'il  y  avait  interprétation  d'une  sorte  de  contn 
intervenu  antérieurement  à  cet  égard.  Enfin,  les  compagnies  o^ 
fraient,  pour  les  retraites,  des  avantages  marqués.  Dans  le  de 
parlement  du  Nord,  larbitrage  fut  de  môme  accepté  et  la  réunio 
des  délégués  eut  lieu  à  Lille  le  2  novembre.  Les  arbitres  pour  1 
Pas-de-Calais  rendirent  leur  scnlance,  peu  de  jours  après,  ie  5  oc 
vembre  sur  la  question  du  relèi'ement  des  salaires.  Ils  décidèreiï 
qu'aux  termes  de  la  convention  d'Arras,  acceptée  quelque  temp 
avant  d'un  commun  accord  par  les  mineurs  et  les  compagnies, , 
n'y  avait  pas  lieu  de  relever  les  primes  en  vigueur.  Deux  jour 
plus  tard,  les  arbitres  pour  le  département  du  Nord  rendaient  i 
môme  sentence.  Voilà  à  quoi  aboutissait  une  grève  ruineuse  q« 
avait  fini  par  envahir  tous  nos  bassins  houillers.  L'épouvanta: 
de  la  grève  générale  était  dès  lors  écarté.  L'action  des  meneox 
était  atteinte  dans  ses  œuvres  vives.  L'arme  si  redoutable  de  1 
grève  générale,  dont  le  gouvernement,  les  compagnies  et  môBB 
rindustrie  tout  entière  étaient  menacés,  perdait  de  sa  force  vis-i 
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vis  dfi  ropiaion  publique.  Le  ëanger  qu  elle  firésentaii  avait  été 
lorl  exagéré,  du  reste.  L  appravisionoement  d^s  industries  f*  se- 
nit  fait  iorcém&ni  à  Tetra  nger,  U  élâit,  en  effcl,  impossible  que 
les  usiBf*ïi  tussf'Dt  fermées  dans  loule  la  France  par  suite  de  la 
gtè%^  des  mine  tirs.  Nos  industnes  se  seraient  toutes  adressées  è 
l'éiniiigcr.  I^s  iinportfiticiiis  augmenterait  d'aillaj!*^,  ainsi  qu*iJ 
étiul  à  prévoir,  peïidam  celte  regreltable  crise.  Elle  dura  encore 
qiiel<|iies  jours  ^prè^  les  sentences  des  arl>itres  du  Pas^r-Catais 
et  du  (NoîxJ*  Mais  malgré  un  manifeste  du  congrès  de  Lens  en  fa 
vour  de  la  cou liii nation  de  la  grève,  elle  prit  fin  dans  le  Nord,  vers 
le  milieu  de  novembre. 

Diins  la  Loire,  la  situation  était  î>  pe^n  près  la  même  que 
ibn^  lu  négicïu  du  Nord,  Elle  provoqua  des  interpellations  à  la 
ChiEn!it»fM*.  Là  aussi,  on  organisa  larbitrege.  M.  Ballot- Beau  pré 
premier  président  de  la  CoTar  de  Cassation,  choisi  coitime  arbitre. 
nCTiilil  <ia  >ienlenct^'  dans  les  derniers  jours  de  novembrir  et,  dans 
keiNtiproiiiis  qui  en  fut  le  résnltal,  les  revendications  des  mineurs 
ferent  en  grande  parlie  éi ailées  et  les  offres  faites  par  les  corn- 
paguiiî*»  Jiecepiêes,  Fin  noveTnl*rc.  !a  grève  générale  des  mineurs 
prenait  Irn,  après  aïoir  été  mauvaise  pour  tous,  pour  les  ou  mers 
et  potir  les  employeurs,  et  sans  avoir  npporté  è  rétal  de  chose*i 
iMérieur  des  modiCjeaUons  notables  au  profil  des  ouvriers.  Nous 
ne  sommes  pas  de  Vi^ux  qui  croient  que  les  graves  ont  été  tou- 
jottrfi  iTiuLiles  pour  ramélioratioîi  des  conditions  du  travail,  mai** 
eetir^si  nous  paraît  avoir  été  mauvaise  pour  tout  le  monde  dans 
sesrésuhals. 

La  loi  du  30  mars  Î9C*0  sur  la  limitation  de  la  durée  du  (ravail 
lans  les  établissetnents  où  se  trouvent  réunis  des  adultes  et  Vi 
permmntf^  protégé (?s  par  la  loi  n'a  point  satisfait  toutes  les  cxi 
genoes.  \L  Lhopileau,  dans  une  inlerf^ellatiort  sur  rappliealîoîi  de 
€r«e  loi,  ^*est  plainî  qu'elfe  n'ait  pas  csonlenté  les  ouTfîers  travail- 
lant en  plein  air,  tels  que  les  inaçeins,  serruriers  e^  peintres  en 
bMimenl,  pIc,  Le  propre  des  lois  de  réglementation  est  d'intro 
(faire  dans  le  contrat  d<*  lra\"ail  des  exceptions  qui  finissent  par  se 
retonm*^r  contre  ceii\  que  l*on  entend  protéger,  ou,  le  plus  sou 
\eîjt,  contre  ceux  qui  travaiUent  à  côté,  La  discussion  très  con^ 
hwe,  étant  donné  qu'on  ne  voulait  pas  touclier  k  la  loi,  s'est  ter 
niffiâe  par  un  ordre  du  jour  assez  vague  où  il  était  ûh  cpie  la  loï 
ÈmrSi  améliorée,  trela  signifie  qu'il  faut  apporter  bien  des  tem 
p#f^mefils  —  par  voie  de  règlements  et  de  circulaires  —  à  cette 
mt**r%entfon  des  pouvoirs  publics  dans  la  production  industrielle. 

La  quf^tion  des  sucres  —  cHte  fameuse  tpiestion  qui  a  fait  noir 
cir  tant  de  papier  et  verser  tant  d*argent  au%  consommateurs  f ran- 
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çais  —  a  été  définitivement  réglée  dans  la  session  extraordinaire 
de  1Ô02,  le  5  décembre.  On  se  souvient  que  la  Convention  Inter- 
nationale de  Bruxelles  avait  décidé  d*en  finir  avec  le  régime  des 
primes  à  l'exportation.  Les  résolutions  prises  obligeaient  les 
puissances  contractantes  à  faire  ratifier,  avant  le  l*'  février  1903, 
les  décisions  de  la  convention.  Aussi,  dès  les  premiers  jours  d'oc 
tobre,  les  commissions  parlementaires  avaient-elles  discuté  le 
projet  du  ministre  des  Finances.  M.  Rouvier  proposait  de  réduire 
à  25  francs  les  droits  qui,  jusque-lù,  s'élevaient  à  plus  de  60  francs 
par  100  kilogr..  La  réforme  était  inscrite  dans  la  loi  des  finances. 
Elle  s'imposait  à  tous  égards.  L'Etat  ne  trouvait  plus  guère  son 
compte  avec  cette  fiscalité  compliquée  où  l'on  avait  introduit  tant 
d'avantages  au  profit  des  sucriers.  La  quantité  de  sucre  admise 
au  bénéfice  relativement  réduit  de  30  francs   dépassait  les  deux 
tiers  de  la  consommation  totale,  si  bien  que,  le  droit  recueilli  par 
le  Trésor  n'atteignait  même  pas  le  chiffre  de  40  francs  par  100  ki- 
logrammes. Le  consommateur  français,  néanmoins,  continuait  à 
payer  un  impôt  s'élevant  à  plus  de  60  francs.  Pendant  ce  temps, 
les  consommateurs  anglais  jouissaient  de  l'avantage  donné  par 
les  primes  aux  exportateurs  et  profitaient  largement  de  cette  au- 
baine, en  payant  le  sucre  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  pratiqué 
en  France.  M.  Rouvier  proposait  donc  la  taxe  unique  de  25  francs 
par  100  kil.  Ce  fort  dégrèvement  avait  pour  but  de  provoquer  une 
augmentation  de  la  consommation  nationale,  de  façon  à  com- 
penser la  perte  des  débouchés  causée  par  la  suppression  des 
primes  de  toute  sorte. Par  voie  de  conséquence, les  taxes  de  douane 
devaient  être  abaissées,  pour  les  sucres  bruts  de  9  fr.  à  5  fr.  50 
par  100  kilogr.  ;  pour  les  sucres  raffinés  et  assimilés,  de  10  fr.  à 
6  fr.  La  réforme  toutefois,  bien  qu'elle  ne  pût  guère  être  repous 
sée,n'alla  point  toute  seule.  Les  viticulteurs, inquiets  des  résultats 
qu'elle  pouvait  amener  à  leur  endroit,  firent  démarches  sur  dé 
marches  pour  se  faire  protéger  contre  ce  qu'ils  appelaient  la 
fraude,  c'est-à-dire  le  sucrage  des  vendanges.  Le  sucre  dégrevé, 
désormais  d'un  prix  réduit,  permettait  d'introduire  de  l'alcool 
dans  la  vendange  et  de  faire  diminuer  le  prix  de  cette  matière 
première  que  connut  Bacchus  dans  toute  sa  pureté.  Les  vilicul 
teurs  attaquèrent  les  producteurs  de  betteraves,  et  les  fabricants 
de  sucre.  Dans  la  séance  du  4  décembre,  M.  Auge  prit  énergique 
ment  à  partie  la  betterave  elle-même  et  déclara  qu'elle  pouvait 
bien  attendre,  car  les  sucriers  privés  de  primes  poussaient  dans 
leur  propre  intérêt  à  un  fort  dégrèvement  pour  faire  diminuer 
le  prix  du  sucre  et  étendre  la  consommation.  On  essaya  de  con- 
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lenler  les  viliculteurs  en  leur  montrant  les  pénalités  qui  les  pra 
lègiMil  conliT  les  l'abri caïUs  de  vins  de  sucre.  Dans  cette  séance 
du  4  décembre,  la  Chambre  vola  la  (axe  unique  de  25  ft\  et  le 
lendemain  reiisemble  de  la  n^l orme  élail  adopté,  âpres  un  dis* 
cours  de  M.  Ktbol,  oii  réminenl  orateur  émettait  le  vnpu  que  celte 
t2xe  fût  encore  réduite  daiïs  raienir.  La  loi  de  1884,  aggravée  de- 
puis par  des  inodineations  succe^ssives^  avait  donc  vécu.  On  était 
à  la  veille  des  vacances  du  premier  de  Tan.  La  session  exLraordi^ 
naire  se  tenninail^  eu  effcU  le  V*  décembre,  à  la  suite  d'une  iutcr- 
pellalion  sur  raflairc  Humberl  qui  remplit  la  séance  de  tumulte 
Les  injures,  les  pro\  ocatious,  le  pugilat  s'y  donnèrent  carrière  et 
Ton  vit  riiémic^cle  servir  d'arène  aux  combattants,  La  Cbambrc 
partait  donc  de  bonne  heure  et  sans  voter  le  budget.  Mais  ce 
n'était  point  pour  T inquiéter.  Les  douzièmes  {provisoires  étant  de- 
venus chez  nous  une  habitude»  on  en  avait  voté  deux  avant  de  se 
séparer.  Du  reste,  M,  Berteaux,  rapporteur  général,  ne  devait  dé- 
poser  sou  rapport  que  le  11  janvier. 

Le  projet  de  budget  pour  1903  n'avâîl.  été  en  ellet  déposé  lui- 
mfnie  que  le  15  octobre  et  il  eût  fallu  à  la  Chambre  une  exlraordi- 
Maire  bonne  volonté,  tmie  à  un  grand  courage,  pour  en  finir  avant 
la  un  de  décembre,  M.  Bouvier^au  demeurant, n'avait  pas  la  tAche 
facile.  Les  années  précédentes  pesaient  de  tous  leurs  déficits  sur 
Téqui libre  de  nos  comptes, Le  fléchissement  des  recettes  du  budget 
de  1901,  sur  les  prévisions  duquel  devait  être  établi  celui  de  1903 
se  traduisait  par  le  cbtlTre  de  68  millions,  Dim  autre  côté,  Téqui- 
hbre  du  budget  de  1902  était  absolument  fictif,  puisqu'on  n*avait 
pu  le  boucler  qu'en  faisant  état  d'une  émission  de  bons  du  Tré 
soW'élevant  à  64  millions,  A  tout  cela  s'ajoutait  la  réforme  fis- 
C4ile  sur  les  sucres  et  celle  relative  aux  bouilleurs  de  crû.  C'étaient 
là  des  inconnues  nouvelles  introduites  dans  le  budget*  L'abaisse 
rneid  de  la  taxe  sur  les  sucres  à  25  fr,  devait,  suivant  Testimalion 
du  ministre,  priver  le  Trésor  d'environ  40  millions  de  ressources 
Ccpendatit  il  estimait  que  l'extension  de  la  consommation  arri 
veraii  à  combler  cette  différence  dans  un  temps  assez  rapproché' 
Mais  ce  n'élait  qu*unc  face  de  la  question,  A  côté  des  recettes  en 
baisse,  se  produisaient  des  dépenses  en  hausse.  Malgré  sa  bonne 
volonté^  le  ministre  des  Finances  ne  put  obtenir  que  les  dépenses 
fussent  limitées  aux  chiflYes  de  1002*  L'augmentation  n*était  pas 
moindre  de  42  millions.  Elle  provenait  de  l'achèvement  de  eer- 
tains  travaux,  de  l'application  de  nouvelles  lois,  de  l'accroisse 
lîicnl  des  pensions  de  retraites,  etc,,etc.  Le  ministre  jetait,  dans  ce 
trou  nouvellement  creusé,  le  produit  de  la  conversion  du  3  1/2  en 
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3  %  soit  32  millions,  mais  sans  le  combler.  Il  y  avail  donc,  en 
dépit  de  celte  ressource  anormale,  extraordinaire  de  la  conver- 
sion T-  qui  aurait  dû  servir  à  tout  autre  chose  qu'à  atténuer  le 
déficit  —  une  insuffisance  d'environ  207  millions  aux  receltes. 
En  face  de  cette  siluaUon,  le  ministre  fit  flèche  de  tout  bois.  Tl 
supprima  l'annuité  payée  à  la  Dette  flottante  par  les  caisses  sco 
iaires  —  opération  de  comptabilité  —  il  modifia  profondémenl 
l'opération  d'amortissement  instituée  par  M.  Caillaux  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  consignations  et  enfin  trouva  une  recette  acciden- 
telle, qui  ne  se  produira  plus  dans  les  budgets  suivants  :  le  demi- 
semestre  d'intérêts  du  3  1/2  •/«  converti  en  3  •/«  dont  les  arrérages 
ne  devaient  être  payés  qu'en  1902  au  31  décembre.  Ce  n'était  pas 
encore  suffisant.  Il  fallait  tirer  sur  la  corde.  M.  Rouvier  prit 
alors  la  résolnlion  de  faire  rendre  le  plus  qu'il  pourrait  aux  im 
pots  existants  puisqu'il  s'interdisait  d'en  établir  d'autres.  Il  pro- 
jeta donc  de  poursuivre  la  fraude  et  de  supprimer  certaines  fa 
veurs.  Il  travailla,  dans  cet  esprit,  à  remanier  le  privilège  des 
bouilleurs  de  crû,  à  modifier  le  régime  des  tabacs  de  zone  et 
étendit  la  taxe  de  4  •/o  sur  les  valeurs  mobilières  aux  rentes  via- 
gères. Avec  quelques  petites  autres  broutilles,  il  arriva  ainsi  è 
mettre  sur  le  papier  30  millions  de  plus  en  recettes.  Economies 
et  réformes  produisaient  donc  175  millions  de  ressources  nou- 
velles —  et  aléatoires.  Pour  le  reste  il  avail  recours  encore  à  une 
opération  de  comptabilité  en  ne  faisant  pas  figurer  au  budget  'es 
charges  provenant  de  la  garantie  d'intérêts  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  Leur  chiffre  s'élève  pour  1903  à  44  millions.  Le 
total  général,  soit  219  millions  présentait  ainsi  12  millions  de  plus 
que  ne  l'exigeait  —  en  apparence  —  la  situation  budgétaire.  C'est 
.  avec  raison  que  M.  Berteaux,  rapporteur  général,  faisait  entendre 
ses  doléances  à  l'endroit  de  ce  pénible  échaufaudage.  Suivant  lui, 
le  budget  de  1903,  équilibré  non  «  sans  peine  »  et  «  incomplète- 
ment d'ailleurs  »,  ne  pouvait  être  un  budget  normal.  La  commis- 
sion du  budget  fit  des  efforts  pour  découvrir  encore  des  res- 
sources. Elle  comprima  les  dépenses  et  obtint  péniblement 
37  millions  d'économies  sur  tous  les  ministères  ;  elle  ajouta  le 
bénéfice  à  tirer  de  la  frappe  pour  1903  de  monnaies  division- 
naires de  nickel,  soit  3  millions,  fit  état  d'une  plus-value  de  re- 
cettes sur  le  régime  fiscal  des  successions  s'élevant  à  16  mil- 
lions,et  enfin  escompta  une  autre  plus-value,assez  înattendue,sur 
les  amendes  et  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'adminis- 
tration des  Postes  et  Télégraphes.  Tous  ces  fonds  de  tiroirs  don- 
nèrent environ  60  millions.  Ces  «  moyens  »,  dans  leur  valeur  in- 
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tiiiisèque. 


valaient 


le<^  sublililéçi 


comptables  de 

M.  Houirier.  La  commission  du  budget  élait  enfermée,  comme  le 
ministre  des  Finances,  dans  ene  formule  absoltie  dont  elle  ne  vou- 
lait pa5  sortir  :  pas  d^împôls  iioove^ux,  pas  d'einpnint  —  ïout  au 
moins  public.  A  cf^lé,  on  cbereliaîl  aussi  des  remèdes  au  déficit. 
il*  Jaurès  proposait  le  monopole  de  ralcool,  dont  deux  parti 
sans  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  adraetlaienl  le  principe. 

La  discussion  générale  sïiuxrit  donc,  dans  ces  conditions,  le 
ISI  janvier  1903,  par  un  discours  de  ^L  Paul  Deschanel,  où 
cet  orateur  soutint  Tidée  que,  pour  faire  de  bonnes  finances,  il 
faut  «ne  majorité  parlementaire,  une  opinion  déGnîe  sur  l'en 
s«?mi*i€  de  ia  politique  ;  suivant  lui,  celle  condition  indispensable 
nmuquîut  à  la  Chambre.  Le  lendemain  M.  Ribot  prit  la 
quesliuu  par  le  côté  linancirr  et  prononça  un  très  solide  dis- 
coars,  ou  il  examina  la  polilique  lînancière  suivie  en  ces  der 
uières  années.  Quoique  partisan  du  service  de  deux  ans,  il  Gl 
éloquente  critique  de  raménagemeot  des  dépenses  des  deux 

lîstéres  qui  sont,  pour  le  budget,  la  plus  grosse  charge  :  celui 
ée  la  Guerre  el  celui  de  la  Marine.  Hostile  à  tout  emprunt  de  li 
quidatinn^  il  ^îi^clara,  qu'à  ri^xernple  de  M.  Thiers,  il  fallait  assu- 
rer ramorlissemenl  de  notre  dette  en  lemps  de  poix*  (Tétaient  la 
dcscelienls  conseils.  On  était  cependant  engagé  dans  une  voie 
oia  il  n'élail  guère  possible  de  les  suivre.  Même  pour  examiner 
leç  deux  çrros  budgets  de  la  Guerre  ri  de  \i\  Marine,  dont  parlait 
M,  Hibot,  il  eût  fallu  posséder  les  rapports  qui  les  concernaient. 
On  ni*  W  a\^it  point  encore.  La  discussion  du  budget  s*ouvril^  en 
dîd,  avani  qu'ils  ne  lussent  déposés.  Ces  difficultés  n'empCchè 
r«it  pas  de  voter  à  la  vapeur  les  dépenses  des  ministères.  Le  bud- 
get du  ministère  du  Commerce  passa  le  27  jan\ier  ;  le  30  on  votait 
fîHiii  des  Postes  el  Télégraphes.  Le  budget  de  rinslTUCtion  pu- 
blique était  abonlé  le  3  févTier.  Trois  jours  après,  c'était  le  tour 
de  celui  de  la  Marine.  Son  examen  ne  fui  pas  long.  Dès  le  lende- 
ituiii,  7  fé\xier,  on  passait  à  Texamen  des  réformes  introduite» 
dans  k  loi  de  finance??.  La  Chambre  accepta,  sans  trop  d'opposi- 
tion, lexlcusion  aux  rentes  viagères  servies  par  les  compagnies 
"rjrssuranc««  de  TimpM  de  4  %  sur  les  valeurs  mobilières.  La 
mt^ure  sou b" va  e^^pendant  et  devait  soidever  beaucoup  d'objee- 
linns,  La  première  est  que  le  crédirentier  louche  une  partie  iin- 
tMirtimtr^  de  son  capîlul  en  recevant  ses  arrérages.  La  pari  de% 
rnténMs,  des  revenus  #*st  faible*  Elle  subît,  du  reste,  déjà  Timpôl 
ûv  *i  7„  sur  les  valeiir^^  ui<*hilièrçs,  puisque  les  compagnies  d'as- 
^ninct*s  placent  leB  capitaux  qui  leur  soti!  confiés  par  les  crédi 
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renlicrs  en  ces  sortes  de  valeurs.  De  plus,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  échappant  à  la  taxe,  c'est  lui  constituer  une  sorte  de  pri 
vilège  que  de  frapper  les  compagnies  d'assurances.  Elles  feront 
supporter  l'impôt  au  crédirentier.  Le  résultat  de  cette  taxe  sera 
de  pousser  les  petits  rentiers  à  s'adrsscr  à  la  Caisse  des  retraites 
de  l'Etat,  et  les  gros  à  recourir  aux  compagnies  d'assurances 
étrangères. 

La  résistance  des  bouilleurs  de  cru  fut  plus  acharnée.  Puis 
sants  par  leur  nombre  et  la  solidité  de  leur  groupement,  ils  mené 
rent  la  bataille  avec  ardeur.  Ils  parvinrent  ainsi  à  entamer  les 
mesures  proposées  par  le  ministre  des  Finances  et  l'amenèrent  à 
des  concessions  qui,  certainement,  laisseront  la  porte  ouverte  à  la 
fraude.  L'accroissement  prévu  des  recettes  de  ce  chef  s'en  res 
sentira  très  profondément  ;  mais  peu  importait  aux  partisans  du 
privilège.  Ils  assurent  d'ailleurs  qu'ils  ne  jouissent  pas  d'un  pri 
vilège,  qu'ils  ont  un  droit  —  un  droit  naturel,  ajoutent-ils  —  celui 
de  transformer  leurs  propres  récoltes.  Alors  pourquoi  frappe-l-on 
ceux  qui  distillent  les  betteraves,  les  grains  et  les  pommes  de 
terre  qu'ils  récoltent  ?  Qu'on  demande  donc  au  ministre  des  Fi- 
nances de  supprimer  cet  impôt-là  au  nom  du  droit  naturel  !  La 
vérité  est  que  les  bouilleurs  refusent  de  reconnaître,  en  ce  qui 
les  regarde,  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt.  Ils  ont  eu 
d'autres  arguments,  il  est  vrai,  mais  tout  aussi  détestables  que 
celui  du  droit  d'échapper  à  un  impôt  qui  frappe  quantité  d'autres 
producteurs.  Ils  affirment  qu'il  faut  faire  une  grande  différence 
entre  l'alcool  de  vin  et  de  fruits  et  l'alcool  dit  industriel  obtenu 
par  la  distillation  des  grains,  de  la  betterave  et  de  la  pomme  de 
terre.  Celui-ci  est  un  intrus  qu'il  faut  écarter  de  l'alimentation. 
Malheureusement  les  bouilleurs  sont  encore,  sur  ce  terrain,  bat 
tus  par  la  science  et  les  faits.  L'alcool  dit  naturel  contient  autant 
de  poisons  que  l'autre  et  les  ligues  antialcooliques  ne  font  aucune 
différence  entre  les  deux.  Elles  les  proscrivent  également.  II  est 
même  à  penser  que  l'alcool  d'industrie  rectifié  présente  moins 
d'aldéhydes  et  de  furfurol  que  l'autre.  Toutes  ces  raisons  n'ont 
pas  empêché  la  brèche,  par  où  passera  la  fraude,  de  s'élargir  peu 
à  peu  dans  la  discussion.  Une  catégorie  nombreuse  de  bouil 
leurs  a  été  exonérée  de  toutes  les  formalités  nécessaires  au  con- 
trôle, inscrites  dans  la  loi  de  finances  par  M.  Rouvier.Tout  cultiva- 
teur, en  faisant  à  la  mairie  de  sa  commune  la  déclaration  qu'il 
ne  cultive  pas  une  vigne  de  plus  d'un  hectare  ou  un  verger  con- 
tenant plus  de  50  pommiers,  pruniers  ou  cerisiers,  évitera  toute 
surveillance.  Voilà  certes  des  vérifications   qui  ne  seront  pas  fa- 
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elles  k  faire  pour  les  agents  du  fisc  !  Pour  les  autres  bouilleurs 
plus  riches  eu  vignes  et  on  pommiers,  la  vîsile  sera  limitée  au  brû- 
loir —  au  local  ilnns  lequel  se  trouvent  les  iippareils  de  dislillation 
^  vl  ne   pouna   se   faire   que   le  jour.    Grâce  â   la   lulle   des 
bouilleur!*  contre  les  dispositions  préseul ées  par  le  ministre  des 
Ruances,  on  essaya  de  faire  adopter  le  monopole  de  TalcooL 
Après  uu  vole,  rlit  de  principe,  sur  celle  vieille  question,  elle  fut 
renvoyée  à  une  connu iss ion  spéciale.  Entre  temps  —  le  19  fé 
vrier  —  la  Chambre  avait  \oté  uu  troisième  cïouzième  provisoire, 
dans  linï possibilité  où  elle  se  trouvait  d'en  finir  avec  le  budget 
avant  quelques  semaines.  Le  25  février  se  terminait  la  fameuse 
discussion  sur  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  a  L'exercice  » 
élait  adopté  mais,  dans  des  conditions  lelles  que  les  bouilleurs 
pourront  facilement  échapper  à  son  action.  Quelques  jours  après, 
une  La%e  de  1  fr,  25  par  hectolitre  de  pétrole  raffiné,  proposée  par 
M.  CouianL  et  volée,  venait  ajouter  une  faible  ressource  à  celles 
trop  illusoires  dont  la  T'haîidjre  venait  de  si  longuement  s'occu 
per.  Cependant,  les  dépenses  augmenlaienl  aussi  de  leur  côté, 
M*  Maruéjouls,  ministre  des  Travaux  publics,  enlevait  asse^  faei- 
lenicnl  le  nul  lion  en  faveur  de  Ta  ugmen  talion  des  retraites  pro- 
mises aux  ouvriers  mineurs.  Enfin,  le  5  mars,  le  budget  était  voté 
par  371  voix  contre  82*  Péniblement  équilibré,  même  en  appa- 
rence,  il   allail   être  Tobjel  d'un   Irop   rapide  examen   par   la 
Chambre  haiile.  Il  i*sl  vrai  que  su  faible  conslilntion  interdisait  au 
Sénat  de  se  livrer  sur  lui  à  des  opérations  chirurgicales  bien 
f>rof ondes.  Il  parvint  toutefois,  pendant  les  neuf  ou  dix  jours  que 
ibira  la  discussion,  â  rétluiro  de  20  millions  le  ciiitfre  des  dé- 
penses et  de  ÎU  millions  celui  des  évaluations  de  recettes  — ^  dont 
7  millions  l/'J  pour  le  seul  budget  de  la  Guerre.  M.  Antonin  Du- 
kist,  raïqiorteur  de  la  commission  des  finances,  ne  manqua  pas, 
comme  les  années  précédentes,  de  présenter  de  fortes  critiques 
contre  la  fléleslable  politique  financière  suivie  par  la  Chambre, 
et  ce  furent  ses  doléances  qui  amenèrent  le  Sénat  h  réduire  dé- 
penses  et  évaluations  de  recettes.  En  cette  circonstance  le  Sénat 
se  montra  presque  héroïque  !  11  siéi^ea  trois  fois  en  24  heures.  Ef- 
fort louable,  mais  qui  ne  devait  pas  précisément  être  récompensé. 
Chambre  recul  aussitôt  le  hudcfet  amendé  et  le  30  mars,  elle 
Snl  îséance  le  jour  et  ïa  nuit*  Le  délai  approchait  où  il  faudrait 
vcHer  un  troisième  douzième  provisoire.  La  Chambre,  néanmoins, 
fêla  ht  il  la  pluj^art  des  disposilioTïs  modifiées  par  le  Sénat.  Puis 
il  fut  renvoyé  à  la  Chambre  Haute  obligée  de  capituler  sur  les 
points  importants.  Le  budget  fut  enfin  voté  définitivement  à  la 
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dernière  heure.  Mieux  eût  valu  le  vote  d'un  quatrième  donzièi 
provisoire.  Un  de  plus,  un  de  moins,  cela  ne  modifiait  pas  bei 
coup  un  état  de  choses  mauvais.  Si  le  quatrième  douzième  pro 
soire  augmentait  encore  les  dépenses,  il  permettait  au  Sénat 
résister  plus  efficacement  et  de  faire  prévaloir  ses  idées  de  sa 
^onomie.  Mais  une  autre  raison  tout  aussi  impérieuse  que  les  r 
sons  d'ordre  politique  ou  financier,  poussait  la  Chambre  à  ten 
ner  la  discussion  du  budget.  Pâques  approchait,  et  l'époque  <j 
vacances  printanières  aussi.  Il  fallait  partir  et  dès  le  7  avi 
après  quelques  bruyantes  interpellations,  la  Chambre  s'ajoi 
naît  au  19  mai. 

A  la  rentrée,  la  Chambre  reprit  la  discussion  sur  les  congi 
gâtions,  interrompue  de  ci  et  de  là  par  des  interpellations.  S 
ces  entrefaites  une  hausse  du  prix  du  pain,  qui  se  manifestait  < 
puis  quelque  temps,  attira  l'attention  de  nos  honorables.  L' 
d'eux,  M.  G.  Berry  déposa,  le  26  mai,  une  proposition  tendan 
abaisser  les  droits  de  douane  sur  le  blé  de  7  fr.  à  5  fr.  Elle  écho 
et  fut  repoussée  par  422  voix  contre  125.  Les  protectionnistes 
dés,  en  cette  circonstance,  par  le  ministre  de  l'Agriculture  se 
tinrent  que  la  hausse  n'était  point  assez  forte  pour  provoquer 
dégrèvement.  Le  lendemain  on  commençait  la  discussion  de 
loi  sur  l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  prépai 
par  la  commission  de  prévoyance  et  d'assurance  sociale.  M.  Bi< 
venu-Martin  était  rapporteur.  On  écarta,  dès  le  début,  une  pro[ 
sition  de  M.  Vaillant  qui  se  rattachait  à  une  question  d'assurant 
Les  adversaires  de  la  loi  ne  se  déclarèrent  pas  contre  son  pr 
cipe.  Ils  critiquèrent  surtout  l'optimisme  qui  avait  présidé  à 
rédaction  du  projet,  surtout  au  point  de  vue  financier.  Les  < 
penses  qu'elle  devait  entraîner  étaient  estimées,  pour  chaque  i 
née,  en  ce  qui  regarde  l'Etat,  à  12  millions  par  la  commissic 
M.  Thierry  critiqua  ce  chiffre.  Il  fit  aussi  ressortir  le  danger 
constituer  pour  l'Etat  une  sorte  de  monopole  qui  fijiirait  par  fa: 
disparaître  les  institutions  privées  d'assistance  si  utiles,  si  i 
portantes  et  qui  avaient  depuis  longtemps  fait  leurs  preuves 
notre  pays.  Elles  économisent  ainsi  le  budget  d'assistance 
l'Etat,  question  qui  n'était  pas  négligeable,  bien  que  Ton  préU 
dit  ne  pas  faire  sortir  des  coffres  de  l'Etat  plus  de  12  millioi 
Les  statistiques,  du  reste,  demeurent  fort  incertaines  à  cet  égaj 
A  s'en  tenir  à  celles  de  YOffice  du  Travail,  le  coût  de  la  loi  ( 
vrail  être  de  150  millions  de  francs  par  an.  Evidemment  la  vér 
|.i  I  est  entre  ces  deux  chiffres  ;  mais  la  marge  est  grande  et  les  hyj 

thèses  peuvent  varier  dans  de  larges  proportions.  A  la  demai] 
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de  XI-  Mirman,  la  Chambre  supprima  le  mol  «  indigenl  »  cotisî- 

conirafï  eiilrajuanU  ^mi*  ^a  >igiiitjcation  liUérale,  une  sorte  ût 

iéauce  et  le  remplaça  par  uiie  expression  tort  dangereuse, 

celle  é\  ayaat  droit  »,  Où  reeuk  cependanl  devant  la  fannule 

créancier  sôcial  ».  Le  iûôI  ludigeoL  û'a  rieo  eu  soi  de  deshono- 

L  En  tout  cas,  cio  pouvaiL  puisqu'il  iie  plaisait  pas  a  la  majo- 

île,  cboisîr  le  mol  assisté  ou  tout  autre  équivalent,  puisque  la 

oî  est  une  loi  i&  d'^assistaoce  w.  Dans  les  premiers  jours  de  juifi, 

es  debaU  turent  interrompus  par  plusieurs  uiterpeUatioii^,  duïit 

eUe  sur  les  alCaires  de   Figuig.  Ou  reprit  la  loi  sur  Tâssistatiee, 

rempEt  encore  de  Igogues  séances.  Car  les  lois  de  cette  na 

exigejit  dt'À  textes  assez  coaiptiqués»  Ce  iV était  pas  te  toul 

cjue  de  déXiiiir  Tt  ayaut  droit  »  ou  F^  assisté  m  M  Mlait  encore 

o^iiqoer  les  moyens  et  la  procédure  uécessaires  pour  le  déter- 

aer  pratiqueiueiU.  On  daiuia  donc  aux  eooseîk  municipaux  la 

cH^rge  de  sLaluer  sur  Fadmissioii  à  TasSiStaiLCe.  Puis^  on  cr^ 

une  sorte  de  tribunal  d'appeL  une  ccEOinissioii  cantonale  oDpiée 

^^  sur  celle  msQtuée  pour  l'assis  taacc  médicale  par  la  toi  de  189;i. 

^H  Cependant  b?à  adversaires  du  teîte  de  la  commission  continuaiaikt 

^V  la  iMUe.  M.  Aynardf  dans  un  discours  très  mesuré,  fit  enCendre 

^P    il*éloc|tteiiles  et  jurUcieuiècs  rritiqut^s.  On  devait»  à  son  avis,  écar- 

Ë        1er  d'une  Im  de  cette  espèce  di^s  formules  absolues  et  dange reniais 

(Àf  les  e^poirH  démesurés  qu'elles  pouvaient  faire  naître*  Uex- 

imsdton  4t  solidarité  sociale  n  lui  semblait  inutile  d'un  côté,  ex- 

k        eeisKie  de  lautr^e*  EUe  n'était  acceptable  qu  à  la  condilion  d'ètra 

■         «iéfiiiie  par  les  Itatites  de  sun  action.  Or  cette  tâche  présentait  des 

'liflkultés   considérables   pour  le  mince  av^intage   d* introduire, 

dâ»  mi  telle  législatif,  une  formule  à  effet.  Le  préside  ni  de  la 

CcHiinitssion  de  prévoyance  et  d'assistauce,  M.  Milleraiid^  sau^ 

^itticbcr  préciséjneut  aux  questions  de  doctrine,  défeiKlit  avec 

•^lUTeie  le  texte  de  la  eoramission  et  les  disp€>sttions  qu'il  conte- 

fîait.  11  mena  avec  M.  Bienvenu-Martin,  rapporteur,  toute  la  iis- 

«lissîon.  11  pst  à  croire  que,  dans  1* esprit  de  ses  auleui's,  cette  loi 

'leiiit  être  comme  une  sorte  de  coHipeEisation  des  proïets,  irréa- 

h&ftbles  et  si  dangereux  dans  leurâ^  conséquéiaces  fumucières,  pré- 

sealés  wm  les  retraites  ouiTières.  Ce  pouiTa  même  être  un  pré 

leilf  p<Hir  ajotirni^r  encore,  ^  laisoa  de  notre  situation  budgé- 

taire,  la  solution  d'un  iiitkblèfflie si  fomud^le dans  si>a  eiisiiuble. 

Le*  vote»  siiccesi^ïfs  des  articlns  de  la  loi  se  Brent  donc  saixs  trop 

«te  modifications  fonda inenlal^-  L'allocation  nirensueUe  de  Tas- 

Wiiaee  à  domicile  fut  déclarée  natarellement,  iuc^^ssible  et  insai- 

«b^able  Puis  on  régla  les  questions  de  dépeu&e  de  l'assistâjuce 
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dans  les  hospices  et  les  hôpitaux.  Celles-ci  deviennent  obliga- 
toires pour  les  communes.  On  y  pourvoira  :  Ppar  des  ressources 
spéciales  provenant  des  libéralités  ou  des  fondations  faites  en  vue 
de  l'assistance  des  vieillards,  des  infirmes  ou  des  incurables  ; 
2?  par  une  subvention  du  bureau  de  bienfaisance,  qui  ne  peut  être 
inférieure  au  quart  de  ses  ressources  non  grevées  d  affectations 
spéciales  ;  3**  par  une  subvention  de  l'hospice,  s'il  y  a  lieu  ; 
4°  par  les  revenus  ordinaires  disponibles  ;  5°  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  des  impositions  et  par  une  subvention  du  département, 
calculée  suivant  certains  barèmes.  Sur  ces  questions  si  obscures 
de  dépenses,  M.  Aynard  intervint  de  nouveau,  pour  demander, 
cette  fois,  si  l'on  pouvait  fournir  une  approximation  acceptable 
du  prix  de  revient  de  la  loi.  Les  chiffres  de  M.  Bienvenu-Martin, 
nous  l'avons  déjà  dit,  étaient  faibles.  Arriver  au  but  que  l'on  se 
propose  avec  un  déboursé  d'une  douzaine  de  millions,  ce  serait 
véritablement  peu  et  comme  l'a  fait  remarquer  l'honorable  député 
du  Rhône,  il  n'y  aurait  qu'à  accepter  ce  devis  d'assistance  sans 
le  discuter,  s'il  pouvait  être  exact.  Or,  de  nombreux  indices  per- 
mettent d'affirmer  le  contraire.  Il  y  aura,  en  effet,  entre  400  et 
450.000  vieillards  à  assister  et  le  prix  de  revient  de  la  loi  s'élèvera 
certainement  au-dessus  de  50  ou  60  millions.  Après  l'établisse- 
ment des  barèmes  que  la  Chambre  refusa  de  soumettre  aux  con 
seils  généraux,  l'ensemble  du  projet  fut  voté  le  15  juin,  par 
537  voix.  La  majorité  fut  donc  forte.  Elle  s'explique  par  ce  fait 
que  beaucoup  de  députés  ont  entendu  n'accepter  que  le  principe 
général  d'une  loi  dont  ils  avaient  combattu,avec  ténacité, certaines 
dispositions,  jugées  par  eux  obscures  et  dangereuses. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  le  projet  de  budget  pour  1904  et  le 
projet  d'impôt  sur  le  revenu  étaient  déposés  en  même  temps  par 
le  ministre  des  Finances.  M.  Rouvier  a  été  assez  gêné  aux  entour- 
nures pour  tenir  les  promesses  contenues  dans  le  programme  Ju 
ministère,  au  sujet  de  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Le  temps 
n'est  pas  aux  aventures  fiscales  et,  après  les  résultats  de  la  loi 
sur  les  boissons,  on  pouvait  être  inquiet.  M.  Rouvier  a  donc  ima- 
giné la  combinaison  suivante  :  il  a  supprimé  deux  des  quatre  con- 
tributions :  la  contribution  personnelle  mobilière  et  celle  des 
portes  et  fenêtres.  Il  les  a  remplacées  par  deux  autres  taxes,  dont 
l'une,  sur  le  loyer  d'habitation,  ressemble  beaucoup  à  la  contri- 
bution personnelle  mobilière  supprimée.  L'autre  est  une  taxe  per- 
sonnelle graduée  d'après  les  facultés  du  contribuable  ;  c'est  elle 
qui  répond  à  la  formule  générale  d'impôt  sur  le  revenu.  Ces 
taxes  seraient  des  taxes  de  remplacement  et  non  de  superposi- 
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wi<  Les  deux  contribnlîoîis  .supprimées  devant  rapporler,  dans 
[budgei  dv  UMTjS  :  ki  coriirihulion  porèsoinicllc  niobilièro  t)7  mil- 
DOS,  el  celle  des  porte*:  et  fenêtres  04  millions  soit,  au  ferlai, 
mUlions,  c'est  pareille  s^oniun-  *]Ue  ferait  rendre  M.  Rou- 
er «m  nouvel  impôt,  Ka  nouvelle  taxe  personnelle  serai!  établie 
Ur  le  revenu  prt>buble  de  chaque  contribuable,  par  CÉili-gonc, 
-iitvuijl  nu  larifj  et  calculée  uniformément,  à  raison  de  1  fr,  DÛ 
mv  Kh}  —  après  certaines  déduclions  —  du  revenu  moyen  de 
B*a(|ue  coolribuable.  La  taxe  u*est  donc  pas  progressive.  Cepen- 
Dut  elle  Test  quand  inènie  indirectement  par  suite  de  Télablisse- 
li^iil  fl'iiiie  cchelle  dégressive  pour  les  petits  revenus.  La  part  dé- 
fvxée  est  de  85  ^\'a  à  F  égard  des  revenus  de  5C)1  i'r,  n  KHJO  ir.  el  va 
idiiuinuaut  jusqu'à  descendre  à  10  %  pour  les  revenus  do  15,(XÎ0 
WHÏ  IrancsXa  criirqne  de  ce  projet  est  facile. La  rêrorme  qu*il 
ensBcre  désorganiserait  pour  un  bien  mince  profit  notre  sys- 
téme  fiscal.  S'il  n*esl  pas  à  Tabri  de  tout  reproche,  eu  ce  qui  re- 
garde les  quatre  contr-ibulions  —  a  ces  quatres  vieilles  ii  <]ui  ont 
ul  leurs  preuves  —  il  a  au  moins  pour  lui  de  s'être  adapté  aux 
mœars.  L'incidence  avec  son  nivellement  continuel  a  fait  le  reste, 
[*uur  un  simple  impôt  de  remplacement,  il  faudrait  donc  faire  <le 
'nouvelles  enquêtes,  et  quelles  i-nquétes  !  persécuter  le  contribua- 
Mt%  car  la  taxe  s'étend  à  Tensemble  des  revenus  annuels  de  toute 
.jliuT  provenant  de  propriétés  mobilières  et  inimobilières  du 
Jitinierce,  île  Findustrie,  de  ragricuUure,  des  professions  libé- 
jIcs,  des  pensions  de  retraite.  Toutes  les  difficultés  d'établisse- 
.mt  des  revenus,  du  calcul  de  la  partie  imposable  soulèveraient 
'-^  discussions,  des  protestations  pour  aboutir,  eu  somme,  ù  un 
illusoire  ilegrèvement  des  petites  cotes,   .^ssm^éraent  toute  ré^ 
firme  amène  avec  elle  ses  ennuis,  surtout  en  matière  fiscale, 
mais  en  cette  occu renée  les  désavantages  ne  nous  semblent  com* 
■Uîics  par  aucun  avantage  notable. 

Le  projet  de  budget  présenté  côte  à  côte  avec  cette  rétornie  n'a 

.  i§  été  non  pins  commode  â  établir.  Pour  1904»  il  fallait  tenir 

^rapte  d'une  aut^menlatinn  de  dépenses  s'élevanl  o  51  millions 

ir  snitr  de  mesure!^  volées  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des 

■isïiUiteurs,  les  constructions  scolaires  et  les  retraites  des  ou 

irn^t^   tuimnirs.    Pour   atténuer   cet    accroissement   tie    cbargeb 

VL  Houvjer  a  obtenu  de  ses  collègues  des  autres  miniî^lères  une 

iiitiiuutioii  de  Kl  milliou^  sur  leurs  propositions  de  dépenses, 

'iïre  se  trouverait  ainsi  ramené  ]jonr  1904  6  un  peu  plui* 

iudliQUS  de  francs.  Les  n-cein^s,  vu  faisant  état  des  res- 

f^Tc^  relatives  aux  bouilleui  s  de  cru,  aux  pétroles  et  au  tabac, 

.  LtL  —  ocrroïUiK    t9Û3.  ^ 
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donneraient  suivant  les  prévisions,  un  peu  au-^elà  de  3.513  mil- 
lions. Il  y  avait  donc  un  déficit  de  58  millions,  auquel  le  ministre 
a  pourvu  de  la  façon  suivante  :  P  en  dénonçant  la  convention  con- 
clue, il  y  a  trois  ans,  avec  le  Brésil,  en  vertu  de  laquelle  nous 
avons  abandonné  une  partie  du  droit  fiscal  dont  les  cafés  sont 
passibles  en  France,  soit  une  rentrée  de  17  millions  ;  2*  en  frap- 
pant d'un  droit  les  successions  d'étrangers,  ouvertes  en  France, 
soit  2  millions  ;  3®  en  faisant  entrer  en  receltes  les  successions  ea 
déshérence  soit  21  millions  ;  4**  en  prenant  sur  les  redevances 
de  la  Banque  de  France  19  millions.  Le  total  de  ces  ressources 
serait  de  59  millions  en  chiffres  ronds.  Ajouté  aux  recettes  géné- 
rales, il  ferait  apparaitre  un  excédent  de  recettes  de  1.100.000  fr. 
lequel  serait  affecté  à  Tamortissement.  Il  va  sans  dire  que,  comme 
chaque  année,  ce  projet  sera  remanié  par  la  commission  du  bud- 
get et  ensuite  par  la  Chambre.  Il  révèle  dans  quelle  situation  bud 
gétaire  étroite  nous  nous  trouvons.  Tous  les  petits  moyens  em 
ployés  pour  donner  au  budget  une  apparence  d'équilibre  de 
vraient  bien  ouvrir  enfin  les  yeux  des  moins  clairvoyants  et  ame 
ner  le  Parlement  à  plus  de  circonspection  et  de  prudence  dans  le 
vote  de  lois  dont  les  conséquences  financières  impréMies  grèvent 
chaque  année,  et  de  plus  en  plus,  le  budget. 

Les  derniers  jours  de  juin  ont  été  occupés  à  relever  les  droits 
sur  la  viande.  On  les  a  portés,  pour  les  bœufs  à  30  fr.  au  tarif  gé 
néral,  et  à  20  fr.  au  tarif  minimum.  Les  quatre  contributions  ont 
été  votées  le  2  juillet.  Enfin,  les  dcniières  séances  furent  em- 
ployées à  étendre  les  prescriptions  de  la  loi  du  12  juin  1893  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels.  Désormais,  les  garanties  de  la  loi  s'appliqueront  aux 
employés  et  ouvriers  de  la  petite  industrie  ;  à  ceux  du  commerce  ; 
aux  laboratoires,  cuisines,  caves,  chais  et  magasins  en  général. 
Assez  inutile  en  ce  qui  regarde  la  grande  industrie  où  les  néces- 
sites  de  la  production  moderne  ont  fait  introduire,  forcément 
l'hygiène  et  les  mesures  de  sécurité,  la  loi  complétée  par 
la  Chambre  menace  fort  d'être  inefficace  ou  peu  appliquée  en 
raison  des  personnes  qu'elle  vise.  Les  restaurateurs,  marchands 
de  vins,  petits  commerçants  et  industriels  y  sont  soumis.  Or,  dans 
ce  milieu,  les  interventions  des  députés  et  sénateurs  seront  cer- 
tainement fort  nombreuses  et  gêneront  les  agents  chargés  de  faire 
respecter  ces  réglementations.  On  sera,  d'ailleurs,  obligé  par  voie 
de  règlement  ou  de  circulaires,  d'organiser  ce  service  et  d'atté- 
nuer ou  d'adoucir  beaucoup  de  ces  prescriptions  absolues. 
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Uiniliativc  porlemenlairc  s'c^t,  pendant  1  ûimée  W)2-19Q^,  «n 
[core  largement  donné  catrit^rt*.  Les  proiJositioiis  de  relè\emt5ul 
des  droits  de  douane  al^onfJcnl  toujours*  Parmi  celles  qui  ont  été 
déposées  diius  la  sesâion  esctraord maire  de  190J,  nous  en  trouvons 
une  avani  pour  but  de  protéger  la  main-d'œuvre  nationale  contre 
la  tooeurrence  étrangère.  M.  Georges  Grosjean  préseule  là  des 
mesLirês  qui»  îsonl  pour  nous  de  vieilles  conuaissances.  Il  sait  bieu 

k  qu'il  ne  fait  lui-mi>me  que  repioduirc  les  réglementatioas  réela- 
mécs  depuis  fort  longtemps,  mais  il  pense  qu  a  force  d'en  parler, 
on  finira  par  les  adopter.  II  s^agit  de  lîmiler  le  nombre  des  ou- 
vriers  étrangers,    par   rapport   au   nombre   des   ouvriers    fraji 
^îs,    dans   une  même   exploitation,   puis   de  faire   payer   une 
par  les  employeurs  sur  chaque  ouvrier  étranger.  Elle  iie 
irrail  être  inférieure  à  0  fr.  50  cent,  par  Joui*  et  par  étranger 
)biyé.  Depuis  au  moins  quatie  ans,  les  tapiocas  se  plaignent  de 
Tétre  pas  sufiisamjiient  protégés  :  ceux  de  ta  Réunion  surtout, 
"elle  colonie  ne  peut  avec  le  sucre  de  canne  faire  concurrence 
itij-  le  marché  de  la  métropole  au  sucre  indigène  ;  elle  Irouve  en- 
leore  sur  ce  même  marché  contre  ses  autres  produits,  le  café  et  la 
Ivanille,  de  rerioutahles  ennemis,  assure-t-elle,  la  vanilHne  et  la 
I  chicorée.  Elle  comptait  sur  le  manioc  d  où  on  tire  le  tapioca  et 
lîla  que  Tlnde  et  le  Brésil  la  menacent  des  mêmes  produits 
MM.de  Maliy  et  Louis  Bruriet  proposent  donc, pour  sauver  cette 
dtîrnièri?  culliye,  de  porter  les  tarifs  des  fécules  étrangères  à  25  fr. 
pour  le  tarit  maximum  et  à  23  fr.  pour  le  tarif  minimum.  L  acide 
bonîque  liquide  n'était  pas  encore  protégé,  Ot\  nous  en  con 
irnons  environ  un  million  el  demi  de  kilogrammes  par  an, 
Joai  la  moitié  à  peine  est  fournie  par  l'industrie  nationale.  Le 
bUr|.»[us  nous  arrive  (rAllemagne,  de  Suisse  et  de  Belgique.  C*est 
ce  surplus  auqnel  il  importe,  au  dire  de  MM,  Cazeneuve  el  Aûlide 
ï%tT,  de  fermer  la  froulièi^.  En  se  laissant  liquéfier  et  empri- 
à'iniipr,  Tacide  carbonique  pouvait  s'attendre  à  tout.     11  serait 
'Jonc  frappé    en    tant   qu'acide    carbonique   liquide   venant   de 
l'étranger,  d'im  droit  de  25  fr.  par  KK»  kilogrammes.  Il  parait 
«m^ai  que  les  droits  de  douane  sur  les  bières  étrangères  sont  in 
«'lisants*  Le  tarif  de  1S92  contient  à  cet  égard,  si  Ton  en  croit 
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u\orH  M^^^^  ^^  \'  r\ôinonia  oV  V     ,^.^,^^Ac  lacune-  ,,,  do  lor 
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H^l^'âugers  yii  larîf  maximum.  La  proposilioii  est  insidieuse  par 
largumenl  imoqué.  Cependant  les  nalions,  dont  il  s'agit,  si  notr*i 

^ production  agriculo  pourvoil  et  an  delà  à  nus  bosoîns,  ne  seront 
guère  pffra}r^e^  par  tes  tarifs  iiienacanls  [njis4jn*elles  VérTom  jieu 
ij  peu  diminuer  jusqu'à  être  pre.sque  entièrement  nulles  leurs  im- 
portations chez  nous.  M,  FIeury-Ra\ann  eslîmo  que  Focidc  stéa^ 
,1,      nque  et  In  bongie  qui  est  faite  de  eette  matière  première  sont  ù  la 
^Linerct  fies  industries  similaires  de  Belgique  et  de  Hollande,  Ost 
^■du  Nord  que  nous  vient  la  lumière  !  Et  M.  Fleury-Uavarin  s'en 
afflige.    251M30   kilogr.    de    stéarine   étrangère    pénétraient    en 
France,  en   I8ïtô  ;  aujourd'hui»  en  19(i2,  rimportation  s  élève  à 

KJiis  fie  3  niilliouji  de  kilogrammes.  Or,  nos  usines  fabriquent  des 
ougies  supérieures  ;  elles  n'emploient  que  la  mélhode  «le  saponi- 
cation  pour  Ja  plupart  ;  \F  Fleury-llavarin  considère  qu  elles 
e  peuvent  pas  renouveler  un  matériel  coûteux  pour  fabriquer 
de  la  bougie  à  bon  ma  relié*  C'est  aller  im  peu  loin  dans  la  pro- 
tection et  Taveu  est  utile  à  retenir.  Toute  industrie  qui  trouvera 
^—onéreux  pour  elle  de  modifier  ses  méthodes  et  de  se  pourvoir 
^Bd^un  nouveau  matériel,  demandera  îranquillemenl  à  TEiat  des 
•^    «Jroils  piotecteurs  pour  demeurer  dans  la  routine.  Il  est  \  rai  que 
la  bougie  française  —  bougie  de  luxe  —  est  exportée  en  Angle- 
terre où  elle  trouve  un  marché  favorable.  Alors  pourquoi  vou- 
loir imposer  aux  Fran<jais  la  consommai  ion  des  bougies  de  luxe, 
^*ïh  préfèrent  la  Ijougie  à  boji  ma  relu*  ?  Ouc  ne  poursuit-on  aussi 
l*î  ^M^lrole  envabisseur  ?  c'est  lui  f|ui  rst  le  véritable  concurrent 
Hde^  bougies  orflinaires  et  de  luxe.  H  est  aul rement  redoutable  que 
^B*i  sli^arine  étrangère.  On  n*ose  y  ttiuelier  cfue  imnlérémenl,  ce 
f|iii   prouve  bien  tjue  le  protectionnisme,  malgré  sa  puissance 
^Klan^  les  assemblées  pailemenl aires,  est  obligé  de  reculer  de\aut 
Htn  forée  inéUielalile  des  eboses.  Le  pa\é  français  en  pierre  na 
lu  relie  crie  misère.  Il  avait,  aussi  lui,  trop  présumé  de  ses  forcer, 
II  se  croyait  résislaul,  capable  de  supporter  toutes  les  intemné 
ries  et  voilà  que.  maintenaitt,  il  s*apereoit  t\uv  tout  cela  n'a  été 
Bqu^illu^ioii  et  vanité  de  sa  part.  Il  ne  s'était  défendu  contre  Ir.^ 
^  pavés   él rangers   (tu*^^^*^   ^^   droit   minime   de   U    ti\    15   par 
l€H>kilogr.  :  droil  absolument  insuffisant.  \F  (t.  Lbopileau,  Noël, 
\madru.  etc.»  et  beaucoup  de  leurs  amis  avouent  celte  folle  pré 
^omplion.  Ils  dematidenl  un  droit  de  0  fi-.  55  par  100  kilogr 
Vour  les  |>avés  en  pierre  naturelle.  Et  cependani  les  porphyres 
beltîps  ont  clé  reconnus  comme  présentant  des  coefficients  d*usure 
moitifi  élevés  t|ue  les  n<jlres.  (  *n  ajoute  toutefois  qulls  sont  beau- 
<ïoup  [ïlus  glissants.  Glissons  donc  sur  les  porphyres  belges  et 
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n*appuyons  pas Les  tourbes  étrangères,  les  graines  et  fnrits 

oléakginenx,  les  kiûles  végétales,  les  colles  fortes  et  les  gélatines, 
les  miels  exotiques,  les  laines,  ont  été  l'objet  de  propositions  iden- 
tiques. Dès  que  parait  un  nouveau  produit  ;  dès  qu'une  marchan> 
dise  se  montre  aux  frontières,  on  voit  se  dresser  les  partisans 
des  taxes  quand  même,  qui  viennent  réclamer  l'exclusion  de  ces 
produits  ou  de  ces  marchandises. 

Les  socialistes  continuent  aussi,  de  leur  côté,  à  déposer  de 
nombreuses  propositions.  La  plus  grande  partie  de  ces  docu- 
ments parlementaires  portent  sur  des  institutions  de  socialisme 
d'Etat.  Certains  ont  cependant  pour  objet  des  questions  spéciales 
comme  cette  proposition  où  M.  Dejeante  demande  la  codification 
des  lois  ouvrières  pour  en  faire  un  code  du  Travail.  Ce  ne  serait 
que  besogne  de  juriste,  s'il  s'agissait  simplement  de  réunir  intel- 
ligemment —  ce  qui  a  été  fait  du  reste  —  les  textes  de  lois  et  de 
règlements  relatifs  au  travail.  Mais  M.  Dejeante  a  une  autre  idée, 
celle  de  constituer  un  véritable  droit  spécial,  le  droit  du  travail,  et 
c'est  là  où  sa  proposition  peut  prendre  des  proportions  dange- 
reuses. 

Le  groupe  le  plus  avancé  et  le  plus  intransigeant  des  socia- 
listes, dont  MM.  i:.d.Vaillant,Sembat,Coulant,Thivrier,etc.,a  de 
mandé  l'institution  d'une  assurance  sociale.  Déposée  au  commen- 
cement de  la  session  extraordinaire  de  1902,  en  novembre,  cette 
proposition  a  été  rappelée  par  M.  Vaillant  lors  de  la  discussion 
générale  sur  le  projet  d'assistance  aux  vieillards  et  infirmes. 
Nous  avons  dit,  plus  haut,  qu'elle  avait  été  combattue  par 
M.  Bienvenu-Martin.  De  son  côté,  M.  Jules  Coûtant  voudrait 
qu'on  prélevAt  sur  la  force  motrice  une  taxe  par  cheval-vapeur. 
Elle  s'appliquerait  à  tous  les  moteurs  :  à  vapeur,  hydrauliques, 
à  gaz,  etc.  Elle  servirait  à  alimenter  une  caisse  nationale  de  se 
cours  contre  le  chômage.  L'idée  est  simple  :  il  s'agit  de  faire  sou 
tenir  les  grèves  par  les  industries  elles-mêmes.  L'assiette  de  ce 
nouvel  impôt  est  aussi  très  simple  :  les  moteurs  sont  les  forces 
premières  de  Tindustrie,  celles  qui  constituent  en  général  la 
supériorité  économique,  les  frapper,  c'est  atteindre  la  richesse 
nationale  dans  ses  œuvres  vives.  A  côté  de  cette  caisse  contre  le 
chômage,  M.  Coûtant  voudrait  encore  voir  établir  :  une  «  caisse 
nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  l'invalidité,  l'assurance 
au  décès  au  profit  de  tout  Français,  puis  l'assistance  obligatoire 
aox  infirmes,  incurables,  par  la  participation  de  la  commniDe,  du 
département  et  de  l'Etat.  »  Cette  dernière  partie  de  la  proposition 
a  été  réalisée  dans  son  principe  par  k  vote  du  projet  d'assistane» 
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présenté  par  la  commission  de  prévoyance  et  d^assurance  so 
ciales.  Depuis  longtemps  les  socialistes  réclament  la  création  d'tm 
ministère  du  Travail  et  de  la  Santé  Publique.  De  nombreuses  pro- 
positions ont  été  faites  pour  cet  objet,  depuis  longtemps.  MM.  Ed. 
Vaillant,  AUard,  Chauvière,  Coûtant,  M.  Sembat  ont  encore  une 
fois  fait  valoir  cette  revendication  sur  laquelle  M.  Charles  Du- 
treix  a  fait,  au  nom  de  la  Commission  du  Travail,  un  rapport 
favorable.  Mais  il  est  assez  peu  probable  que  le  groupe  socia 
liste  révolutionnaire  arrive  à  ses  fins  de  ce  côté.  Les  directions 
du  Travail  et  de  l'Assurance  créées,  en  ces  dernières  années,  au 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  déjà  une  organisa- 
tion de  cet  ordre.  Toute  autre  création  entraînerait  des  dépenses 
nouvelles  et  provoquerait  des  mesures  de  plus  en  plus  étendues  * 
de  socialisme  d'Etat.  Signalons  enfin  pour  terminer  une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Maujan,  ayant  pour  objet  la  réforme  générale 
de  l'impôt.  Elle  se  décompose  en  trois  autres  propositions  :  la 
première  est  destinée  à  limiter  le  droit  d'héritage  et  à  modifier 
l'impôt  sur  les  successions  ;  une  autre  organise  le  monopole  de 
l'alcool,  et  la  dernière  établit  un  impôt  progressif  sur  le  capital 
et  le  revenu.  C'est  ce  que  l'on  peut  appeler  une  réforme  complète. 
M.  Maujan  l'a  présentée  seul.  L'état  actuel  de  notre  situation  bud- 
gétaire n'est  pas  précisément  favorable  à  l'éclosion  de  semblables 
projets.  Mais  il  faut  reconnaître  que  M.  Maujan  a  formulé  en  cette 
proposition  les  véritables  réformes  socialistes,  sans  y  mettre  de 
précautions  opportunistes. 

Les  travaux  parlementaires,  en  l'année  1902-1903,  se  sont  res- 
sentis des  longs  débats  sur  la  loi  des  congrégations.  Elle  a  pen- 
dant de  longues  séances  occupé  l'ordre  du  jour  et  pendant  de 
longs  mois  passionné  les  esprits.  Elle  n'a  point  détourné,  cepen- 
dant, le  courant  qui  porte  de  plus  en  plus  la  Chambre 
vers  le  socialisme  d'Etat.  Les  doctrinaires  du  socialisme  scienti 
fique,  eux-mêmes,  ont  pour  la  plupart  adopté  la  méthode  oppor- 
tuniste de  l'intervention  légale  et  de  l'organisation  par  l'Etat  de 
services  publics  de  plus  en  plus  étendus.  Le  mouvement  se  con- 
tinue et  se  continuera,  car  il  paraît  entraîner  ceux  qui,  incertains 

et  ils  sont  nombreux  —  admettent,  sans  limites  bien  définies, 

Faction  des  pouvoirs  politiques  dans  la  vie  économique.  Les  libé 
raux,  en  très  petit  nombre,  défendent,  pied  à  pied,  les  principes 
qu'ils  pensent  être  la  base  fondamentale  des  sociétés  modernes. 
Mais  leurs  éloquentes  démonstrations  seraient  probablement 
sans  résultats  si  les  faits  ne  venaient,  conséquences  inéluctables 
des  erreurs  commises,  apporter  avec  eux  l'éclatante  preuve,  né- 
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cessaiie  pour  ouvrir  les  yeux  aux  indifférents  cl  aux  indécis.  Les 
dépenses  budgétaires  croissent  chaque  année.  Chaque  année  voit 
néanmoins  éclore  do  nouveUes  lois,  sources  de  charges  nouvelles. 
Les  impôts  s*élèvent  avec  le  budget.  Ils  ont  augmenté  de  6  à  7(K> 
millions  en  vingt  ans,  et  déjà  Ton  sent  la  limite  de  l'élasticité  des 
contribuables  approcher  peu  à  peu.  On  s'essaie  à  déplacer  Tim 
pot  |)our  le  porter  là  où  Ton  croit  pouvoir  frapper  impunément,  et 
Ton  ne  s'aperçoit  pas  toujours  que  l'on  créée  des  frottements,  ei^ 
rendant  les  fluctuations  de  Tincidence  fiscale  plus  nombreuses  '^t 
plus  considérables  et  (ju'on  tarit  ainsi,  au  fur  et  à  mesure  de  ces- 
opérations,  les  sources  de  la  force  économique.  L'expérience  du 
socialisme  d'Etat  se  poursuit  donc.  L'avenir  dira  si  elle  doit  aller 
jusqu'à  ses  extrêmes  limib»s  pour  être  un  définitii  enseignement. 

André  Liesse. 
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Le    COîrrlîAT   de    transport    maritime.  —  RÈGLEMEPiTATION  ou  LIBRE 

Association 


^ 

i 


I 

U  existe  en  ce  moment  une  ^^  question  des  clauses  de  connais* 
^i^meut  1)  qui  prends  dans  les  préoccupallous  du  montle  commer- 
crial  et  surlouL  du  monde  maritime,  uneimportance  assez  coo^idé- 
r^^able,  et  qui  eu  particulier  a  produit  chez,  les  armateurs  français 
(cioDl  ellea  déterminé  une  réunion  plenière  qui  fui  le  point  de 
départ  de  la  création  d'un  Comité  central  auquel  a  adhéré  rim- 
x:r»ense  majorité  des  propriétaires  de  navireB)  une  légitime  émo- 

Mrs  cette  question  n  intéresse  pas  seulement  les  intérêts  parti- 
^ul^-rs  des  armateurs^des  assureurs  et  des  chargeurs.  Par  les  prin- 
cipes qu'elle  met  en  jeu,  par  les  enseignemenls  d  ordre  général 
qu'on  peut  en  tirer,  elle  olTre  peut-être  au  juriste  et  à  Téconomisie 
Uq  intérêt  pins  grand  encore.  C'est  uniquement  à  ce  dernier  titre 
€|iiê  nous  voudrions  l  examiner  ici,   tout  en  mettant  h  profit  la 
connaissance  professionnelle  que  nous  pouvons  avoir  du  sujet. 

Après  avoir  donnéide  la  position  actuelle  de  la  question,  ua  ex- 

cetlenl  résumé  que  nous  empruntons  aux  circulaires  du  Comité 

<^titral  des  armateurs,  nous  examinerons  laltHude  prise  par  les 

tirmaleurs  et  les  cbargeurs,  tant  au  point  de  vue  des  considérations 

imlout  déterminée, qu'au  point  de  vue  de  l'intérèl général  et  per- 

moenl  des  relations  économiques  ;    nous  aborderons  ensuite 

It  discussion  de  la  question  prise  en  elle-même  ;  enfin  nous  indt* 

puerons  la  solution  qui  nous  parait  la  plus  compatible  avec  Tévo- 

blioa  économique  normale*  la  moins  susceptible  par  conséquent 

'Imtroduire  dans  lavieéconomiquejau  progrès  de  laquelle  Tindus- 

trie  des  transports  maritimes  contribue  pour  une  si  large  part, 

^^s  èlémeots  de  trouble,  d'arrêt  et  même  de  régression. 
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II 

Au  mois  de  septembre  1900,  un  Congrès  international  d'assu- 
reurs, tenu  à  Paris,  votait  une  résolution  tendant  à  diminuer 
retendue  do  leur  responsabilité  en  matière  d'assurances  maritimes. 
Les  assureurs  voulaient  se  soustraire  aux  risques  résultant  des 
fautes  commerciales  des  capitaines,  risques  dont  se  libèrent  ordi- 
nairement les  armateurs  par  la  clause  d'exonération  connue  sous 
le  nom  de  «  full  négligence  clause  ». 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  juillet  1900,  Tarrét  Boa- 
lestin,  avait  provoqué  ce  vole.  Craignant  de  voir  leurs  obligations 
s'accroître  par  suite  de  cette  jurisprudence,  ils  émirent  la  préten- 
tion d'en  faire  supporter  le  poids  par  les  chargeurs. 

Emus  à  leur  tour  de  cette  menace,  les  chargeurs  se  retournè- 
rent vers  les  armateurs.  Il  leur  parut  expédient  d'imposer  aux 
armateurs  le  risque  dont  les  assureurs  voulaient  se  débarrasser. 

En  octobre  1902,  un  Congrès  de  chargeurs,  provoqué  par  le 
Syndicat  des  exportateurs,  fut  tenu  à  Marseille  et  adopta  lavant- 
projet  suivant,  élaboré  par  M*  Autran  : 

Additions  proposées  à  L'article  216  {Code  de  Commerce), 

Tout  propriétaire  d*un  navire  faisant  le  transport  des  passagers  on 
des  marchandises  à  destination  ou  au  départ  d*an  port  français»  peut 
s'exonérer  de  la  responsabilité  des  avaries  ou  des  pertes  résultant  des 
fautes  ou  erreurs  de  navigation  ou  de  conduite  du  navire  émanant 
soit  du  capitaine,  soit  du  pilote,  soit  des  officiers  ou  autres  gens  de 
Téquipage. 

Il  est  interdit  à  tout  capitaine,  armateur,  propriétaire  de  navires,  à 
leurs  agents,  courtiers  ou  représentants,  d*insérer  dans  toute  charte 
partie,  connaissement,  billet  de  bord,  reconnaissance,  titre  de  trans- 
port, papier  d'embarquement  quelconque  créés  en  France  toute  clause, 
convention,  stipulation  quelconque,  aux  termes  de  laquelle  les  per- 
Bonnes  sus-nommées  s'affranchiraient,  en  tout  ou  partie,  des  pertes  on 
avaries  résultant  des  négligences,  fautes  lourdes  ou  légères  dans  le 
chargement,  l'arrimage,  la  garde,  le  soin  et  la  livraison  convenables 
-des  marchandises  légales  k  eux  confiées  et  ce  &  partir  du  moment  où 
la  marchandise  leur  a  été  remise  jusqu'au  moment  de  la  délivrance 
effective  aux  réceptionnaires. 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  expose  les 
personnes  sus-nommées  conjointement  et  solidaffement  an  pakoMiit 
en  faveur  du  chargeur,  du  demi-fret  convenu. 
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Tooles  conventions  conimires  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
nulles  éi  dô  nul  elTet  à  l'égard  de  tons  contrats  de  transport  créés 
soit  lîn  Fraoctf  soit  à  l'élranger  à  destination  d  un  port  français. 

Le  propriétaire  de  navire,  en  justifiant  qu'il  a  fait  toute  ditigenoe 
pour  anaer,  équiper,  approvisicoDer  son  navire  et  te  rendre  à  tons 
ét^ards  navigable  avaut  le  départ,  ponrra  s'ejtonérer  de  la  responsabi- 
lité dérivant  de»  accîdeots  survenanl  k  ta  €oqae«  machînep  agrès  et 
apparaux  du  navire  que  la  prudence  ordinaire  d'un  père  de  famille  ne 
pouvait,  a  vaut  le  départ,  ni  prévoirai  empêcher. 

La  présente  loi  est  applicable  tant  à  TAIgérie  qu'aux  colonies. 


""« 


Addition  à  faire  aux  rariicleâ  231 


^^   Sur 
mÊJuâm 


Tl  est  interdit  de  déroger  aux  dispositions  prévues  par  leâ  paragra- 
phes %  à  tO  de  Tarticle  ^^6. 

A  là  suite  de  ce  Coudés,  une  délégation  désignée  par  lui  pro- 
posa au  Syndicat  marseillais  de  la  Marine  marchande  la  réunion 
d'une  CoiïimiHsîoQ  mixte,  composée  de  chargeurs  et  d'armateurs^ 
pour  eiaminer  Pavant-projet  de  loi  de  M*  Autrau. 

Les  armateurs  marseillais  accepïèrent  le  principe  de  la  Commis- 
sion mixte  à  la  condition  expresse  —  souscrite  d'ailleurs  aussitôt 
par  les  chargeurs  — qu^aucune  mesure  mettant  le  pavillon  français 
dans  un  étal  d'infériorité  ne  pourrait  y  être  discutée. 
Sur  ces  enlrefailes»  lé  Comité  central  des  Armateurs  de  France 
nt  été  coustituéi  le  Syndicat  des  exportateurs,  d'accord  avec  le 
Icat  marseillais  de  la  Marine  marchande,  le  saisit  de  cette 
•sifeton,  à  laquelle  il  adhéra  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  armateurs  de  Marseille* 
^^^    Avant  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  mixte,  le 
^■Comité  central  désira  s  entourer  de  conseils  éclairés  et  obtint  des 
^Bcoasultations  juridiques  de  M.  te  professeur  Lyon-Caen,  membre 
^■del  Institut,  de  M^  Millerand,  Govare  et  Roy  de  Glotte, 
^     Ui  préoccupation  du  Comité  était  la  suivante  :  Les  armateurs 
frtDeuis  étaient-ils,  ouï  ou  non,  mis  en  état  dlnfériorité  par  le 
^H  projet  de  M*  Autran?  Autrement  dit,  les  contraintes  édictées  par 
|^P<:c  projet  atteindraient-elies  aussi  complètement  et  aussi  efficace* 
ment  !(f*s  armateurs  étrangers  que  les  armateurs  français  ? 

Les  Conseils  du  Comité  central  furent  unanimes  à  déclarer  que 
ie  leite  de  M^  Autran  n  assurerait  pas  ce  résultat.  Un  moyen  très 
siiijple  d'échapper  à  ses  prescriptions  subsistait,  en  elTet  :  Tattri- 
bution  de  juridiction  à  nu  Iribunal  étranger.  Ce  moyen  serait 
<)'ime  application  dinicite  à  des  contrats  de  transport  conclus  entre 
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Français,   mais   les  armateurs  étrangers  y  auraient  volontiers 
recours. 

M*  Autran  expliqua  qu*il  y  avait,  en  effet,  dans  son  texte,  une 
lacune.  Il  reconnut  que  c  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'im- 
portation en  France,  les  armateurs  français  seraient  placés  sur  un 
pied  d*infériorité  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étrangers  »,  si 
son  projet  de  loi  n'était  pas  complété  par  une  clause  interdisant 
toute  attribution  de  juridiction  à  un  tribunal  étranger.  Et  il 
amenda,  en  conséquence,  comme  il  suit,  le  texte  des  modifications 
qu'il  proposait  aux  articles  273  et  281  du  Ck)de  de  commerce. 

Additions  aux  Varticles  28i  du  Code  de  Commerce. 

Tonte  clause  d'une  charte-partie  attribuant  compétence  à  un  tribunal 
étranger  est  nulle  et  de  nul  effet  et  n'emporte  pas  renonciation  au 
bénétlce  de  l'article  14  du  Gode  civil. 

Sous  cette  forme  nouvelle  et  avec  les  aggravations  qu'il  com- 
porte, le  projet  de  M®  Âutran  a  soulevé  des  objections  de  la  part 
des  armateurs,  qui  ont  été  ainsi  résumées  : 

«  1®  En  premier  lieu,  la  clause  d'interdiction  d'attribution  de  ju- 
ridiction, insérée  par  M*  Autran  dans  les  articles  273  et  281  du 
Code  de  commerce,  a  un  caractère  exorbitant  tel  qu'il  amènerait 
certainement  des  mesures  de  rétorsion  de  la  part  des  gouverne- 
ments étrangers.  «  Je  ne  sais  pas,  écrit  M.  le  professeur  Lyon- 
Caeo,  s*il  y  a  dans  nos  lois  ou  dans  les  lois  d'un  peuple  civilisé 
des  dispositions  de  ce  genre  ».  Si  un  ministre  français  de  la  Jus- 
tice ou  des  Affaires  étrangères  laissait  voter  un  texte  pareil,  les 
armateurs  français  se  trouveraient  exposés  à  de  véritables  repré- 
sailles extrêmement  nuisibles  à  leurs  intérêts. 

2*»  En  second  lieu  l'obligation  d'accepter  les  contraintes  édictées 
par  la  loi  française  —  contraintes  qui  se  résoudraient  en  majora- 
tion de  fret  —  aurait  pour  effet  de  détourner  les  marcbandises  de 
nos  ports  français  au  profit  des  ports  voisins  qui  leur  font  con- 
currence. Marseille  serait  ainsi  sacrifiéeà  Gênes,  Trieste  et  Barce- 
lone; Le  Havre  et  Dunkerque  à  Anvers,  Rotterdam,  Hambourg,  etc. 
D'où  dommage  considérable  pour  tous  les  intérêts  français. 

Les  Allemands,  dont  les  ports  ont  à  redouter  la  concurrence 
d'autres  ports,  ont  bien  compris  l'impossibilité  de  régler  par  une 
législation  nationale  Tadoption  d'un  connaissement-type  réclamé 
par  les  chargeurs  allemands. 

Dans  ces  conditions,  l'intérêt  des  chargeurs  français  est  de  se 
joindre  aux  chargeurs  allemands  pour  obtenir  l'entente  interna- 


Uoiïaie  —  repoossée  avec  raison  en  Allemagoe  par  leurs  conçut- 
feots  alleniatid'^  —  et  qui  Duirait.  non  seulement  aux  armateurs 
français,  mais  à  des  iniérèls  généraux  fraurais  dont  les  char- 
geurs français  sont,  eux  aussi  ^  les  représent  an  ts. 

Les  arotâteurfi  français  sont  tout  disposés,  au  surplus,  à  secon- 
der les*  efforts  des  chargeurs  pour  arriver  à  une  «  enteolë  inter- 
na 11  on  aie  Ji* 
Telles  élaient  les  dispositious  des  armateurs  lorsque  le  Comité 
entrai  des  armateurs  de  France  accepta^  en  leur  nom.  de  fixer  au 
jeudi  14  mai  lî>03  la  réunion  de  la  Commission  mixte. 

Cette  réuaioo  eut  lieu,  mais  sans  qu  une  entente  pût  s*éta1>lir, 
ni  entre  les  délégués  armateurs  et  chargeurs,  ui  entre  leurs  con- 
seils Juridiques. 

Les  délégués  armateurs  ayant  rendu  compte  de  ce  résultat  au 
Comité  des  armateurs,  celui-ci  décida  de  formuler  auprès  des 
chargeurs  les  résolutions  suivantes  : 

1*  Le  Comité  s* engnge,  dans  le  cas  où  les  chargeurs  voudraient 
bien  joindre  leurs  efforts  aux  siens,  a  faire  les  démarches  les  plus 
pressantes  auprès  de  M.  le  ministre  des  Affaires  t^  Iran  géras, 
comme  les  chargeurs  allemands  Tout  fait  auprès  du  Chancelier  de 

ir Empire,  pour  provoquer  l'aboutissement  dû  la  réforme  des 
blauses  de  connaissement  par  voie  d'entente  internalîonale; 
2«  Â  défaut  de  celte  solution,  seule  capable  d  amener  un  résul- 
tat général,  le  Comité  voulant  qu'aucun  doute  ntt  pujs&c  subsister 
dans  Tesprit  des  chargeurs  sur  la  raison  juridique  qui  luï  fait  re- 
pousser le  projet  de  M'  Autran,  se  déclare  prêt  à  s  en  remettre  à 
la  liaute  appréciattou  de  M.  le  minisïtre  des  Affaires  étrangères  ou, 
si  M,  le  Ministre  n'accepte  pas  ce  rôle,  â  celle  de  M.  Louis  Renault^ 
juriscûn suite  attitré  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  sur  le 
^^  caractère  excessif  et  dangereux  de  la  clause  dlnterdiction  d'attri- 
^ft  buitoa  de  juridiction  inscrite  par  M'^Autron  dans  son  projet; 
^"  3*  Ënnu,  si  aucune  de  ces  propositions  n*est  agréée  parles 
chargeurs»  le  Comité  central  des  armateurs  de  France,  df^.sireux 
d'épuiger  tous  les  moyens  possibles  de  conciliation,  est  disposé  à 
^H  ^ludier  et  à  mettre  en  pratique  dans  le  plus  hrel"  délai  pussible  le 
^f  système  du  double  connaissement  indiqué  hier  par  lun  de  nos 
■  délégua"?  en  son  nom  personnel'.  A  cet  i?ffet,  des  formules  de 
coonaisseojent,  soit  générales,  soit  propres  à  chaque  port,  seraient 
préparées  d'un  commun  accord  avec  les  chargeurs,  deviendraient 


^  H.  Ei*irr,  de  Mur  veille,  tïifn  contiu  \*m-  la  part  c^usidérublc  qu  il  a  prise 
^  l^dliorûtiûQ.  de  la  loi  sur  la  Diariae  [u[irctian<Je. 
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d'une  application  normale  pour  toutes  les  lignes  fîraaçaises  et  se- 
raient imposées  par  les  chargeurs  aux  lignes  étrangères  fréquen- 
tant nos  ports.  Ces  formules  seraient  toujours  modifiables,  «Ht 
par  les  armateurs,  soit  par  les  chargeurs,  mais  moyennant  en-* 
tente  préalable  dans  chaque  cas,  constatée  par  conTention  ex- 
presse, et  suivant  des  règles  à  établir. 
La  question  en  est  là  à  Theure  actuelle. 


III 

On  voit  que,  parmi  les  solutions  de  la  question  qui  recevraient 
Tadhésion  des  armateurs,  la  solution  libérale,  celle  qui  a  été  pro- 
posée par  M.  Estier  et  qui  repose  uniquement  sur  la  convention 
et  le  contrat  ne  vient  qu'en  troisième  et  dernier  lieu,  comme  nn 
pis-aller.  L'honorable  auteur  de  la  proposition  parait  lai-méme 
ravoir  considérée  comme  telle,  puisqu'il  ne  Ta  formulée  qu'au 
dernier  moment,  comme  une  tentative  suprême  pour  faciliter  une 
conciliation  qui  n'avait  pu  s'établir  sur  le  terrain  de  la  réglemen- 
tation. Les  armateurs  semblent  donc  plus  disposés  à  accepter  une 
réglementation  internationale,  ou  même  une  réglementation  na- 
tionale, si  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  son  conseil  n'y 
voient  pas  d'inconvénients,  qu'une  entente  libre  et  privée. 

On  pourrait  être  tenté  de  s'en  étonner. 

Tous  les  hommes  d'affaires,  et  les  armateurs  mieux  qae  per- 
sonne, savent  ce  que  coûtent  au  commerce  et  à  l'industrie,  au  bien- 
être  général  par  conséquent,  la  rigidité,  les  difficultés  d'applica- 
tion et  les  hasards  d'interprétation  des  textes  législatifs  et  des 
règlement  officiels.  Il  eût  donc  semblé  nature)  qu'avant  de  donner 
leur  assentiment  à  des  mesures  quelconques  impliquant  une  noo- 
velle  législation  restrictive  du  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions, ils  y  regardent  à  deux  fois,  et  qu'ils  coomiencent,  au  lieu 
de  finir  par  là,  par  chercher  une  autre  solution. 

Mais  on  comprend  très  bien,  d'autre  part,  que  les  armateurs, 
en  hommes  d'affaires,  aient  envisagé  la  question  uniquement  au 
point  de  vue  des  préoccupations  immédiates  qu'elle  soulevait  et 
au  point  de  vue  des  possibilités  immédiates  de  la  résoudre.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  ils  ont  cherché  tout  de  suite,  non  pas  les  solu- 
tions les  plus  rationnelles,  mais  celles  qui  leur  paraissaient  avoir 
le  plus  de  chances  d'être  admises  par  leurs  clients  sans  cependant 
léser  d'une  manière  trop  grave  leurs  intérêts  immédiats.  U  ne 
nous  appartient  en  aucune  façon  de  leur  donner  des  conseils  sur 
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la  conduite  de  leurs  intérêts  professionnels,  qu'ils  ont,  avec  juste 
raison,  confiés  à  la  compétence  des  mieux  qualifiés  d*entre  eux 
pour  composer  leur  Comité  central.  Mais  il  est  bien  permis  à  Téco- 
nomistede  se  placera  un  point  de  vue  différent,  d'appeler  l'atten- 
tion des  professionnels  sur  les  répercussions  dans  l'espace  et 
dans  le  temps  des  décisions  qu'ils  prennent,  et  de  rechercher 
si  des  erreurs  théoriques  ne  sont  pas  le  seul  fondement  de 
certaines  considérations  que  Ton  croit  imposées  par  la 
pratigue.  L'économiste  ne  saurait  manquer  de  se  réjouir 
si  des  industriels  et  des  commerçants,  divisés  sur  une  ques- 
tion délicate,  pouvaient  trouver  dans  les  enseignements  de  la 
science  une  solution  rationnelle  et  pratique  de  cette  question,  et 
créer  un  précédent  favorable  à  la  sécurité  et  au  développement 
des  transactions  commerciales  universelles. 

C'est  surtout  les  exploitants  de  l'industrie  des  transports  mari- 
times dont  les  progrès  ont  été  incontestablement  le  facteur  initial 
du  prodigieux  développement  économique  de  notre  temps,  qui 
devront  être  tentés  par  le  désir  de  déterminer  de  nouveaux  pro- 
grès dans  l'organisme  commercial.  Mais  les  négociants  importa- 
tateuis  et  exportateurs,  les  assureurs  ne  doivent  pas  être  moins 
insensibles  à  ce  désir. 

Les  uns  et  les  autres  ont  montré  des  dispositions  évidentes  à 
pratiquer  une  étroite  et  nécessaire  solidarité  ;  des  branches  de 
chacune  des  industries  en  conflit,  très  peu  directement  intéressées 
dans  la  question  en  litige  ont  tenu  à  envoyer  des  délégués  et  à 
manifester  leur  intention  de  soutenir  d'un  appui  énergique  les 
déterminations  qui  pourraient  être  prises  dans  l'intérêt  commun. 

Mais,  nous  sera-t-il  permis  de  rappeler  qu'il  ost  des  notions  dif- 
férentes de  la  solidarité  ?  que  la  solidarité  ne  saurait  consister  à 
suivre  les  impulsions  ni  des  majorités  qui  pensent  n'avoir  pas 
grand'chose  à  perdre  aux  décisions  à  intervenir,  ni  des  minorités 
qui  souhaiteraient,  à  charge  de  revanche,  mettre  la  force  du 
nombre  au  service  de  leurs  intérêts  particuliers  ?Ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  le  présent  et  au  point  de  vue  étroit  de  leurs  intérêts 
immédiats  que  les  industriels  sont  solidaires.  Us  sont  solidaires 
surtout  de  l'intérêt  général  et  permanent,  de  l'avenir  de  leur  in- 
dustrie ;  ils  sont  solidaires  dans  le  débouché  oflfert  à  Tactivité  et  à 
l'intelligence  de  leurs  enfants  ;  ils  sont  solidaires  des  populations 
qui  en  vivent  et  qui  en  vivront.  Et  lorsqu'on  vient  leur  proposer 
de  soumettre  cette  industrie  à  de  certaines  règles  et  à  de  certaines 
obligations,  fat  seule  question  que  le  devoir  de  solidarité  leur  im- 
pose est  celle-ci  :  ces  règles  et  ces  obligations  auront-elles  une 
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souplesse  suffisante  pour  rester  compatibles  avec  les  modifica- 
tions et  les  progrès  nécessaires  que  détermine  seul,  dans  Tindus- 
trie  et  le  commerce,  le  libre  esprit  d'initiative  et  de  combinai- 
son ? 

Et  nous  tournant  du  côté  de  ceux  qui  demandent  aide  à  TEtat 
contre  leurs  transporteurs,  nous  leur  dirons  :  ce  n'est  pas  seule- 
ment entre  eux  que  les  armateurs  sont  solidaires,  ce  ne  pas  seule- 
ment entre  vous  que  vous  êtes  solidaires.  Vous  êtes  solidaires  les 
uns  des  autres  ;  vous  êtes  solidaires  du  pays  dont  votre  activité 
fait  la  richesse  et  la  prospérité.  Si  vous  voulez  aujourd'hui  impo- 
ser des  lisières  à  autrui,  c'est  à  vous  qu*on  en  imposera  demain  ; 
oubliez- vous  donc  toutes  les  lisières  dont  vous  souffrez  déjà  ': 
Sachez  vous  unir,  non  pour  élever  de  nouveaux  impedimenta, 
mais  pour  détruire  ceux  qui  existent.  Sachez  proclamer  ce  prin- 
cipe :  le  commerce  et  Vi^^duslrie  ne  veulent  pas  de  lisières  ;  ils  sau- 
ront bien  créer  tout  seuls^  sans  C intervention  cTun  Code  déjà  con- 
gestionné^ les  organes  dont  ils  ont  besoin. 


Que  vaut,  au  surplus,  la  conception  à  laquelle  tout  le  monde, 
armateurs,  chargeurs,  assureurs  et  avocats,  s'est  rallié  d'un  com- 
mun accord,  et  suivant  laquelle  une  réglementation  est  accepta- 
ble si  elle  peut  s'appliquer  à  tous  les  pavillons,  (soit  que  ce  but 
soit  atteint  par  une  simple  loi  française  ou  par  une  législation 
internationale),  et  n'est  acceptable  qu'à  cette  condition  ? 

Cette  formule  est  simpliste  ;  elle  a  paru  tout  à  fait  naturelle  à 
Timmense  majorité  des  intéressés,  qui  n'ont  pu  naturellement 
donner  à  la  question  qu'un  examen  superficiel,  et  c'est  pourquoi 
sans  doute,  personne  n'a  jugé  nécessaire,  sachant  d'avance  qu'elle 
serait  adoptée,  de  l'approfondir  et  de  s'assurer  si  elle  reposait  sui 
une  logique  absolument  judicieuse.  Examinons-la,  cependant. 

Que  demandent,  en  somme,  les  chargeurs  et  les  importateurs' 
Une  garantie  qui  leur  était  refusée  jusque-là.  De  deux  choses 
l'une,  ou  cette  garantie  vaut  quelque  chose  en  échange,  ou  elle 
ne  vaut  rien. 

Les  chargeurs  et  importateurs  estiment  sans  doute  qu'elle  ne 
vaut  rien,  car  il  n'entre  pas,  que  nous  sachions,  dans  leurs  inten- 
tions d'offrir  rien  en  échange  aux  armateurs,  ou  du  moins  ils  n'oni 
pas  manifesté  ces  intentions.  Pourquoi,  alors,  auraient-ils  scru- 
pule à  demander  à  leurs  seuls  compatriotes  armateurs  une  chose 
sans  valeur  pour  ceux-ci,  et  qui,  suivant  eux,  leur  est  due  ?  el 
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poorquoi,  d  autre  part,  les  armateurs  fi  aoçais  oe  saisirai  eut-il  s 
pas  avec  empressement  celle  occasîOD  d'être  les  seuls  h  offrir  une 
salisraclion  gratuite  pour  eux,  Èi  leurs  compatriotes  chargeurs  et 
i  mportaleurSf  et  à  s'ast^urer  ainsi  auprès  de  ceux-ei  un  avantage 
sur  la  coDcurreuce  étrangère  t 

Si,  au  ciin traire,  la  garaolie  demandée  par  les  chargeurs  et  im- 
portateurs vaut  quelque  chose  eu  échange,  comment  peuvent-ils 
espérer  un  iûslant  qu  en  l'imposant  par  la  loi  à  lous  les  transpor- 
teurs aiaritimes  fran<;ais  et  étrangers,  dont  l'industrie  est  loin 
d'être  dans  une  situation  brillante  et  qui  ne  sont  pas  certainement 
pour  la  plupart  en  état  de  faire  des  cadeaux,  ils  ne  la  paieront  pas 
d'une  manière  ou  de  l*autre,  sous  forme  d  augmentation  du  fret, 
ou  d'aggravation  des  autres  conditions  du  transport? 

La  vérité  est  que  la  garantie  exigée  par  les  chargeurs  et  impor- 
tMeurs  peut  valoir  quelque  cliose  en  écliange  ou  ne  rien  valoir  du 
tout,  ^elon  les  cas^  et  c'est  pourquoi  la  question  ne  peut  être 
Iranctièe  par  la  loi. 

il  ne  s*atjU  pas  de  meUre  iur  un  pied  d^êgaUié  hi  tramporteurs 
franmiK  et  ie^  iransporteur^  étrange rs^  main  ies  trampor leurs,  quels 
^ u* Us  soient r  qui  ont  df^i  t'Ondi lions  d'exploitation  unaloguei. 

Or»  un  tel  résultat  ne  peut  pas  être  obtenu  par  une  réglementa- 
lion  ,ll  plus  forte  rnison  par  une  réglementation  internationale,  dont 
les  eiFets  seront  d  autant  plus  à  redouter  pour  le  développement 
de  rinduslrie  des  transports  maritimes  qu'elle  s*étendra  sur  un 
marché  plus  étendu  et  laissera  moins  de  portes  ouvertes  au  génie 
de  la  coiubinaison. 

Tout  ati  coatrair8t  uue  solution  inspirée  de  la  troisième  et  der- 
mi*rt}  proposition  des  armateurs,  de  ta  formule  libérale  proposée 
par  M,  Estier,  mais  substituant  un  véritable  contrat  d'association  à 
rétablissement  d'un  pur  et  simple  usage  commercial»  une  solution 
qai  coDsfslerait,  en  résumé,  dans  la  création  d'une  tiùvê  Associa- 
iiùn  intemationah  entre  chargeurs^  imponatturs^  asuireurs  ei  arma- 
t€ur$  pour  l'application  de  certat nés  règks  du  contrat  de  traff sport, 
permettrait  de  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  similaires  en 
jeasaos  en  sacrifier  aucun  u  la  manie  derunirormité^ 


{La  fin  au  prochain  numéro)* 
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Sommaire.  —  Situation  da  marché  de  Paris  et  des  principale»  Bourses.  — 
Les  émissions  en  France  du  3*  trimestre  1903.  —  Le  rapport  de  la  Cour  des 
Comptes  et  les  déficits  budgétaires.  —  La  démission  de  M.  Chamberlain. 
Dislocation  du  ministère  anglais.  Le  programme  de  la  Tarif  Reform 
League.  —  Les  Etablissements  de  crédit  belges.  —  La  conversion  de  Tlta- 
lien  5  p.  100.  —  Echange  des  titres  de  la  Dette  portugaise.  —  Les  dettes 
d'Etat  en  souffrance.  —  La  conversion  de  la  Dette  vénézuélienne.  —Un  scan- 
dale financier:  un  système  inédit  d'amortissement  chez  les  Roumains.  — 
Commerce  extérieur  de  la  France.  —  Le  protectionnisme  en  Espagne  —  Le 
protectionnisme  dans  T Argentine.  -^  Les  salaires  et  le  système  protecteur 
d'après  M.  Méline.  —  L'opinion  de  M.  Henry  Maret.  —  Le  port  de  Ham- 
bourg en  1902.  —  Les  grands  ports  du  monde.  — •  La  récolte  du  blé  en 
France  et  dans  le  monde  en  1903. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  fin  septembre,  la  Bourse  est 
1res  faible,  et  la  baisse  règne  sur  tous  les  compartiments.  Cepen- 
dant, comparativement  à  la  dernière  date,  30  juin,  où  nous  avons 
eu  l'occasion  de  parler  ici  de  la  situation  du  marché,  nous  au- 
rons un  peu  de  hausse  à  signaler  sur  quelques  valeurs.  Elle 
n'est  pas  bien  importante  et  il  faut  ouvrir  grands  les  yeux  pour 
découvrir  dans  la  cote  où  elle  se  trouve.  Nous  voudrions  espérer 
que  le  symptôme  est  de  bon  augure.  Malheureusement  les  pré- 
visions ne  semblent  pas  devoir  le  confirmer. 

Entre  les  deux  époques  sur  lesquelles  porte  notre  comparaison 
des  cours,  le  3  ^'/o  français,  à  96,37,  a  encore  baissé  de  plus  de 
0,50.  Les  Consolidés  anglais  sont  plus  mal  traités,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  perdu  moins  de  4  points  1/2  dans  ce  court  espace 
de  temps.  —  D'autre  part,  les  renies  turques,  sous  l'influence 
de  la  Conversion  et  de  TUnificalion  de  la  Dette  Ottomane,  ont 
fait  preuve  d'activité,  surtout  les  séries  C  et  D.  Il  en  est  de  même 
de  l'Extérieure  de  l'Espagne  toujours  bien  vue  de  la  spéculation 
et  encouragée  encore  par  la  présence  de  M.  Villaverde  au  pou- 
voir. Elle  s'est  avancée  de  plus  d'un  point  et  demi. 

Les  actions  des  Établissements  de  crédit  conservent  à  peu 
près  les  mômes  cours,  penchant  plutôt  vers  la  baisse.  Malgré 
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leurs  recettes  qui,  au  commencement  de  septembre,  étaient  de 
19.645.000  fr.  supérieures  à  celles  de  Tan  dernier  pour  la  même 
période,  les  Chemins  de  fer  français  ont  baissé  :  si  l'Est  et  l'Or- 
léans sont  à  peu  près  sans  changement,  le  Lyon,  à  1.400,  perd 
19  francs  ;  le  Midi,  à  1544,48  francs  ;  le  Nord,  à  1790,70  francs. 
Le  Métropolitain  n'est  pas  encore  remis  de  la  secousse  qu'il  a 
éprouvée  à  la  suite  de  la  terrible  catastrophe  du  mois  d'août  : 
le  cours  de  l'action  reste  à  576,  en  perle  de  22  francs.  Mais  les 
Chemins  espagnols,  remarqués  par  i' Extérieure,  font  ies  pro- 
férés, 23  francs  de  plus  pour  l'Andalou,  19  pour  le  Nc^d  de  l'Es- 
pagne, 22  pour  le  Saragosse. 

C'est  surtout  dans  le  groupe  des  valeurs  industrielles  que 
s'est  opérée  la  légère  reprise  dont  je  parlais  en  commençant. 
Ainsi  la  Sosnovvice  à  1.782  s'avance  de  76  francs,  Krivoî-Rog 
à  1.275  de  206  francs,  les  Aciéries  de  Longwy  à  1.012.50  de  57.50, 
celles  du  Nord  et  de  l'Est  à  1.648  de  108  francs,  les  Ateliers  et 
Chantiers  de  la  Loii^e  à  1.117  de  37  francs,  la  Société  des 
Compteurs  et  matériel  d'Usines  à  gaz  à  1.537  de  57  francs,  etc. 

Par  contre  la  baisse,  sur  le  marché  en  Banque,  est  aussi  géné- 
rale qu'accentuée  pour  les  actions  des  Mines  d'or.  Au  Transvaal, 
c'est  toujours  la  question  de  la  main-d'œuvre  qui  préoccupe,  et 
d'ailleurs  le  marché  de  Londres  semble  vouloir  faire  une  liqui- 
dation complète  de  tous  les  engagements  sur  ces  valeurs. 

Somme  toute,  on  ne  voit  pas  que  le  marché  ait  une  orientation 
quelconque.  Les  cours,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  sont  dus 
ï>our  la  plupart  à  des  causes  qui  échappent  à  toute  interpréta- 
lion  rationnelle,  les  mêmes  causes  produisant  tantôt  l'améliora- 
tion d'une  valeur,  et  tantôt,  dans  des  conditions  identiques,  la 
dépréciation  d'une  autre  valeur.  Il  est  évident  que  le  marché  est 
^ns  direction  aucune.  Ce  n'est  pas  qu'il  subisse  l'influence  des 
événements  qui,  en  d'autres  temps,  l'eussent  inquiété,  je  veux 
dire  des  massacres  dans  la  Macédoine,  des  échauffourées  dans 
le  Sud  du  Sahara  et  sur  les  frontières  du  Maroc.  Il  est  dans  un  tel 
état  qu^l  ne  peut  guère  être  plus  malade.  Dailleurs,  les 
Bourses  étrangères  ne  sont  pas  encourageantes.  New- York  est 
très  troublé.  L'activité  industrielle  se  ralentit  de  l'autre  côté 
de  TAtlantique  ;  nombre  d'usines,  même  de  celles  apparte- 
nant aux  plus  puissants  trusts,  se  sont  fermées,  et  l'on  si- 
gnale des  faillites  énormes  et  retentissantes.  Londres  subit  le 
coiUre-coup  de  ces  événements  et  la  baisse  considérable  des 
Consolidés  n'est  pas  sans  atteindre  le  portefeuille  des  Banques 
qui  auront,  dans  leurs  bilana,  à  faire  la  part  de  celte  déprécia- 
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lion  pour  ce  qu'elles  en  possèdent.  A  Berlin  aussi,  malgré  une 
amélioration  de  la  situation  houillère  et  sidérurgique,  le  mar- 
ché est  précaire.  La  rente  3  %  est  tombée  à  80. 
L'avenir  est  plutôt  sombre. 


Le  22  juillet,  il  y  eut  une  émission  par  les  principaux  Ëta 
blissements  de  Crédit,  de  346.000  obligations  4  %  des  Chemins 
de  (er  russes,  dont  : 

Remboursables 

190  000  oblig.  de  la  O'  Riazan-Ouralsk  en  60  ans 

94  000  oblig.  de  la  C^*  Moscou-Kief-Voronège        en  51   — 
62  000  oblig.  de  la  C^*  Moscou-Windau-Rybinsk    en  51    — 

Ces  obligations  ont  été  émises  au  pair  et  ne  sont  sujettes  ni  à 
conversion  ni  à  remboursement  pendant  15  ans. 

Sur  r Emprunt  de  Madagascar  de  60  millions,  autorisé  par  la 
loi  du  14  avril  1900,  100.582  obligations  de  500  francs  3  %  ont  été 
émises  le  11  août  à  470  francs. 

Sur  VEmprunt  de  VAlrique  occidentale  française  de  65  mil- 
lions autorisé  par  la  loi  du  5  juillet  1903,  75  880  obligations  de 
500  francs  3  %  remboursables  au  pair  en  50  années,  ont  été 
émises  le  8  septembre  à  470  francs. 

La  Société  minière  et  industrielle  de  Routchenko  a  offert  au 
public  30.000  obligations  de  500  francs  4  7o,  remboursables  en 
33  ans,  soit  par  tirages  au  sort,  soit  par  rachats. 

La  Banque  nationale  du  Mexique  a  émis  37.500  actions  nou- 
velles. , 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  qu'on  en  a  fini  enfin  avec  la  fameuse 
Conversion  des  Dettes  Ottomanes  et  leur  unilication  et  modi- 
fiant le  régime  des  Lots  Turcs. 

L'iradé  notifiant  le  projet  a  été  promulgué  le  28  aoûA/10  sep- 
tembre, et  le  protocole  de  l'entente  intervenue  entre  le  gouverne- 
ment impérial  et  le  Conseil  d'administration  de  la  dette  publique? 
ottomane  le  1/14  septembre  1903.  En  conséquence  le  décret  an- 
nexé au  décret  impérial  du  28  Mouharrem  1299  (8/20  septembre 
1881)  est  entré  en  vigueur  le  1/14  septembre  dernier. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  ici  ce  décret  que  toutes  les 
publications  financières  reproduiront. 

Dès  le  22  septembre  la  nouvelle  rente  turque  4  %  unifiée  a  été 
inscrite  provisoirement  à  la  cote  du  Marché  en  Banque  à  Paris. 
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Les  négociations  se  feront  par  2.000  francs  de  rente  pour  une  li- 
quidation spéciale  dont  la  date  serait  fixée  ultérieurement. 

Voilà  le  bilan  des  affaires  nouvelles  —  encore  sont-elles  bien 
nouvelles  !  —  pour  le  troisième  trimestre  de  1903.  On  était,  il 
est  vrai,  dans  la  période  des  vacances,  en  pleine  morte-saison. 
Nous  arrivons  au  temps  où  reprend  ordinairement  l'activité,  et 
d'aucun  côté  Ton  n'annonce  qu'il  y  ait  la  moindre  entreprise  en 
préparation. 


A  propos  des  discussions  sur  les  déficits  budgétaires  dont  on 
s'est  tant  occupé  cette  année,  nous  croyons  intéressant  de  men- 
tionner la  situation,  bien  qu'elle  se  rapporte  au  budget  de  1901, 
telle  qu  elle  résulte  du  rapport  de  la  Cour  des  Comptes  présenté 
au  Président  de  la  République  le  27  juillet  dernier. 

Ce  rapport  constate  que  l'excédent  des  dépenses  effectuées 
sur  le  chiffre  des  recettes  de  1901  est  de  125.657.976  fr.  26,  qu'il 
faut  porter  en  augmentation  des  découverts  du  Trésor. 

Sur  une  période  de  trente  années,  de  1872  à  1901,  quinze  exer- 
cices se  sont  soldés  par  un  excédent  de  recettes  et  quinze  par  un 
excédent  de  dépenses  ;  le  déficit  n'a  dépassé  que  deux  fois  le 
chiffre  de  100  millions  :  124  millions  en  1886,  146  millions  1/2  en 
1885;  le  déficit  de  1901  est  donc  parmi  les  plus  élevés. 

Le  rapport  indique,  de  la  manière  suivante,  les  causes  de  Tex- 
'  <'dent  des  dépenses  en  1901  : 

«  En  dehors  des  accroissements  de  dépense,  la  principale 
réside  dans  le  fléchissement  considérable  qu'a  éprouvé  le  ren- 
dement des  droits  sur  les  boissons,  de  l'impôt  sur  les  sucres  et 
des  droits  de  douane. 

11  y  a  lieu  d'ajouter  que  l'exercice  1901  a  bénéficié  de  recettes 
exceptionnelles  qui  s'élèvent  à  plus  de  76  millions  et  qui  provien- 
nent, jusqu'à  concurrence  de  près  de  57  millions,  de  prélève- 
naents  opérés  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  Chine  ». 

De  1898  à  1901,  le  total  des  dépenses  générales  de  la  France 
^l  de  l'Algérie  a  progressé  de  3,  527  millions  à  3,  756  millions, 
^itune  augmentation  en  trois  exercices  de  plus  de  228  millions. 

Le  rapport  constate  que  des  dépenses,  telles  que  frais  de  vo 
y^ges,  de   missions,  etc.,    faites  par  des   ministres  ne  sont  ap- 
puyées d'aucune  justification,  et  que  les  éléments  de  contrôle 
ne  sont  pas  fournis  à  la  Cour.  Il  en  est  de  môme  pour  certaines 
dépenses  des  Conseils  généraux  et  municipaux  : 
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«  La  Cour  a  déjà  signalé  dans  ses  rapports  publics  les  dé- 
penses imputées  irrégulièrement  sur  les  fonds  départementaux 
pour  frais  de  buvette  des  Conseils  généraux,  et  elle  se  réserve 
de  revenir  sur  cette  question. 

Elle  a  constaté  cpi'en  1900  les  frais  de  déplacements  de  plu- 
sieurs conseillers  généraux  chargés  par  le  Conseil  général  de 
missions  ou  d*études  ont  été  payés  sur  le  budget  départe- 
mental. » 

Et  encore   : 

«  La  tendance  des  communes  à  rétribuer  les  fonctions  muni» 
cipales  s'accentue  d'année  en  année,  grâce  à  la  tolérance  de  l'au- 
torité administrative. 

Dans  certaines  commîmes,  on  ne  prend  même  plus  la  peine  de 
dissimuler  cette  rétribution  sous  les  apparences  d'un  rembour- 
sement de  dépenses  ou  sous  la  qualification  de  frais  de  repré- 
sentation. A  X...,  le  maire  et  les  conseillers  municipaux  se  font 
payer  des  prix  de  journées  pour  perte  de  travail  occasionnée  par 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  en  est  de  même  à  Y...,  où  le 
nombre  d'heures  consacrées  aux  affaires  municipales  est  dé- 
compté et  payé  au  maire  et  aux  conseillers  municipaux  à  titre  de 
vacations.  La  violation  de  la  loi  ne  peut  pas  être  plus  flagrante.  » 


M.  Chamberlain  a  donné  sa  démiseion.  C'est  une  grave  ques- 
tion qui  préoccupe  l'Angleterre  en  ce  moment,  et  qui  n'est  pas 
sans  avoir  sa  répercussion  au  dehors.  M.  Chamberlain  veut 
faire  aboutir  le  projet  formé  par  lui  il  y  a  quelques  mois  de  sub- 
stituer au  régime  libre-échangiste  et  égalitaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne un  régime  protectionniste  avec  traitement  de  faveur  pour 
les  produits  coloniaux.  Mais  il  comprend,  dit-il,  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  Balfour  le  9  septembre  dernier,  que  la  politique 
pratique  et  immédiate  des  tarifs  de  préférence  à  accorder  aux 
colonies  ne  peut  pas  être  soutenue  avec  espoir  de  succès  à  l'heure 
actuelle,  bien  qu'il  existe  un  très  fort  courant  d'opinion  en  fa- 
veur d'autres  parties  de  la  réforme  fiscale,  c'est-à-dire  en  faveur 
de  plus  de  facilités  pour  les  échanges  avec  l'étranger  et  un  droit 
de  représailles,  si  l'étranger  n'y  consent  pas.  Et  comme  sa  si- 
tuation de  ministre  le  gêne  pour  défendre  ses  opinions  devant 
l'opposition  qu'il  prévoit,  il  a  donné  sa  démission,  mais  pour  se 
jeter  dans  la  lutte  avec  plus  d'acharnement,  pour  agir  plus  effi 
cacement  sur  l'opinion  et  la  retourner  en  sa  faveur. 
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Flubieui-s  autres  ministres,  notammcnl  M,  Ritchie,  cnaiicelier 
lie  rËcfïîquinr,  et  lord  Ilumilton.  secrétaire  d'Eiat  pour  Undo, 
tinl  également  démissionné,  bien  qiiQ  partisans  du  libre-échange 
qui  a  fait  la  fortune  de  T Angleterre  et  dont  ils  voudraient  Lui 
conserver  les  avantages.  L'opinion  a  été  un  peu  surprise,  puis- 
que la  retraite  de  M,  Chamberlain  semblait  leur  donner  raison. 
L* explication  se  trouve  dans  les  idées  de  M.  Balfour,  le  chef 
du  Cabinet,  qui  admet  au  moins  une  partie  du  programme  de 
Chamberlain,  celle  relative  aux  représailles^  mais  qui  ne 
ffle  mot,  dans  la  brochure  retentissante  qu*il  a  publiée  à  ce  su- 
jet, ni  deâ  drotls  protecteurs  sur  les  produits  aliméataires,  ni  des 
tarifs  préfèrent iels.  Les  libre-échangistes  ne  pouvaient  donc 
être  plus  satisfaits  de  cette  altitude,  moijis  peut-être,  que  les 
prolectionnîstes,  ou  unionistes,  comme  Tont  dit,  par  un  restant  de 
pudeur  sans  doute,  des  partisans  de  M,  Chamberlain.  Ele  là,  dis- 
location du  ministère  qui  \ienl  de  se  reformer,  mais  pro- 
visoiremeutt  car  la  lu  Le  est  aujourd'hui  engagée,  des  élections 
prochaines  sont  inévitables  qui  se  feront  sur  la  question,  et  elles 
décideront  de  la  victoire  de  iM,  Chamberlain  ou  de  sa  chute  dé* 
tinitîve,' 

Le   progranmie   est  exposé   nettement   par  la   Tarif  Reform 
League  : 

l**  Une  union  plus  étroite  avec  les  colonies  au  moyen  de  ta- 

s  préférentiels  et  un  effort  pour  arriver  à  ce  que  F  Empire 
se  suffire  à  lui-même  pour  sa  nourriture  ; 
lîsage  des  tarifs  conmie  armes  pour  assurer  iine  plus 
grande  réciprocité  avec  les  nations  étrangères  ou,  au  moins,  pour 
prévenir  la  perte  de  nos  marchés  dans  la  Grande-Bretagne  et 
les  colonies  par  la  concurrence  des  nations  protectionnistes  en 
^^  leur  appliquant  le  même  Iraitement  qu'elles  nous  appliquent. 
^^B       M.  Méline  n*eût  pas  mieux  dit  ! 

T~ 

^V     QftlLfl 


Le  marché  de  Bruxelles  est  d'un  grand  calme  en  ce  mometit 


(tj  Au  moment  où  zioui  e corrige fn s  tes  épreuvç!^  de  cet,  artiet«,  on   annonce 

Î4K^  fofm^tian  d'un  nouveau  mtniat£?re  avec  Mr  Qinstîn  Chambertaln  commis 

Qtanceliçr  do  l*Ectiiquîer,  M.   Graham  \fiirray    ao   secrétaniti  d  Et«t  i^our 

iTKcMiné^  tord  Stanley  <;omme  ministre  det  poiil&i,  M.  Brudrick  pas««  de  là 

^crre  ôii  it  «era  râin  pincé  par  M.  Àriiold  KorsUft  au  iecrélariat  des  fndas. 

l^eoioiLtea  sont  données*  ou  ne  sait  pourquoi^  a  M*  Alfred  Lyttclton.  C'est 

^tn    miaint*r€    tout*é»fait  tians  los  idées  de  M,    Gttand>erlaia*    le    mtiùatre 

^^uiissionnaire  des  colonies,  mais  i]\i\  aembte  manquer  de  prettige. 
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dans  tous  ses  compartiments  et  sans  grandes  variations  de  cours, 
excepté  pour  les  actions  des  Banques,  qui  sont  en  hausse  mar- 
quée. Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  a  publié  un  tableau 
très  intéressant  de  la  situation  de  ces  Ëtablissements  au  31  dé- 
cembre 1902.  Il  en  résulte  que  le  bénéflce  brut  qui  était  de  12  °/o 
en  1900  et  de  8  «^/o  en  1901,  se  trouve  réduit  pour  1902  à  3,82  %. 
C'est  la  perte  de  19,96  %  de  la  Banque  d'Outre-mer  qui  influe 
d'une  manière  très  défavorable  sur  l'ensemble.  Le  bénéfice  de 
la  Société  Générale  est  de  18,66  %,  celui  de  la  Banque  de  Bru- 
xelles de  9,86  Vo  ;  celui  du  Crédit  Générai  Liégeois  de  10,76  Vo  ; 
celui  de  la  Banque  d'Anvers  de  8,20  %  ;  pour  les  aiutres  Banques 
ensemble  le  chifl're  est  de  9,60  **/o. 

[En  millions  de  franco,) 

is         î  «  I  • 

1=       ^         4         I        '         «a         * 

*.S  S  =  »  §•  I  £ 

n  I    I    i    ^    * 

fiipital  versé 32,8       25,0         32,5         29,1        19,4        193,7        327,5 

—      à  verser ,,»  „,.  „,,  0,9         0,6         S4,0         >*5>5 

Totaux .'^2.^  ^;ô"  :g,?»  30.»  20.»  27V7  413,0 

Réserves  diverses 57 .u  ».2  u.o  ^'  ^i,b  /,2         MA  U7.7 

Encaisse..  '^  ^           M*  o,d  7^         5^7  61,2 

Portefeuille  commercial 51,^*  23.»           1,1  32,2  20,8  163,8  292,7 

Port,  titres  et  participation*.  143,6  17,7  18,5  50,7  4,5  199.8  434,8 

Comptes  courants  débiteurs.  53,9  6,9  3,7  25,8  77,2  317.6  485,1 

Prêts,  immeubles 2».4  20.8  12,9  11,4  7,2  253,5  330,2 

Totaux 2^1.9      "TÔTT         37,H        126.6      IU.5        974,7    1.604,» 

Eogagemeots  à  terme o9,â         »,••  ^,i         32,»         »,>•       25^,4        «^ô,! 

—  immédiats 146,2       35,1  7,9         54,»        78,3        469,8        791,3 

Totaux 186,»        35,1  11,>         86,8        78,3        7>^,2    1  126,4 

Béoéficei  bruts  de  19:'2 ëTT       2,5*         6,5  3,1  1,6         18.6         25.4 

en  pour  100 lt*,66       9,86  '      19,96        10,76       8,20         9,60         3,82 

•  Pesetas. 

Voici  du  reste  le  tableau  complet.  Les  chiffres  sont  intéres- 
sants à  comparer  entre  eux,  surtout  ceux  qui  indiquent  les  dis- 
ponibilités actuelles,  qu'il  faut  un  peu  savoir  démêler,  mis  en 
regard  des  engagements  immédiats.  Ainsi  les  engagements  im- 
médiats étaient  de  791,3  millions.  Les  disponibilités  immédiates 
du  capital  versé  327,5  millions,  des  réserves  117,7  millions,  de 
l'encaisse  61,2  millions,  du  Portefeuille  commercial,  que  nous 
admettons  réescomplable,  292,7  ;  soit  799,1  millions,  auxquels  il 
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faut  ajouter  la  partie  réalisable  sans  aucun  délai  du  Portefeuille 
titres  et  participations.  Selon  que  cette  partie  réalisable  qu'on  ne 
nous  dit  pas  et  qu'il  serait  si  intéressant  de  connaître,  sera  plus 
ou  moins  forte,  plus  ou  moins  bonne  aussi  apparaîtra  la  situa- 
tion. 


L'Italie  continue  à  marcher  dans  la  voie  des  améliorations  fi- 
nancières. On  parle  beaucoup  d'une  conversion  du  5  %  On  re- 
proche môme  au  Ministre  de  ne  pas  avoir  fait  cette  opération  au 
cours  des  six  derniers  mois,  quand  elle  ne  présentait  aiicune  dif- 
ficulté. La  situation  du  Trésor  est  aussi  bonne  aujourd'hui  qu'au- 
paravant, mais  il  faut  aussi  compter  avec  les  événements  exté- 
rieurs ;  et  avec  ceux  qui .  menacent  de  se  produire  du  côté  des 
Balkans,  il  ne  serait  peut-être  pas  très  sage  de  tenter  une  opé- 
ration aussi  considérable.  Cependant  elle  produirait  une  éco- 
nomie de  40  millions  dç  lire  environ  qui  peuvent  trouver  un 
emploi  profitable. 


L'échange  des  titres  anciens  de  la  Dette  extérieure  portugaise 
contre  des  nouveaux  a  commencé  le  15  septembre  dernier.  La 
Junte  de  Crédit  public  a,  conformément  aux  accords  intervenus, 
procédé  au  rachat  de  35.200  £  d'ancien  3  "jo  et  de  2.26Q  £  d'an- 
cien 4  "/o. 

Le  3  "o  n'était  pas  autrefois  amortissable.  Le  nouveau  3  7o 
remis  en  échange  le  sera  au  moyen  d'achats  sur  le  marché. 
Quant  aux  4  et  4  1/2  qui  étaient  déjà  amortissables,  mais  par 
voie  de  tirage,  ils  seront  ainsi  traités  :  les  nouveaux  titres  corres- 
pondant ù  l'ancien  4  %  seront  amortissables  par  achats  sur  le 
marche,  tandis  que  ceux  correspondant  au  4  1/2  seront  am-'-r 
tissables  par  tirages.  On  sait  que  la  nouvelle  Dette  portugaise 
est  uniformément  du  3  "/o,  mais  divisé  en  3  séries  dont  la  pre- 
mière correspond  au  3  %  ancien,  la  seconde  au  4  "/„  et  la  troisième 
3^  4  1/2.  Les  achats  faits  en  vue  de  l'amortissement  sur  le  marché 
^^  porteront  que  sur  les  deux  premières  séries. 


Voici,  d'après  le  30*  rapport  annuel  du  Council  o/  [oreign 
^ondholders  qui  vient  de  paraître,  la  liste  des  Etats  qui  ont  leur 
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Dette  en  souffrance,  avec  le  montant  de  celle  Dette  et  les  intérêts 


arriérés. 


MonUnt  InlérêU 

de  la  dette  arriérés 


(Livres  sterling) 

Emprunts  municipaux  argentins 1.051.500  773.728 

Cédules  provinciales  argentines 15.207.738  » 

Colombie   2.700.000  216.000 

Costa-Rica  2.000.000  185.250 

Anciens  États  confédérés   2.418.800  6.434.004 

Guatemala   1.482.800  266.9aî 

Honduras   5.398.570  14.289.788 

Louisiane   184.432  » 

Misissipi  1.400.000  4.625.000 

Saint-Domingue 3.885.350  » 

Venezuela 4.571.167  859.992 

Virginie  occidentale 3.047.874  » 


43.348.231    27.650.665 

Les  chiffres  de  Tannée  dernière  étaient  de  43.999.181  £  pour 
le  capital  et  28.472.092  pour  les  intérêts.  Il  en  résulte  qu*il  n'y 
a  pas  eu  de  règlements  effectués,  mais  aussi  que  nulle  défaillance 
nouvelle  ne  s'est  produite. 

Des  négociations  sont  engagées  avec  le  Venezuela,  et  le  Coun- 
cil  espère  qu'elles  aboutiront  prochainement.  Il  a  aussi  bon  es- 
poir au  sujet  des  Emprunts  municipaux  argentins,  de  grandes 
améliorations  étant  survenues  dans  la  situation  de  la  République. 
Quant  aux  autres  dettes  la  confiance  lui  fait  défaut. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  ne  concernent  que  les  États 
ayant  complètement  cessé  leurs  paiements.  Le  montant  sérail 
beaucoup  plus  élevé  si  Ton  y  ajoutait  les  pertes  que,  par  suite  de 
réductions,  les  créanciers  ont  dû  subir  de  la  part  d'autres  pays. 


Dans  la  liste  précédente,  nous  avons  signalé  le  Venezuela 
comme  débiteur  d'une  somme  de  5.431.159  £  ou  136  millions  de 
francs  environ.  On  a  annoncé,  ces  temps  derniers,  que  le  gou- 
vernement était  entré  en  pourparlers  avec  la  Banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas  pour  l'unification  de  la  totalité  de  la  dette  pu- 
blique vénézuélienne  tant  intérieure  qu'extérieure,  y  compris 
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tous  les  intérêts  non  payés.  C'est  le  premier  pas  dans  la  voie  d'un 
arrangement  avec  les  créanciers,  arrangement  auquel  s'est  en- 
gagé le  gouvernement  vénézuélien  à  la  suite  de  l'intervention 
des  puissances  européennes,  au  mois  de  décembre  1002. 

La  dette  du  Venezuela  est  actuellement  de  143.383.716  bolivars, 
capital  et  intérêts  en  souffrance  compris,  pour  les  Emprunts  ex- 
térieurs. Quelques  autres  sommes,  ne  rentrant  pas  directement 
dans  les  catégories  ci-dessus,  doivent  être  ajoutées,  et  portent 
le  montant  total  de  la  Dette  au  chiffre  de  255.625.115  bolivars 
au  !•'  janvier  1903.  11  y  aurait,  comme  l'on  voit,  une  différence 
d'environ  7  millions  entre  les  chiffres  du  Council  et  ceux  que  nous 
donnons  ici  pour  les  Emprunts  extérieurs,  pris  à  une  autre 
source.  Mais  peut-être  les  comptes  n'ont-ils  pas  été  établis  exac- 
tement à  la  même  date,  ou  y  a-  t-il  quelque  chose  à  retrancher  du 
montant  des  Emprunts  extérieurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  autant 
qu'on  peut  le  savoir  en  l'état  de  négociations  encore  peu  avancées 
il  serait  créé  une  nouvelle  Dette  d'un  capital  d'environ  218  mil- 
lions de  bolivars,  au  taux  de  5,48  %  amortissable  en  50  ans.  Les 
porteurs  de  titres  des  anciennes  dettes  pourraient  les  échanger 
contre  de  la  rente  nouvelle  dont  les  créanciers  étrangers  absor- 
beraient 138  millions.  On  se  rapproche  sensiblement  ici  du 
chiffre  du  Council.  Comme  garanties,  prélèvement  par  des  agents 
internationaux  sur  les  recettes  des  douanes  jusqu'à  concurrence 
de  12  millions  de  bolivars,  somme  destinée  au  paiement  des  in- 
térêts et  qui  serait  déposée  dans  une  banque  spéciale. 

Nous  donnons  ces  renseignements  pour  ce  qu'ils  valent.  On 
verra  en  effet  que  ce  plan  a  besoin  d'être  modifié,  complété,  mis 
à  point.  La  somme  indiquée  pour  les  intérêts  n'est  pas  calculée 
assez  largement  ;  il  faut  aussi  tenir  compte  du  change,  des  frais, 
et  surtout  de  l'amortissement.  On  ne  voit  pas  aussi  comment  une 
dette  de  256  millions  sera  remplacée  par  un  Emprunt  de  218  mil- 
lions. Attendons. 


Les  Roumains  ont  inventé  un  système  d'amortissement  inédit 
jusqu'ici.  On  sait  que  la  rente  roumaine,  tant  le  5  Vo  que  le  4  % 
est  amortissable  par  voie  de  tirage  au  sort.  Ces  deux  rentes  étant 
restées  longtemps  au-dessous  du  pair,  la  prime  de  rembour- 
sement laissait  un  bénéfice  appréciable  aux  propriétaires  des 
titres  sortis  au  tirage  d'amortissement.  De  là  à  inscrire  sur  les 
listes  les  numéros  de  titres  dont  on  s'était  assuré  la  possession. 
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il  n'y  avait,  pour  des  fonctionnaires  d'imagination,  qu'un  pas. 
11  fui  vite  franchi.  Voici,  d'après  le  Journal  des  Débats,  comment 
opéraient  les  fraudeurs. 

«  Pour  bien  comprendre,  il  faut  connaître  la  procédure  du 
tirage.  Pour  chaque  émission  de  rente,  il  y  avait  une  grande  roue 
qui  contenait  des  roulettes  pour  tous  les  numéros  des  titres  mis 
en  circulation,  ou  plutôt  autant  de  roues  qu'il  y  avait  de  types 
différents. 

«  Or,  des  fonctionnaires,  au  lieu  de  tirer  les  roulettes  de  la 
roue,  lisaient  des  roulettes  qu'ils  avaient  fabriquées  et  qui  por- 
taient les  numéros  qu'ils  voulaient  amortir. 

«  D'autre  fois,  on  y  mettait  encore  moins  de  façon  ;  on  dressait 
tout  simplement  un  procès-verbal  du  tirage  faux,  qui  mentionnait 
qu'on  avait  tiré  et  que  tels  numéros  étaient  sortis,  alors  qu'on 
n'avait  procédé  à  aucun  tirage.  « 

Tout  semblait  pour  le  mieux,  lorsque,  en  automne  1902,  le  mi- 
nistre des  Finances,  ayant  conçu  quelques  soupçons  sur  la  loyauté 
des  tirages,  eut  la  malencontreuse  idée  de  venir  assister  à  cette 
opération.  Le  pot  aux  roses  fut  aussitôt  découvert,  des  numéros 
soi-disant  déjà  sortis  au  sort  ayant  été  tirés  à  nouveau. 

L'origine  de  ces  faux  tirages  ne  serait  pas  moins  curieuse,  et 
la  responsabilité,  d'après  les  Débais,  en  remonterait  au  président 
actuel  du  Conseil,  alors  ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction 
publique,  qui  aurait  été,  en  quelque  sorte,  en  1887,  le  promoteur 
de  ces  fraudes.  Voici  comment  : 

Un  métropolite  roumain,  Niphon,  avait  laissé  toute  sa  fortune 
pour  la  fondation  et  l'entretien  d'un  séminaire.  Dans  sa  fortune, 
il  y  avait  pour  environ  un  million  de  francs  de  titres  de  l'Ëlat 
roumain,  devenus  par  conversion  de  la  rente  de  5  °/o  et  déposés 
à  la  Banque  d'Odessa.  Le  testament  portait  la  défense  expresse 
de  ne  jamais  les  éloigner  d'Odessa  sous  aucun  prétexte. 

En  1887,  la  curatelle  de  la  fondation  Niphon  avait  besoin  d'ar- 
gent —  400.000  francs  —  pour  bâtir  une  maison  de  rapport. 

Malgré  l'appui  du  gouvernement  roumain,  toutes  ses  de 
mandes  d'emprunt  échouèrent  ;  elle  essuya,  à  plusieurs  reprises, 
de  la  Banque  d'Odessa,  un  refus  formel  de  se  défaire  des  titres 
que  le  testament  lui  avait  confiés. 

«  Ce  fut  alors  que  M.  Stourdza,  ministre  des  Cultes,  inventa, 
pour  vaincre  les  résistances  de  la  Russie,  de  créer  un  fait  nou- 
veau. Il  donna  l'ordre  au  ministre  des  finances  de  profiter  du 
tirage  au  sort  d'août  1887  pour  porter  dans  le  procès-verbal 
de  tirage  comme  ayant  été  sortis,  —  quoique,  en  fait,  on  n'ait 
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même  pas  tiré  au  sort,  —  pour  -100.000  francs  des  titres  appar- 
tenant à  la  curatelle  Niphon.  Le  cours  était  alors  de  95,  la  cu- 
ratelle bénéficiait  par  ce  faux  de  20.000  francs  et  surtout  obte- 
nait 400.000  francs  qu'on  lui  refusait  ». 

Telle  est  l'origine  des  faux  tirages.  Les  fonctionnaires,  depui*i 
lors,  ont  cru  pouvoir  continuer  à  frauder  pour  leur  propre 
compte. 


L'Administration  des  Douanes  vient  de  publier  sa  statistique, 
toujours  si  intéressante,  de  notre  commerce  extérieur  pour  les 
iiuit  premiers  mois  de  1903. 

Les  importations  se  sont  élevées  à  3.092.725.000  francs  contre 
•J.924.958.000  pour  la  même  période  de  1902,  et  les  exportations 
à  2.749.541.000  contre  2.742.118.000  pour  les  huit  premiers  mois 
de  l'an  dernier. 

L'augmentation  est  de  1G7.7G7.000  pour  les  importations  et 
de  7.423.000  seulement  pour  les  exportations.  Ce  qui  prouve  que 
le  régime  protectionniste  n'a  pas  pour  effet  de  diminuer  les  im- 
portations et  d'augmenter  les  exportations. 

Constatons  cependant  une  amélioration,  puisque,  à  la  fin  de 
juillet,  on  signalait  une  diminution  de  33  ^  millions  sur  les  envois 
de  l'étranger. 


On  se  plaint  de  tous  les  côtés  ;  on  se  plaint  du  côté  de  l'Es- 
paijMie,  on  se  plaint  du  côté  de  l'Argentine,  on  se  plaint  d'un  peu 
partout.  Et  par  une  étrange  contradiction,  on  ne  cesse  de  nous 
vanter  les  bienfaits  de  la  protection.  Au  lieu  de  chercher  le  re- 
mède dans  la  liberté,  on  veut  le  voir  dans  une  politique  de  re- 
présailles, dans  la  politique  chère  à  M.  Chamberlain. 

Récemment,  h  propos  d'une  entrevue  entre  M.  Villaverde  et 
M.  Cambon,  on  télégraphiait  de  Madrid  au  Temps  : 

a  A  Madrid,  comme  à  Paris,  on  est  également  bien  disposé  à 
entamer  dts  négociations  commerciales.  Cependant,  il  paraît 
difficile  de  trouver  une  formule  donnant  à  la  fois  satisfaction 
aux  intérêts  vinicoles  espagnols  et  français,  et  faisant  accepter 
aux  protectionnistes  espagnols,  et  surtout  catalans,  une  réforme 
du  tarif  actuellement  ultra-protectionniste.  On  a  lieu  de  croire 
aussi  que  toute  concession  faite  au  commerce  français  serait 
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immédiatement  réclamée  par  daulres  pays,  notamment  l'Alle- 
magne, rAnglelerre  et  les  Etats-Unis,  qui  ont  déjà  déclaré  être 
disposés  à  discuter,  à  titre  de  réciprocité,  le  régime  actuel  des 
relations  basé  sur  les  conveiilions  remontant  environ  à  dix  ans  ». 
Le  correspondant  du  même  journal  à  Buenos-Ayres  réclame 
aussi  des  représailles.  Il  constate  d'abord,  d'après  le  Bulletin  de 
la  Chambre  de  Commerce  française  de  Buenos-Ayres,  la  situa 
tion  de  la  manière  suivante  pour  le  1"  trimestre  de  1903. 

Commerce  général  de  la  République  Argentine  : 

Importation    33.539.498  piastres-or,  ou  167.497.490  fr. 
Exportation    69.351.199  piastres-or,  ou  346.755.995  fr. 

Totaux    102.890.697  piastres- or,   ou  514.453.485  fr. 

Différence  ..    35.811.701  piastre-or,  ou  179.058.505  fr. 

Différence  tout  entière  en  faveur  de  l'Argentine. 

Pendant  le  même  trimestre,  les  échanges  entre  la  France  et 
l'Argentine  ont  été  : 

Import,    de    F.     3.619.671  piastres-or,  ou  15.598.355  fr. 
Expor.  pour  F.  13.152.878  piastres-or,  ou  65.764.390  fr. 

Totaux   16.272.549  piastres-or,  ou  81.372.745  fr. 

Différence   ...10.033.207  piastres-or,  ou  50.166.035  fr. 

Entièrement  en  notre  défaveur. 

Disons  d'abord  qu'une  différence  n'est  pas  forcément  une  perte 
et  que,  comme  il  est  vraisemblable,  l'Argentine  a  plus  à  vendre 
qu'à  acheter.  Nous  ne  voulons  pas  dire  toutefois  qu'elle  ail  des 
tarifs  douaniers  d'une  grande  modération,  et  nous  passons  au 
commentaire  que  donne  le  correspondant  du  Temps  : 

«  Pour  notre  exportation  d'ici,  dit-il,  la  France  est  la  première 
cliente  des  Ëtals-Unis.  Mais  comme  fournisseur,  notre  pays  ne 
vient  plus  qu'au  cinquième  rang,  après  les  trois  pays  cités  plus 
haut,  après  l'Italie,  à  peine  avant  la  Belgique  !  Et  cependant 
l'Italie,  pour  ne  citer  qu'elle,  achète  ici  environ  onze  fois  et  demie 
moins  que  nous  :  5.853.945  fr.,  contre  65.764.390  fr. 

«  Pourquoi  donc  une  situation  aussi  préjudiciable,  je  devrais 
dire  aussi  humiliante  ?  Simplement  à  cause  des  droits  de  douane. 
Parce  que  le  gouvernement  français  n'a  pas  montré  une  suffisante 
fermeté  lors  des  négociations  pour  l'établissement  des  tarifs. 

«  Je  pourrais  aisément  montrer  que,  pour  beaucoup  trop  de 
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nos  articles,  le  tarif  argentin  est  à  peu  près  prohibitif.  Mais  cela 
dépasserait  de  beaucoup  les  limites  d'une  simple  correspon- 
dance. Qu'il  me  suffise  de  citer  les  sucres.  En  1889,  la  France  ex- 
porta en  Argentine  pour  17  J  millions  de  francs  de  sucres  raf- 
finés. En  1899,  la  même  exportation  était  tombée  à  750.000 
francs. 

«  Les  tarifs  sur  les  soieries  sont  tels  que  si  la  coquetterie  n'é- 
tait irjiée  chez  les  créoles,  si  nos  modistes,  couturières,  lingèr'^s 
n'en  maintenaient  soigneusement  le  goût,  l'exportation  de  Lyon 
vers  ce  pays  serait  vite  réduite  à  rien.  La  soie  pure,  tissée,  paie 
38  francs  de  droit  par  kilogramme.  11  en  est  de  môme  pour  les 
boissons.  Pour  protéger  la  production  encore  imbuvable  des 
provinces  vinicoles  de  San  Juan  et  Meudoza,  la  plupart  des  vins 
français  paient  des  droits  une  fois  et  demie  leur  valeur.  Il  n'y 
a  qu'un  an  les  bourgognes  et  les  vins  blancs  étaient  frappés  d'une 
manière  exorbitante.  11  est  vrai  que  grùce  aux  efforts  de  M.  le 
comte  Sala,  ministre  de  France,  et  de  la  chambre  de  commerce, 
un  rabais  de  40  %  sur  les  droits  imposés  aux  bourgognes  en  fûts 
a  pu  être  obtenu. 

a  Et  que  dire  des  cidres  qui  paient  dans  la  proportion  de  280  **!, 
de  la  valeur  du  liquide  ;  de  plus  de  100  °/o  encore  si  l'on  ajoute 
aux  prix  exagérés  de  la  boisson,  celui  des  bouteilles,  de  la  caisse, 
de  la  paille,  de  l'étiquette  et  du  bouchon  !  Ne  sont-ce  pas  là  des 
drois  prohibitifs  ?  Par  contre,  la  France  admet  en  franchise  une 
quantité  d'articles  destinés  à  son  industrie.  Eh  !  bien,  il  faut  le 
dire,  ce  sont  ces  produits  que  l'on  doit  menacer  de  représailles  si 
le  gouvernement  argentin  maintient  la  rigueur  de  ses  tarifs  ». 

Eh  !  non,  monsieur  le  correspondant.  Puisque  la  France  a 
besoin  de  ces  produits  pour  son  industrie,  elle  ne  ferait  que  s'im- 
poser elle-même,  les  faire  payer  plus  cher  à  ses  nationaux.  Les 
protectionnistes  eux-mêmes  admettent,  pour  les  matières  pre- 
mières ou  nécessaires  à  l'industrie,  sinon  la  franchise,  du  moins 
des  droits  modérés.  Cela  dit,  vos  doléances  sont  fort  justes.  Mais 
n'avons-nous  pas  montré  l'exemple,  ne  le  montrons-nous  pas 
tous  les  jours  ? 


r'ost  de  la  hausse  des  salaires  que  M.  Méline  lire  aujourd'hui 
ses  arguments  en  faveur  de  la  protection. 
On  lisait,  il  y  a  quelques  jours,  dans  la  République  {rançaise  : 
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«  Cette  augmentation  a  été,  en  moyenne,  pour  les  hommes,  de 
2  fr.  07  dans  la  période  1840  à  1845,  de  2  fr.  76  dans  la  période 
1861-1865,  de  4  fr.  dans  la  période  1891  à  1893.  Pour  les  femmes, 
l'augmentation,  dans  les  mêmes  périodes,  a  été  de  1  fr.  02. 
1  fr.  30,  2  fr.  20. 

«  En  cinquante  ans, le  salaire  a  donc  doublé  pour  les  hommes  el 
plus  que  doublé  pour  les  femmes  ;  mais  c'est  surtout  de  1891  à 
1893  que  l'augmentation  a  été  la  plus  forte,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment môme  où  notre  nouveau  régime  économique  est  entré  en 
plein  fonctionnement.  Ainsi  se  trouve  justifiée,  par  les  faits,  cette 
vérité  si  souvent  affirmée  et  pendant  si  longtemps  méconnue, 
que  la  protection  douanière  a  pour  conséquence,  en  augmentant 
le  travail  national  et  en  empêchant  la  concunonoc  étrangère, 
d'écraser  les  cours  du  marché  français,  d'assurer  aux  ouvriers 
de  meilleurs  salaires  ». 

Nous  croyons  bien  que  M.  Méline  commet  ici  le  sophisme  posl 
hoc,  ergo  propter  hoc.  Mais  on  peut  lui  opposer  encore  d'au- 
tres considérations.  Peut-être  les  ouvriers  des  usines  et  des 
mines  —  les  seuls  évidemment  considérés  dans  la  statistique  de 
M.  Mélino  —  gagnent-ils  plus  qu'autrefois,  sans  (jue  le  protec- 
tionnisme y  soit  pour  rien  d'ailleurs,  je  le  veux  bien  ;  mais 
tous  les  autres  travailleurs,  tous  les  employés,  tous  ceux  dont 
l'activité  s'ingénie  pour  le  pain  de  chaque  jour,  tous  ceux-là  ne 
comptent-ils  pas  ?  et  ceux-là,  M.  Méline  peut  le  croire,  ne  ga- 
gnent rien  à  la  protection.  D'ailleurs  la  cherté  de  la  vie  causée 
par  le  j)roteclionnisnîe  n'annihile-t-elle  pas  la  valeur  des  chif- 
fres de  M.  Méline  ? 

Le  mémo  jour,  dans  le  Radical,  M.  Henry  Maret  écrivait  : 

«  J'admire  ce  que  nous  appelons  le  progrès.  L'idéal  de  tous  les 
grands  penseurs,  depuis  et  même  avant  la  Révolution,  c'était  la 
fin  des  guerres  et  l'épanouissement  de  toutes  les  libertés  dans 
la  sécurité  amenée  par  la  fraternité  des  peuples.  Le  monde 
marche,  écrivait  le  père  de  Pelletan.  Il  marche,  en  effet  ;  seu- 
lement, il  recule.  On  aurait  cru  que  les  grandes  découvertes,  la 
vapeur,  l'électricité,  chemins  de  fer,  télégraphes,  téléphones, 
que  sais-je,  rendant  de  plus  en  plus  les  communications  aisées 
et  supprimant  les  distances,  auraient  pour  résultat  d'abaisser  les 
frontières  et  de  rendre  les  nations  solidaires.  C'est  le  contraire 
qui  se  produit  ;  plus  on  se  rapproche,  plus  on  se  combat.  En 
sorte  qu'on  se  demande  ce  qui  arrivera  si  l'on  réussît  à  diriger 
les  ballons.  On  ira  si  vite  les  uns  chez  les  autres  que  l'on  ne 
pourra  plus  se  sentir.  Chaque  pays  se  recroqueville  et  relève 
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toutes  les  barrières  démolies  par  la  science.  Non  seulement  tous 
sont  armés  jusqu'aux  dents  et  vivent  dans  la  persuasion  qu'ils 
vont  être  mangés  au  premier  matin,  mais  ils  prétendent  vivre  de 
leurs  propres  produits,  repoussent  tout  commerce  avec  les  autres, 
et  préfèrent  se  priver  de  tout  plutôt  qu'accepter  quoi  que  ce  soit 
de  l'étranger  ». 

Voici  une  autre  réponse,  d'un  ordre  un  peu  différent,  et  tirée 
des  faits.  C'est  le  mouvement  du  port  de  Hambourg,  d'après  la 
statistique  qui  vient  d'en  être  publiée,  pour  1902.  Le  nombre  des 
navires  arrivés  s'est  élevé  à  13.297  d'une  capacité  de  8.730.000 
tonneaux,  contre,  en  1901,  12.847  na\/ires  d'une  capacité  de 
8.380.000  tonneaux.  Le  nombre  des  navires  arrivés  chargés  fut 
de  9.037,  celui  des  navires  arrivés  vides  de  3.660. 

Le  nombre  des  navires  sortis  a  été  de  13.296  contre  12.823  en 
1901,  avec  un  tonnage  de  8.700.000  tonnes  contre  8.350.000. 

Le  progrès  s'accentue  tous  les  ans. 

La  liberté  commerciale  sert  donc  à  quelque  chose. 

11  est  vrai  que  les  protectionnistes  s'attribuent  le  mérite  des 
poi-ls  francs,  les  considérant  comme  une  conséquence  naturelle 
de  leur  doctrine.  Et  ils  ont,  ma  foi,  raison.  Sans  la  protection 
il  ii'v  aurait  pas  de  ports  francs,  puisque  tous  les  ports  le  se- 
rai ont,  puisque  la  liberté  régnerait  partout  ! 


NTous  puisons,  dans  un  travail  de  rO//tce  de  statistique  uni- 
verselle d'Anvers  y  les  détails  suivants  sur  les  principaux  ports 
du  inonde.  Il  les  divise  en  deux  catégories  suivant  Timportance 
du  tonnage  de  jauge,  en  faisant  remarquer  que  dans  beaucoup 
de  cos  ce  tonnage  est  supérieur  au  tonnage  effectif  en  marchan- 
<^isc>s.  La  première  catégorie  est  celle  des  tonnages  à  l'entrée  dé- 
passant 2  millions  de  tonneaux  de  jauge  ;  la  seconde  celle  allant 
de  1  à  2  millions  de  tonneaux. 

Londres  figure  en  tète  de  la  première  catégorie  avec  10  mil- 
lions 177.023  tonneaux  et  finit  par  Yokohama  avec  2.030.218 
tonneaux.  D'après  les  derniers  chiffres  connus,  les  ports  de  cette 
catégorie  doivent  être  rangés,  au  trafic  internai ional,  dans  l'ordre 
suivant  : 


T.  LVI,     —  OCTOBRE  1903. 


M  J0UBN4L  DES  ÉC0{t0lll8T£S 

PotU  TonoeauK 

1  Londres  10.177.023 

2  Hong-Kong 9.598.639 

3  New-York  8.982.767 

4  Hambourg 8.689.000 

5  Anvers 8.425.127 

6  Liverpool 6.843.200 

7  Rollerdam    6.546.473 

8  Shanghaï  4.726.411 

9  Marseille  4.566.115 

10  Gênes  4.325.458 

11  Cape-Town  4.245.602 

12  Lisbonne   3.612.051 

13  Buenos-Ayres   3.303.843 

14  Copenhague   3.111.512 

15  Alger   3.035.131 

16  Brome   2.984.410 

17  Melbourne    2.827.949 

18  Sydney 2.706.651 

19  Alexandrie    2.561.252 

20  Barcelone   2.430.257 

21  Snvannah    2.262.053 

22  Le  Havre   2.247.900 

23  Trieste   2.119.528 

24  Yokohama 2.030.218 

Los  ports  de  la  dernière  catégorie  vont  par  ordre  décroissant 
do  1.974.700  tonneaux  à  1.009.001  tonneaux.  Ce  sont  :  Nagasaki, 
Fiume,  Philadelphie,  Amsterdam,  Durban,  Rio-de- Janeiro,  Dun- 
kar(]uo,  (lOlheubourg,  Montréal,  Odessa,  Valparaiso,  Venise, 
CronHladl,  Vora-Cmii,  Calcutta,  Bombay,  Riga,  San-Francisco, 
Monloaux  vi  Tampico. 

La  Krnnco,  dans  la  première  catégorie,  n'a  que  deux  ports  : 
MuiHoilh^  au  neuvième  rang,  et  Le  Havre  au  vingt-deuxième. 
AlHfrr  occupe  la  quinzième  place.  Même  dans  la  seconde  caté- 
^orio  nous  n'avons  aussi  que  deux  ports  .  Dunkerque  à  la  sep- 
llAinn  phun,  Itortleaux  à  la  dix-neuvième,  ravanl-dernière.  Il  y 
M  uiio  Im'IIo  marge  pour  notre  émulation  commerciale. 

Ln  Ihillviin  cfcs  Halles  vient,  comme  il  le  fait  tous  les  ans,  de 
|Mihlin'  Hon  oslinmtion  de  la  récolte  du  blé  en  France  et  dans  le 
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Pour  la  France,  il  évalue  la  récolte,  celle  année,  à  126.256.400 
hectolitres,  contre  124.296.601  hectolitres  en  1902  :  c'est  une 
augmentation,  en  chiffres  ronds,  de  2  millions  d'hectolitres  sur 
la  dernière  production  moyenne  décennale  qui  a  été  de  115  mil- 
lions 196.789  hectolitres. 

On  fait  remarquer  que,  cette  année  comme  en  1902,  la  qualité 
du  grain  et  le  poids  spécifique  sont  inférieurs  h  cojux  de  la 
moyenne,  beaucoup  de  blés  manquant  de  siccité.  Il  y  aura  de  ce 
fait  une  diminution  du  rendement  en  farine  et,  par  suite,  en  pain. 
Toutefois,  la  production  en  blé,  augmentée  des  importations 
d'Algérie  et  de  Tunisie,  semble  devoir  suffire  aux  besoins  de  la 
consommation. 

Le  même  journal  évakie  la  production  du  blé  dans  le  monde 
k  1.Û21.2G0.000  hectolitres  contre  1.O45.7O0.00O  hectolitres  l'an 
dernier,  soit  uoe  diminution  de  24.500.000  hectolitres.       .    . 

On  pense  cpie  les  approvisionnements  généraux  pourront  s'ef- 
fectuer sans  difficultés,  Mais  qu'importe  pour  nous,  puisque, 
que  les  récoltes  soient  bonnes  ou  mauvaises,  nous  sommes  au 
régime  ^  pain  cher  ! 

Maubice  Zablet. 


ii  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIOUES 
DE  L'ÉTRANGER 


SoiCMAiRB  :  Journal  of  the  Royal  Slalistical  Sociely  :  «  Les  Finances  de 
ritalie  »,  par  M,  Bolton  Ring.  —  «  Les  salaires  agricoles  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles  au  cours  de  ces  dernières  cinquante  années  »,  par 
M,  A.  Wilson  Fox  =  The  Economi8t=Giornaie  degli  Economisti  :  «  L'arbi- 
trage ea  matière  de  grèves  »,  par  M.  Riccardo  Délia  Volta.  —  c  Les  traités 
de  commerce  et  les  intérêts  méridionaux  »,  par  M.  A.  de  Viti  de  Marco  = 
VEconomista  :  «  Les  émigrants  en  Tunisie  et  la  vaccination  obligatoire  », 
par  M.  E.  Z.  —  Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  postale.  —  «  La  démocratie 
socialiste  en  Allemagne  »,  par  M.  Riccardo  Délia  Volta.  —  L'émigration  ita- 
lienne pendant  les  quinze  dernières  années.  =  RivUta  ilaliana  di  Socio- 
logia,  »  Rassegna  Nazionale:  <  Les  dépenses  militaires  en  Italie  »,  par 
M.  Luigi  Cordano.  =  La  Ri/orma  Sociale  :  «  Psychologie  et  statistique  des 
élections  politiques  générales  allemandes  ».  par  .M.  Roberto  Michels.  =  Ri- 
viêta  crilica  diDiritto  e  Giurepmdenzn,  =  Lllalia  modema.  =  Minerva.  = 
Sorlh  American  Review  :  «  Nos  manufactures  sur  le  marché  du  monde  », 
par  M.  0.  P.  Austin.  =  Journal  of  Polilical  Economy  :  «  Peut-on  espérer 
atteindre  une  monnaie  idéale  »,  par  M.  Charles  A.  Conant.  =  Politictd 
Science  Quarlerly=:n  Annals  oflhe  American  Academy.  ^Zeitschrifl  fUr  So- 
cialwissensckafl  :  «  Le  Néo-Malthusianisme,  par  M.  Pontus  Fahlbeck.  —  Li 
matrimonialité  et  Tàge  au  mariage  »,  par  M.  Friedrich  Prinziog.  =Jahr' 
buch  fur  Oeselzgebung,.  =  Zeiischrift  fUr  Volkswirlschafl,  =  El  Econo- 
misla.  =  UEspana  Economica  y  Financiera,  =  La  Revista  de  Economica  y 
Hacienda,  =  La  Revis  ta  s  -ciaL 


M.  Bolton  King,  réminent  historien  de  l'Italie  contemporaine, 
a  publié  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  o/  the  Royal  StaiisU 
cal  Society  (fasc.  du  30  juin),  une  importante  étude  intitulée 
«  Finances  of  Ilaly  ».  Ce  litre  est,  de  beaucoup,  trop  étroit,  et 
pour  rimporlancc  du  sujet  réellement  traité  par  M.  Bolton  King, 
et  pour  les  développements  qu'il  lui  a  donnés. 

M.  Bolton  King  commence  par  exposer  quelle  est  actuellement 
la  situation  démographique  de  l'Italie.  Il  constate  que  la  pénin- 
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suie  coiitienl,  d'après  le  recensement  de  1901,  32.  475.253  habi- 
tants, soit  4  millions  de  plus  qu'en  1881.  Mais  il  constate  aussi 
que  cet  accroissement  s'est  effectué  en  dépit  de  la  diminution  du 
taux  de  la  natalité,  fait  patent,  constant,  universel,  que  seuls  nos 
savants  démographes  officiels  s'obstinent  à  considérer  comme 
un  fait  particulier  à  la  France,  malgré  que,  notamment  depuis 
vingt-cinq  ans,  on  puisse  l'observer,  et  bien  plus  accentué  encore 
que  chez  nous,  en  Angleterre  et  même  en  Allemagne.  Le  taux  de 
la  natalité  italienne  est  tombé,  de  38,24  en  1883-87  à  35,60  en 
1893-97.  Son  accroissement  de  population  ne  provient,  —  comme 
partout  ailleurs,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  nations  civilisées 
—  que  de  l'abaissement  graduel  et  continu  de  son  taux  de  mor- 
talité, qui  est  tombé,  de  27,71  en  1883-87,  à  24,45  en  1893-97. 
Voilà  pourquoi  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  y  est  passé,  de 
10,53  en  1883-87  à  11,15  en  1893-97.  Et  ce  taux  est  susceptible 
d'augmenter  encore  dans  de  fortes  proportions.  L'Allemagne  a 
«ensiblemenl  le  même  taux  de  natalité  que  l'Italie  (1).  Mais  son 
taux  de  mortalité  n'est  que  de  21,2.  Que  l'Italie  parvienne  à  ré- 
cJuire  le  sien  à  ce  chiffre  et  elle  pourra,  comme  l'Allemagne,  pré- 
senter un  taux  d'accroissement  de  13,9. 

Nous  ne  le  lui  souhaitons  pas.  Voici  pourquoi  : 

Emigralion  permanonln 
Nombre  moyen  aiinuet 
Année  d'émigranls 

1887-91." 1207000 

1892-96 ICO.OOO 

1^9:-1901 130  000 

Ainsi  l'Italie,  en  quinze  ans,  a  perdu  près  de  deux  millions  de 
ses  enfants.  A  3.000  francs  par  léte,  cela  représente  un  appauvris 
sèment  de  six  milliards,  en  ne  tenant  compte  que  de  la  seule  va- 
leur humaine  ! 

El  qu'on  ne  nous  objecte  pas  que  l'émigration  britannique  est 
encore  supérieure  à  l'émigration  italienne.  L'Anglais  qui  émigré 
^  fait  dans  des  conditions  et  pour  des  motifs  tout  autres  que  b 
malheureux  Italien  affamé  dont  un  gouvernement,  paternel 
comme  le  nôtre,  exige  qu'il  commence  par  payer  quelque  chose 
comme  dix  centimes  d'impôt  par  kilo  de  pain  aux  gros  agricul- 
teurs et  propriétaires  fonciers  avant  de  pouvoir  y  toucher,  —  et 
dont  souvent  le  rêve  le  plus  ambitieux  est  d'arriver,  plus  lard,  à 
pouvoir  manger  à  sa  faim  tous  les  jours. 

*  Italie  :  35,6;  Allmagae  :  35,8, 
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On  oublie  trop  souvent  que  Tltalie  possède  une  moyenne  de 
'lO  à  50  "/•  d'illettrés  ;  qu'en  1896,  parmi  les  recrues,  c'est-à-dire 
sur  un  ensemble  de  jeunes  hommes  d'une  vingtaine  d'années,  il 
y  avait  36  */•  d'illettrés  ;  qu'enfin,  dans  certains  districts  du  sud, 
ce  taux  atteint,  s'il  ne  dépasse  pas  70  */•  î 

M.  Bolton  King  signale  encore  en  passant  qu'en  Italie  comme 
ailleurs,  la  population  a  tendance  à  se  porter  vers  les  villes.  Do 
1881  à  1901,  le  mouvement  est  très  sensible.  Nous  en  avons  parlé 
ici  même  il  y  a  quelques  mois.  Notons  que  depuis  vingt  an.^. 
Gènes  a  vu  sa  population  augmenter  de  30  Vo  ;  Turin  de  32  %  ; 
Milan,  de  52  %  ;  Rome,  enfin,  de  54  %. 

Ce  n'est  qu'après  cet  exposé  remarquable,  dont  nous  nous 
sommes  efforcés  de  donner  une  idée,  que  M.  Bolton  King  abord? 
la  question  qui  doit  justifier  le  titre  de  son  travail  «  Finances  ^ 
Italy  ».  Il  le  fait  du  reste  avec  une  grande  abondance  de  détails. 

11  rappelle,  en  premier  lieu,  les  évaluations  qui  ont  été  fait<*s 
de  la  richesse  et  du  revenu  de  divers  pays.  Il  note  ensuite  l'impor- 
tance de  leur  dette.  Cela  lui  permet  de  dresser  le  tableau  suivan*^  : 


MonUnt  de  U  Dette       Mostaot  de  U  Dette 

Pftyt                            par  tête  per  1.000.000  £  de  richeite 

£.       "f.  d.  *£ 

Italie 15       16  8  214.2T7 

Royaume-Uni 16         3  9  67.112 

Fronce 32       13  3  140.242 

AUemagne 11       12  3  ? 

Autriche 15       14  7  136.866 


Ces  chiffres,  qui  se  rapprochent  sensiblement  de  ceux  de  notre 
ami,  M.  Tito  Canovai  (1),  sont  déjà,  à  eux  seuls,  suffisamment 
pourvus  de  cette  éloquence  spéciale  et  surtout  silencieuse  dont 
nous  avons  doté  les  nombres.  D'autres  chiffres  viennent  les  ren- 
dre plus  concluants  encore.  Voici,  par  exemple,  ce  que  les  dé 
penses  militaires  (guerre  et  marine)  prélèvent  par  1.000.000  £  du 
revenu  général  : 

En  IttUe £  50.868 

D.in»  le  Royaunir-Uui 36.723 

En  France 38.700 

En  Anemagne ?     (14  s.  5  par  tète) 

I  Vltalia  présente  e  i  suoi  probUmi,  Balbi,  Rome  1896. 


^.^iiOlfS  ÉKSONOHIQUSI^  DB  l' ÉTRANGER       56 

t!X  voiei  quel  est  le  pourcentage  des  revenus  frappés  d*impAt 
<y  compris  les  taxes  locales). 

Italie 26,1 

Royaume-Uni 12,2 

France 17,7 

Après  de  brèves  remarques  sur  le  budget  et  les  impôts  italiens, 

W.  Bolton  King  s'occupe  de  Tindustrie,  du  commerce  et  de  la 

^lavigation.  Passons  quelques  pages,  qui  ne  contiennent  que  des 

x'enseignements,  sans  doute  intéressants,  mais  relativement  con- 

:mtius  ;  un  chapitre  nous  arrête  bientôt.  Il  est  intitulé  «  Le  prix  du 

t  ravail  ».  M.  Bolton  King  a  calculé  que  si,  pour  chaque  classe 

<ii'ouvriers,  on  représente  par  100  le  salaire  moyen  en  Italie,  ce 

^9^1aire  s'établira  comme  suit  dans  les  pays  ci-dessous  : 

ClaMe  d^ourricn  Allemagne     France      Anglelcm 

Maçons 

Charpentiers 

Industrie  textile  (femmes) 

Fabrication  de  chaudières 

Ces  chiffres  sont  à  rapprocher  de  la  statistique  suivante,  de 
3M.  Bodio,  qui  s'applique  à  Tinduslrie  du  coton  et,  il  est  vrai,  à 
r^Méel891: 

IIaIm  Attgletarre 

Nombre  d*oavriers  pour  une  quantité 

déterminée  de  broches 12  7  1/S 

Montantde  leurs  salaires 12  s.  S  1/2  d.  ld».5  1/2d. 

Production  par  broche  «tptr  henre..         0,025  Ib  0,061  Ib 

I^arlerons-nous  de  Fagriculture,  sur  laquelle  M.  Bolton  King 
»^t:^nd  avec  une  étonnante  richesse  de  documentation  ?  Oui,  mats 
sirr^plement  pour  y  constater  que  :  «  On  consomme  en  moyenne 
^^    Italie  par  tête  et  par  an  264  livres  de  farine  de  blé,  145  livres 
^^     farine  de  maïs,  et  30  livres  d'orge,  seigle  et  riz,  en  tout, 
^SO  livres  de  farines.  Or  la  ration  du  soldat  italien  est  de  746  livres 
i^  pain  blanc  et  de  macaroni,  ce  qui  représente  environ  615  livres 
^^  farine  »,  moitié  plus...  La  consommation  de  la  viande,  tou- 
jours par  tête  et  par  an,  ne  dépasserait  pas  30  livres,  celle  du 
sttcre  5  livres,  et  le  reste  à  l'avenant.  Et  qui  s'en  étonnerait,  sur 
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tout  après  avoir  jeté  un  coup  d*œil  sur  le  tableau  où  M.  Bolton 
King  nous  donne  la  moyenne  des  prix  pratiqués  en  1896,  avec, 
dans  une  première  colonne,  la  moyenne  des  prix,  droits  non 
acquittés,  et  dans  une  seconde,  au  contraire,  droits  perçus  : 


I  II  Différenco 

Denrées  Quantité                      (en  p<tnee)  0/0 

Pain..   par  4  livres         4  1/2  7  1/2  75 

Macaroni par  livre  11/2  2  1/4  50 

Farine  de  maïs —  1  1  1/2  50 

Bœuf —  5  53/4  20 

Jambon —  9  10  1/4  15 

Lard —  4  4  1/2  10 

Beurre —  10  1/2  11  5 

Fromapre-»  inférieurs.  —                   6  3/4  8  20 

Sucie -                   11/2  6  1/4  300 

Sel par  10  livres           1  19  1.800 


El  M.  Bolton  King  signale  que  Tachât  d'^aliments  absorbait,  à  sa 
connaissance,  dans  deux  budgets  d'ouvriers  agricoles,  les  pro- 
portions phénoinéiialcs  écœurantes,  révoltantes,  de  59  %  dans  un 
cas  et  de  60"/o  dans  l'autre  ! 

Que  le  vieux  fabuliste,  dont  on  goûte  davantage  les  œuvres 
à  mesure  qu'on  les  relit,  n'est-il  venu  plus  tard  au  monde  !  Il  n'au- 
rait pu,  alors,  écrire  l'un  de  ses  plus  purs  chefs-d'œuvre.  Mai:J 
avec  la  même  matière,  sur  le  môme  sujet,  il  en  aurait  sans  doute 
composé  un  autre.  Il  ne  nous  aurait  plus  parlé  de  loup  maigrs 
i*fflaiiqué  en  face  d'un  dogue  «  aussi  puissant  que  beau,  gras, 
poli...  »  Il  nous  aurait  montré,  en  face  du  loup  fier,  énergique  -À 
vigoureux,  le  chien  vil,  rampant,  tellement  abâtardi  par  la  domes- 
ticité, c'est-à-dire  par  la  protection,  qu'il  en  a  perdu  jusqu'à  l«i 
faculté  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  et  que,  si  on  lui  rend  la  li- 
berté, comme  il  est  incapable  de  retourner  à  la  vie  sauvage,  sa 
vie  naturelle,  il  en  meurt. 

Des  peuples  en  sont  morts...  Mais  nous  ne  savons  pas  l'histoire, 
et  encore  moins  l'Economie  Politique.  Ou  plutôt  nous  savons 
tout.  Kn  matière  de  sciences  sociales,  qui  n'a  pas  la  science  in- 
fuse ? 

Or.  qui  raisonne  de  choses  qu'il  ne  connaît  pas,  déraisonne. 

Qiu'  le  lecteur  bienveillant  nous  pardonne  ces  digressions. 
.Si  nous  nous  laissions  tenter,  cet  article  en  contiendrait  bien  vite 
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autant  que  le  Voyage  autour  de  ma  chambre  du  comle  Xavier  de 

rfaistre*  Revenons-en  à  M.  Bollon-King,  ce  sera  du  resle  pour  le 

quitter  bicnlôt.  Non  pas  que  nous  touchious  h  la  fin  de  son  travail; 

ai?*  parce  que  M,  King  Iroile  niaintenanl  d*^s  sujets  de  moins  en 

ttioins  purenicnl  économiques  :  notons  des  slatîslîques  fort  con*.- 

^Bplèles  sur  rinslrnclîon,  la  façon  dont  renseignement  eal  donni, 

^^^1  suivi,  ainj^i  c|ue  sur  le  nombre  des  crimes  et  délits,  celte  der- 

^Biîère  statistique  ayant  avec  les  précédentes  des  rapports  étroits. 

^^^t^  n'est,  du  reste,  dire  rien  de  nouveau  que  de  conslater  Tes  liens 

i|tii  donnent  nu  crime  et  a  Fignorance,  qu'accompagne  presque 

oiij^^urs  la  pauvreté,  des  marches  parallèles. 

Par  lOiJjJOO  habitants  et  comme  moyenne  de  la  période  1897-9i), 

*>fi    compte  en  Lombard  le,  2,75  assassinats,  20,82  en  Calabre,  et 

^Bte"-.îî*ïen  Sicile.  Pour  11,83  «  offenses  contre  la  moralité  w  corn- 

^^i*^t'ïi  en  Lombardie,  il  s'en  commet  44,31  eu  Calahre,  et  48,83 

en    ^^iciie  et  le  reste  à  Ta  venant.  Une  exception  toutefois,  et  digne 

^■p     remaripie  :  Pour  la  moyenne  de  la  même  période  1897-99, 

^^B,7Q  persotmes  par  100,000  hafiitants  ont  été  traduites  devant 

^H^    tribunaux  italiens  pour  délit  divresse.  Or,  pour  la  Sicile  con- 

-hI#5  ré  isolément,  ce  taux  tombe  à  10/17. 

-X  joutons  que  M.  Bolton  King  termine  sou  étude  par  un  bref 
I->cisé  du  système  électoral  de  T Italie,  de  ses  conditions  et  de  sn- 

t^os  ((  Finances  de  T Italie  a,  qui  pourtant  ont  valu  son  titre  à 
t>cau  travail,  n'y  prennent  donc  qu'une  place  relativement  mai- 

'*- •  M.  Bnllon  Kinj^  se  serntt  moins  éloigné  de  rexactitude  en  le 
i*>t^ lit  d'un  titre  plus  général»  Mais  sans  doute  Ta-t-il  fait  inten- 
lûnnellement.  Peut-être  a-l-îl  choisi  son  titre,  très  spécial  pour 
lût rcr  davantage  laltention  des  ^^ens  très  spéciaux,  et  pouvoir 
BiTv^î,  un  peu  par  raccroc,  mais  avec  une  lïettelé  suffisante,  leur 
iii*iimer  que  c*est  en  faisant  de  bonne  politique  4 Je  Ton  peut 

SLHilement  faire  de  bonnes  finances. 


"  Signalons  encore  dans  le  même  fascicule  du  même  Journal 
"j  ^ht  Hùtjal  Siùiisttcaî  Society,  une  étude  statistique  très  serrée 
^^^^  <*  Les  salaires  agricoles  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de 
*jaHç9  ïui  cours  des  dernières  cinquante  années  ».  par  M,  A.Wil* 
§0B  Fox* 

n  ni  rassort  de  îa  ïncon  la  [dus  nettr  qu*^  ces  salaires  ont 
augîiienlé  dans  une  proportion  qui  peut  t^lre  évaluée  6  50  %  en 
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•chifires  ronds.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  entrer  ici  dans  de 
plus  amples  dt^tails.  Disons  simplement  que  Mu  A.  WiLson  Fox 
n'a  eu  recours  qu'à  des  sources  originales  ;  qu'il  a  trouvé  les  chit- 
fres  qui  ont  servi  de  bases  à  son  étude  dans  la  comptabilité  de 
119  fermes  réparties  un  peu  partout  en  Angleterre,  et  de  6  fermes 
4\i  Pays  de  Galles  ;  qu'il  n'a  pas  manqué  enfin  de  les  passer  au 
crible. 

La  méthode  rigoureusement  scientiCque  avec  laquelle  il  a  con- 
duit son  enquête  donne  une  valeur  toute  particulière  aux  conclu- 
sions de  Tétude  de  M.  A.  Wilson  Fox. 


The  Economisl,  Nous  nous  étions  proposés  de  parler  un  peu 
longuement  des  nombreux  et  remarquables  articles  consacrés 
par  cette  revue  à  M.  Chamberlain  et  à  la  politique  économique 
régressive  dont  il  s'était  fait  le  champion^  La  chute,  l'effondre- 
ment probable  sinon  certain  du  député  de  Birmingham  nous  em- 
pêchent de  le  faire.  Bornons-nous  à  regretter  qu'il  nous  prive  de 
iîommonter  des  articles  qui  le  méritaient  bien...,  mais  aussi  avec 
une  joie  qui,  pour  être  silencieuse,  n'en  est  pas  moins  vive  et  pro- 
fonde. 


— «  Le  problème  économique  le  phis  grave,  et,  au  pmnt  d«  vue 
industriel,  le  plus  général,  est,  à  l'heure  actuelle,  celai  de  trouver 
le  moyen  d'éviter  les  grèves,  ou,  tout  au  moins,  de  les  rendre 
moins  fréquentes  et  de  terminaison  facile  et  prompte  ».  C'est  par 
cette  phrase  que  M.  Riccardo  Délia  Volta  commence  un  article 
sur  a  L'arbitrage  en  matière  de  grèves  »  que  publie  (fasc.  de 
juin  et  juillet),  le  Giornale  degli  EconomislL  II  expose  immédia 
teinent  ensuite  que  conciliation  et  arbitrage  sont  deux  choses  dif- 
férentes et  résume  la  législation  des  divers  pays.  —  Reprodui- 
rons,on  passant,cetle  phrase  de  M.  Jaurès,que  rappelle  M.  Délia 
Volta  :  «  L'arbitrage  obligatoire  nous  paraît  impossible,  et  il  se- 
rait pour  les  libertés  ouvrières,  bien  plus  que  pour  l'autorité  pa- 
tronales un  péril  mortel. . .  En  fait,  l'arbitrage  obligatoire  manœu- 
vré par  un  pouvoir  habile  supprimerait  absolument  le  droit  de 
grève  ;  ce  serait  la  plus  formidable  police  gouivernementale  qui 
ait  été  instituée  sur  le  travail  et  contre  lui.  » 

Après  avoir  longuement  étudié  et  la  conciliation  et  l'arbitrage 
%o\iê  leurs  formes  multiples,  développé  les  arguments  qui  miJi- 
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lent  pour  ou  contre,  fait  appel  aux  statistiques,  M.  Délia  Voila 
conclut  :  «  II  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  erroné  de  croire  l'ar 
bitrage  applicable  à  la  majorité  des  grèves...  il  restera  probable- 
ment toujours  d'application  limitée...  ;  pourront  devenir,  au  con- 
traire, d'un  usage  plus  fréquent,  les  autres  formules  comme  ïa 
conciliation  ou  la  médiation,  mais,  surtout,  les  accords  directs 
entre  les  parties  ou  leurs  représentants.  »  Cette  opini(»n  de 
M,  Della  Volta  est  basée  sur  la  prédominance  considérable,  en 
Angleterre,  dans  le  nombre  des  grèx^es  résolues,  de  celles  qui  pré- 
cisément Tont  été  de  cette  dernière  façon. 
Voici,  du  reste,  les  statistiques  mêmes  de  M.  Della  Voila  : 


^^^^^  "^"RtoSb  dircote  «a  néfpdâr 

Conciliation         entre  les  parties  ou 
Années  ArflilMgM  au  raédiaiisa        Imam  «efèésantanl» 

1897 14  27  624 

1898 13  30  495 

1899 16  22  562 

1900» 1»  13  487. 

lâbi 23  18  456 

Ajoutons  Simplement  qu'il  n'y  a  pas  lieit  d'attacher  une  signifi- 
cation particufière  aux  fkictuatTons  en  apparence  importantes  de 
la  colonne  «  accords  directs  ».  Car  si  leur  dernier  chiffre,  456, 
<pri  correspond  à  Tannée  19GI  est  très  Inférieur  à  leur  premier 
chiffre,  624„  qui  correspond  à  l'année  I8!)7,  iî  ne  faut  pas  oublier 
q«e  les  totaux  des  colonnes  «  arbitrage  »  et  «  conciliation  » 
forment  en  quelque  sorte  une  constante  ;  et,  de  fait  41  grèves  ont 
pris  fin,  en  I90I  comme  en  1897,  par  suite  d'arbitrages  et  conci- 
liations ou  médiations.  En  sorte  que  la  diminution  du  nombre  des' 
grèves  résolues  par  «  accords  directs  »  n'est  qu'apparente.  En 
fait  elfe  provient  de  la  diminution  du  nombre  total  des  grèves 
^yant  pris  fin  amiablement,  laquelle  n'a  elle-même  pas  d'autre 
^use  que  la  diminution  du  nombre  total  des  grèves  déclarées, 
comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 

Total  <ft»  grères 

Ana^c*  déclarée»  rtfsohies  «ntaMenrent 

1897 864  665=760/0 

1898 Tll  538  =  75  0/0 

1899 719  600  =  83  0/0 

1!W 648  519  =  80  0/0 

1901 642  «7  =  770/0 


60  JOURNAL    DES    ÉG0N0M1STF8 

—  Le  fascicule  de  juillet  du  môme  Giornale  degli  Economisli 
contient  le  texte  d'une  conférence  fort  intéressante  faite  à  Naples 
par  M.  A.  de  Viti  de  Marco  sur  «  les  traités  de  commerce  et  les 
intérêts  méridionaux  ».  Le  nom  de  M.  A.  De  Viti  de  Marco  est 
par  lui  seul  une  garantie  de  libéralisme.  Sa  conférence  en  est  .me 
nouvelle  preuve.  Il  y  a  combattu  le  protectionnisme  avec  vigueur 
et  liabiloté,  au  moyen  d'arguments  excellents,  mais  que  nous  ne 
nous  permettrions  pas  de  rappeler  aux  lecteurs  du  Journal  des 
liconnmisles. 

Il  est  malheureusement  à  craindre  que  le  protectionnisme,  on 
Italie,  n*ait  une  durée  interminable.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  les  tarifs  de  1887,  après  avoir  été  proposés  comme  un  «  sa- 
crifice temporaire  »,  ne  furent  établis  qu'à  «  titre  provisoire  ». 

yue  n'ont-ils  été  votés  à  titre  perpétuel  ! 


Kn  France,  le  problème  de  la  vaccination  est  résolu.  Nos  sa- 
vants ignorent  (jue  le  D'  Bulkley  a  relevé,  de  1814  à  1892,  vingt- 
cinc|  épidémies  de  syphilis  vaccinale,  avec  plus  d'un  millier  de 
vielinies  ;  que  s'il  y  a  des  statistiques  qui  militent  en  faveur  de 
lulililé  de  la  vaccination,  il  en  existe  d'autres  prononçant  très  Me».- 
tomenl  en  faveur  de  la  seule  hygiène  ;  que  les  conséquences  loin- 
la  inos  du  virus  injecté  seront  peut-être  redoutables.  Sic  volo,  sic 
|(il)('(i...Kt  le  gouvernement  français,  auquel  les  récidives  ne  coû 
trni  rien,  décide  en  conséquence  que  tout  immigrant  en  Tunisie 
t|uelh<  c|ue  soit  sa  provenance,  devra  désormais,  s'il  veut  pouvoir 
ili^hHn|Ut»r,  faire  un  acte  de  foi  :  «  Je  crois  en  la  vertu  protectrice 
ilu  \ateih  de  M.  Jenner  ...  » 

Kn  réalité  les  choses  se  passent  d'une  façon  plus  pratique  :  si 
romii^ranl  n'a  pas  subi  récemment  et  avec  succès  l'épreuve  de  la 
huieelto,  ce  qu'il  doit  prouver  par  un  certificat  ad  hoc,  il  est  tenu 
(\  »»*>  smnuoltre,  -  à  ses  frais,  bien  entendu.  Ce  n'est  qu'alors  et 
hiMdpiniuit  t|u'il  peut  mettre  pied  à  terre. 

\  ininuMil.  il  sera  drôle  de  vivre  en  l'an  2000  !  A  ce  moment  on 
hiimn  |MMi(  i>lro  enUn  d'une  façon  certaine  si  la  règle  :  «  Tels 
IMM  rnlirn  «lovrjoppeut  telle  maladie  »  ne  doit  s'écrire  :  «  telle  ma- 
hnlin  dosrlo|»|»e  tels  microbes  ».  Nous  aurons  pour  toutes  les  in- 
fiM'Iinhh  jMihHthles  et  inmiîinables,  des  sérums  préventifs  et  dont 
h"»  iiInNriin  leroht  t^  date  fixe  obligatoirement  et  administrative- 
mi'hl  iMjiM'h^*!,  l*our  parer  à  toute  éventualité,  il  sera  prescrit  à 
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dmquL*  ménage  d'avoir  sur  un  rayon  de  son  buffet  la  coUcclion 
réglementaire  d'ampoules  archt-slérilisées,  en  iace  d'une  série  de 
seriogiJe&  liypodortniques  conformes  à  eerlain  modèle  !  El  alors».. 
Et  alors  il  arrivera,  mais  en  grand,  ce  qui  arrive  déjà  de  nos 
jours*  Ecoulons  ce  que  dil  le  D'  Duremberg  i 

«  On  élève  da'^i's  du  coton  une  foule  d'enfanls  délicats  qui  n'nu- 

raîenl  pus  dû.  vivre,  si  on  ne  tes  avait  pas  défendus  artiliciellc- 

ificnt  contre  k  mort..*  Pendant  qu'on  choie  ces  ôlres  malingre^, 

oti  n'en  a  pas  d'autres,  parce  que  l'élevage  des  enfants  délicats 

ooûle  Irop  ctier  pour  qu*on  puisse  s  offrir  le  luxe  d'en  avoir  plus 

ci^uri  ou  deux.  Autrefois»  ou  eu  avait  8  ou  10  ;  la  moitié  mourait 

*j-MM  bas  i^gCy  et    les  auircSj    assez    résislanls  pour    poursuivre, 

cJ  «^venaient  des  êtres  bien  portants, 

«  La  tuberculose,  loin  de  diminuer,  voit  s'accroître  le  nombre 
<f  <^  ses  victimes,  parce  que  les  cas  de  mort  par  les  maladies  con- 
IsfciS^^w^^^  diminuent  sans  cesse,  La  variole  est  combattue  par  la 
itM  «latine  animale  ;  le  croup  par  le  sérum  aiUidiphtérique  ;  la  lièvre 
lyv^^^hoide  par  la  bonne  eau  ;  la  rougeoie,  la  scarlaline,  les  oreil- 
lor^^i  par  les  mesures  de  désiufeclion.  Aussi  tous  les  enfants  dé* 
bi  X^i  qui  auraîcnl  été»  dès  leur  jeune  âge,  la  proie  de  ces  affee- 
ttoris  épïdéniiques  ou  contagieuses,  sont  très  souvent,  plus  tard, 
la  proie  de  la  tuberculose.  La  mort  ne  lâclie  pas  facilement  les 
vid^  times  qui  lui  sont  désignées,.,  a 

^—  El  cela  promet  d'aller  de  utal  en  pis.  De  sorte  qu*il  arrivera 

oâ     jour  où,  après  avoir  sauvé  tous  les  «  inaptes  »  d*une  mort 

iiot^malc  et  nécessaire  et  après  avoir  en  même  temps  détruit  toute 

xil^M.  lité  dans  les  a  aptes  »  à  force  de  les  abriter  contre  les  causes 

de    cJesLruction,  nous  aurons  créé  une  race  incapable  d'évolution 

el    oonienant  en  elle  mille  germes  de  mort,  —  C'est  peut-être, 

-^  «lui  sait  1  ~  de  cette  façon  que  commencera  la  régression  de 

Vhofîinie,  tandis  que  se  poursuivra,  sur  terre,  l'évolution  de  Tani- 

(liai  destiné  a  le  remplacer.., 

^Juoi  qu'il  en  advienne,  au  milieu  de  toutes  ces  raisons,  au  mi- 

l\eu  de  tous  ces  dangers,  nous  devons  avouer  que  ce  qui,  pour  le 

m^>mrnt,  en  tout  cas,  nous  frappe,  nous  révolte  ie  plus,  c'est  cet 

acte  de  foi  auquel  on  prétend  nous  soumettre,  pour  la  plus  grande 

fluire  d'une  vérité,  qui  n'est  pas  scientifiquement  démontrée  ; 

^<*st  ensuite  la  mesure  politique  que  masque  hypocritement  la 

>i"*î»iire  sanitaire  relative  à  la  Tunisie,  dont  nous  avons  parlé  tout 

'i  riieure  —  Oh  !  qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'elle  est  dirigée 

contre  les  émigrants  italiens  ;  les  textes  prouvent  qu'elle  est  ué- 

lêrale.  —  Sans  douter  seulement,  comme  ce  sont  surtout,  presque 
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exclufriierBerii,  des  Italiens  qui  immigrent  en  Tunisie  ...  £t  pois 
ciifin,  la  chose  est  biefi  eûonue,  la  Tunisie  est  menaoée  par  le 
«  Péril  Itaben  »  —  M.  £.  Z.  a  publié  à  ce  sujet,  dans  VEe(mo- 
nwila  du  28  juin,  un  article  très  fin  et  fort  spirituel.  Ce  «  péril  ita- 
lien n  ainsi  (|ue  nul  n*en  ignore,  réside  dans  Viiwofiim  de  tra- 
vaill<fiir8  aduHes,  ces  «  voleurs  du  travail  national  »  ^onme  les 
qualifia  un  jaiar  un  internationaliste  pat^eiAé,  M.  MtfthÂeu  Basile, 
dit  iules  Gaesde. 

Si  nous  pouvions  suppo»er  que  l'ancien  rédacteur  très  «  bour- 
geois D  du  Bitn  Public^  journal  «  bourgeois  »,  nous  lait  Tboci- 
iii^ur  de  nous  lire,  nous  nous  por mettrions  de  lui  conseiller  la  lec- 
ture de  quelques  lignes  des  pages  208  et  209  de  «  LaViricubnre  » 
(1(r  notre  rnallre  vénéré,  M.  G.  de  Moliaari.  PetttHëtreensiiiileeQni- 
firendrail-il  ({ue  rimp>ortatioa  gratuite,  dans  un  pays,  de  li^avail- 
liwr»»  adultes  peut  raakiisément  passer  po«ir  fdus  iiedMïtable,  à 
regard  de  ce  pays,  4i|«e  Tinportation  gratis  4e...  boeirfs,  par 
^xf«mpl(*.  Il  est  vrai  que  les  travailleurs,  eux,  ne  sont  pas  m.  con- 
Moffunés  ».  Bmvi  pis,  uu  certain  nombre  de  ces  ëmigrants  retour- 
nent ensuite  dans  leur  pays  !  —  Ils  y  retoameraieat  probable- 
ment moins  si  les  lois  sur  la  naturalisation  étaîeuit  plus  libérales, 
obm^r^'o  M.  de  Molinari,  qui  afoute  :  m  Mais  ils  ne  s'en  vont  peor 
la  plupart  qu'au  déclin  de  leurs  facultés  proénotives  et,  en  aittCB- 
(liint,  ils  ont  créé  (on  France)  uno  somme  de  riobesses  supértenre 
k  la  nrifiMtu'  des  t^ilairivs  qu'ils  y  ont  gagnés.  Snpénteure,  disons- 
NOUH,  niiiofi  on  se  serait  4îen  farder  dt  detnmnder  et  de  pa^^ 
4ftir  Iraiml  » 

—  Mais,  il  semblerait  que  les  vérités  sont  d'autant  iiins  iacom- 
préhf'mMMiw  quVAes  »ont  plus  simples... 


Qiio  parlions-nous  tout  à  Theure  de  mesures  prorisoiras 
éi^M'tielled  l  El  an  sujet  de  l'Italie  eivrore  i  Faisans  amende  hono- 
ra Mo  :  le  pixi^'iMÙre  n'est  pas  toujonrs  étemel,  du  moins  en  Ila- 
lir.  In  (ut^jet  de  loi  vient  eu  etfet  d*ètre  déposé  à  la  Caméra 
d<M  iH'pulaU*  lequel  a  pour  objet  de  re-rédnire  à  15  centknes 
\v  \^ur\  intérieur  des  lettres  pesant  moins  de  15  gramnaes,  tans 
quo  lartirle r% de  la  b»  du  :^4  no\«ibir  1864 anadt pofté  — «  pro- 
ximkîrrtnetil  «»  à  l^X^  et^itinaes.  Le  «  prMÎseine  a  aura  duré 
trtMite  «Uïi.  ('Wt  ai^fvéciahlo  :  à  peu  près  k  durâe  d^nne  «éKéra- 
lion...  MniïK  qn^  nos  voisins  du  Midi  ne  se  bâleol  pas  trop  4o. 
mvtmIiv  la  |M»au  de  IV^nrs  !  Ijt  proie*  de  bn  ncst  pas  enoore  «^alé. 


PRINCIPALES   PUBLIGATIOTïS  ÉGONOMIQUBS   DE  L'ÉTRANGER       «S 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  c'est  que  le  ministre  compétent^ 
M.  Sella,  ne  releva  le  taux  de  l'affranchissement  des  lettres,  à  Tin* 
térieur,  de  15  à  20  centimes, qu'en  raison  de  «  nécessités  fiscales  i> 
Aggraver  le  taux  d'un  impôt,  pour  lui  faire  rendre  davantage, 
c'est  là  une  de  ces  vérités  courantes,  partout  admises.  M.  de  la 
Palisse  pourtant  la  désavouerait  ;  il  objecterait  avec  raison,  —  et 
avec  Bastiat  —  qu'il  peut  fort  souvent  mieux  valoir,  pour  faire 
rendre  davantage  à  un  impôt,  en  diminuer  le  taux,  et  que  la 
règle  de  trois,  en  matière  fiscale,  est  une  pure  utopie  ;  aggrave- 
t-on  le  multiplicateur,  les  consommateurs  laissent  s'effondrer  le 
nuilliplicande  I  L'inverse  est  également  vrai.  L'adoption  en  An- 
gleterre du  taux  d'affranchissement  unique,  à  1  penny,  soit  dix 
centimes  eut  les  résultats  qu'on  se  rappelle. 

Nombre  de  l«itUret  expédiées 
Années  (millions) 

1839.7? "ô 

1840 162 

Actuellement  le  nombre  des  lettres  ordinaires  de  et  pour  l'in- 
térieur  et  pour  Fétranger  est,  en  Angleterre,  de  près  de  2  mil- 
liards. II  atteint  en  Italie,  140  millions  à  peine  (1).  Et  du  reste, 
quels  furent  les  résulta*s  immédiats  de  la  mesure  qu'obtint  le 
ministre  Sella  ?  Nous  trouvons  les  chiffres  suivants  dans  un  ex- 
cellent article  de  YEconomista, 

Ifombre  de  lettrée  expédiéet 
Amaém  (milUMM) 

1862. .7 71 

1868 72 

1864 67 

1865. 67 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  drôle,  c'est  que  le  môme  projet  de  loi  pro- 
pose de  porter  de  2  à  5  centimes  les  50  grammes  le  tarif  des  im 
primés  périodiques  ! 

Nous  avouons  être  resté  longtemps  sans  comprendre.  Puis 
^ous  nous  sommes  dit  que  celte  mesure  devait  avoir  pour  but 
d'arrêter,  peut-être  même  de  ralentir,  un  accroissement  jugé 
excessif  (pourquoi  ?  !)  du  nombre  des  expéditions  de  ce  genre... 

Mais  nous  n'avons  pas  osé  en  rire,  en  nous  rappelant  que,  tout 
récemment    en    France,    les    autorités    compétentes    refusèrent 

(1)  France  ;  685  millions. 
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d'abaisser  le  prix  de  rabonnemént  au  téléphone,  sous  le  prétexte 
qu'à  cette  mesure  correspondrait  une  augmentation  du  nombre 
des  abonnés  !l! 


Signalons  encore,  dans  VEconomisia  du  26  juillet,  une  fort 
intéressante  étude  de  M.  Riccardo  Délia  Volta  sur  <(  La  Démo 
cratie  socialiste  en  Allemagne  ». 

Cette  «  démocratie  socialiste  »  aurait  fait,  depuis  vingt  ans, 
des  progrès  considérables,  s'il  faut  en  croire  les  chiffres  suivants: 


Voles  émis  aux  élecUoDS 


au  total 

on  faveur 
de  socialistes 

5.097.800 

312.000 

= 

6,12  0/0 

5.662.300 

550.000 

= 

9,68  0/0 

7.563.900 

763.0  0 

= 

10,11  0/0 

5.218.500 

1.427.300 

= 

19,74  0/0 

7.674.000 

1.786.700 

= 

23,30  0/0 

7.752.700 

2.107.076 

= 

27,18  0/0 

» 

3.<J08.000 

» 

Anndes 

i88r... 

1884.... 
1887.... 
1890.... 
1893.... 
1898..., 
1903.... 


Mais  faut-il  bien  considérer  ces  chiffres  comme  aussi  signifi- 
catifs qu'ils  le  paraissent.  Leur  dernière  victoire,  en  tout  cas, 
«  est  bien  plutôt  une  victoire  à  mettre  à  l'actif  de  la  cause  de  la 
liberté  économique.  «  C'est  parce  que  les  socialistes  allemands, 
plus  intelligents  et  plus  pratiques  que  les  nôtres,  ont  pris,  contre 
les  agrariens,  la  défense  des  mangeurs  de  pain,  en  empruntant 
leurs  arguments  à  l'arsenal  du  libre-échange  et  notamment  aux 
œuvres  de  Bastiat,  qu'ils  ont  gagné  dans  ces  dernières  annéi's 
près  d'un  million  de  voix  (1)  ». 

En  effet,  on  ne  sait  pas  assez,  en  général,  avec  quelle  énergie  et 
quelle  adresse  les  socialistes  allemands,  moins  embués  que  Icç 
nôtres  dans  les  théories  fuyantes  de  Karl  Marx,  ont  su  mainte- 
nir la  lutte  électorale  sur  le  terrain  économique  et  douanier.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  rappeler,  notamment  qu'ils  distribuèrent,  par 
quantité  formidable,  une  petite  brochure  qui  fut  décrite  de  la 
façon  suivante  par  M.  Edgar  Milhaud  dans  La  Petite  République: 


{i}  G.  de  Molinari,  Journal  des  EconomiëUs  du  15  juillet  1903. 
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«  Deux  images  figurent  schémaliquement  le  poids  des  divers 
«  impôts  indirects  supportés  aujourd'hui  déjà  par  le  peuple,  et 
«  le  poids  des  impôts  nouveaux  projetés  par  le  gouvernement. 
a  L'une  d'elles  représente  un  arbre  auquel  sont  suspendus  des 
a  sacs,  des  bouteilles,  des  marmites,  des  bidons,  etc.  Et  des  écri- 
«  teaux  appliqués  sur  ces  divers  récipients  portent  ces  mots  : 
«  Caléy  1  kilog,  60  pfennig  de  droits  de  douane  ;  Sucre^  1  kilog, 
«  20  pfennig  de  droits  ;  Pain,  1  kilog ,  4  pfennig  de  droits  ;  Pé- 
a    Irole,  î  litre  6  pfennig,  etc.,  elc, 

«  Au  bas  de  l'arbre,  on  voit  de  nombreux  épis  de  blé  dont  plu- 
(c  sieurs  supportent  des  feuillets  de  papier  sur  lesquels  sont  écrits 
(c  ces  mots  :  35  marks  de  droits  de  douane.  Sur  une  vaste  pan- 
«    carie  fixée  au  tronc  de  l'arbre,  on  lit  celte  inscription  : 

i  tonne  de  blé 

35  M.  de  droits 

Les  Junker  demandent 

75  M,  de  droits 

Le  gouvernement  accorde 

65  M.  de  droits 

«   Sur  l'autre  image,  on  voit  une  série  de  personnages  symbo- 
«  lisant  les  diverses  destinations  des  impôts  indirects. 

«  Un  homme  pansu,  botté,  en  habit  de  soirée,  une  cravache  à  lô 
«  nnain,  représente  les  propriétaires  fonciers,  les  Junker  ;  un  gé- 
«  né  rai  représente  l'armée  ;  un  Chinois  figure  les  dépenses  néces- 
tt  sitées  par  la  campagne  de  Chine  ;  et  il  y  a  ensuite  un  amiral, 
K  un  rentier,  un  soldai  colonial  portant  au  bout  de  son  épée  une 
«  tète  d'indigène,  et  d'autres  représentations  allégoriques. 

*<  Un  forgeron  tenant  un  marteau  à  la  main  figure  les  dépenses 
K  servant  aux  besoins  de  la  civilisation. 

t<  Les  personnages  sont  d'autant  moins  grands  que  les  dé- 
«  penses  correspondantes  sont  moindres.  C'est  ainsi  que,  tandis 
«  que  le  propriétaire  foncier  et  le  général  sont  grands  et  gros, 
«  le  forgeron  est  tout  petit. 

«  Et  on  lit  en  effet  sur  le  socle  qui  supporte  le  propriétaire  : 
«  1^8  propriétaires  fonciers  reçoivent,  par  suite  des  taxes  ac- 
«  lucHes  sur  le  pain  et  la  viande,  670  millions  ;  ils  recevront,  par 
«  mte  des  taxes  projetées,  1  milliard  300  millions  de  marks  ; 
«  sur  le  socle  qui  supporte  le  général,  on  lit  :  Armée,  673  mil- 
«  lions  de  marks  ;  sur  celui  qui  supporte  le  forgeron  :  Dépenses 
«  servant  aux  besoins  de  la  civilisation,  2  millions. 
«  Au-dessous,  une  brouette  portant  un  gros  sac  est  poussée 

T.LVI.  —  OCTOBBB  1903  5 
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«  par  un  manœuvre  courbé  en  avant  par  Teffort,  et  tirée  par  une 
a  femme  littéralement  pliée  en  deux.  La  femme  donne  ia  main  à 
«  un  petit  enfant  ;  à  côté  d'elle,  une  fillette  porte  un  petit  bébé. 
a  sur  le  sac  sont  inscrits  ces  mots  :  Les  ouvriers  lonrnissent 
«  /  milliard  314  millions  de  marks  d'impôts  indirects. 

a  A  côté,  un  bourgeois  marche  d'un  pas  alerte,  portant  à  la 
«  main  un  petit  sac.  Près  de  lui,  on  lit  ces  mots  :  Les  possédants 
«  {ournissenl  52  millions  d'impôts  indirects.  » 

—  C'est  parfait. 

Mais  pourquoi  les  socialistes  français  n'en  font-ils  pas  autant  ? 

Pourquoi  laissent-ils  les  économistes  protester  seuls  contre  les 
droits  de  douane,  grAce  auquel  l'ouvrier  français  paie  le  kilo 
de  pain  près  de  10  centimes  plus  cher  qu'il  ne  devrait  le  payer  ? 
—  gnlce  auxquels  une  partie  des  heures  de  travail  de  tout  sa- 
larié servent  à  payer  l'impôt  féodal  destiné  à  garantir  ou  à  aug- 
menter les  bénéfices  des  gros  industriels  et  propriétaires  fon- 
ciers ? 


Nous  avons  rappelé  tout  à  l'heure,  en  parlant  de  l'élude  de 
M.  Bolton  King,  que  le  protectionnisme  sévissait  en  Italie  tout 
comuKî  en  France,  mais  qu'il  provoquait  dans  la  péninsule  des 
souffrances  plus  intenses,  plus  aiguës,  en  raison  de  la  misère 
phiH  générale  et  plus  profonde  ;  ces  souffrances  peuvent  même 
devenir  intolérables,  au  point  que  des  centaines  de  milliers  d'af- 
famés préfèrent  s'en  aller  plutôt  que  de  continuer  à  les  subir  da- 
vantage. Le  peuple  chante  dans  les  rues  :  «  Va  fuori  straniero  !  » 
Aux  sons  de  VInno  il  réclame  «  Trente  et  Trieste  ».  —  En  atten- 
dant, c'est  lui  (pii  «  va  fuori  »,  —  qui  «  va  dehors  »...  sans  ré- 
chïmer. 

Et  il  s'en  va  <lans  des  }>roportions  qui  s'aggravent  d'une  façon 
teUe  (|u'()n  peut  en  concevoir  des  inquiétudes  sérieuses. 

Nous  empruntons  le  tableau  suivant  à  VEconomista  du  16  août  : 

Emigrations 


AnnéM 

1887   .T. 

1888 

proprament  diU 

1277748 
195.993 
113.093 
104.733 

Temporaire 

87^917 

94.743 

105.319 

U2.U1 

Totale 

215T665 
290.73Ô 

1S89 

218.412 

1890 

en.24i 
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1891 175.520  118.111  293. Ô31 

1892 107.369  116.798  223.667 

1893 121.312  122.439  246.751 

1894 105.455  119.868  225.323 

1895 169.513  123.668  293.181 

1896 183,620  123.862  307.482 

1897 165.429  134.436  299.855 

181*8 126.787  156.928  283.715 

1899 131.308  177.031  308.339 

1900 153.209  199.573  352.782 

1901 251.577  281.668  533.245 

Ainsi  rémigration  proprement  dite  a  triplé  depuis  1886,  doublé 
depuis  1898,  augmenté  de  100.000  tôtes  de  1900  à  1901  ! 

Circonstance  aggravante  :  «  Les  adultes  mâles  représentent  en- 
viron 74  %  de  l'émigration  permanente  et  près  de  90  °/o  de  Témi- 
gration  temporaire  ».  Enfin,  notre  confrère  constate  :  Parmi  ces 
émigranls  permanents  adultes,  129.758,  soit  les  deux  tiers,  sont 
des  AGRICULTEURS,  dcs  agricultcurs  «  protégés  »  par  le  droit  de 
7  francs  ! 

Ah  î  souhaitons  que  le  jour  où  les  yeux  du  peuple  se  dessille- 
ront les  représailles  ne  soient  pas  trop  terribles... 


Signalons,  dans  le  numéro  de  janvier-avril  de  la  Rivisia  lia- 
iiûna  di  Sociologia  plusieurs  articles  un  peu  spéciaux,  mais  fort 
intéressants  :  «  Les  rites  funèbres  au  Thibet  »  par  M.  C.  Puini  ; 
«  la  Jurisprudence  et  les  Sciences  Sociales  »,  par  M.  B.  Brugi  ; 
«  Le  prêt  dans  Tlnde  antique  »,  par  M.  G.  Mazzarella  ;  enfin 
la  Révolution  Française  »,  par  M.  A.  Agostini. 
«  U  situation  des  paysans  salariés  en  Sardaigne  à  la  veille  de 
la  Révolution  Française  »,  par  M.  A  Agostini. 


Le  fascicule  du  16  juillet  1903  de  la  Rassegna  Nazionale  con- 
tient un  article  véritablement  curieux  sur  «    les  dépenses  mili- 
taires en  Italie  »,  —  «  par  M.  Luigi  Cordano  »,  dit  le  sommaire 
Ce  M.  Cordano  est  un  bouillant  esprit,  et  un  esprit  original.  Pour 
lui,  ce  n'est  pas  de  réduire  les  dépenses  militaires  qu'il  doit  s'agir, 
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Nombre  des  Nombre  des 

Pftys  députés  députés  socialistes         Pourcentage 

Belgique 166  34  20^48 

Allemagne 3l»7  81  20,40 

DaDemark 102  16  15,68 

Suisse 145  10  14,0 

Hollande 50  7  14,0 

France 584  4S  8,2 

Italie 508  33  6.49 

Autriche 363  10  3,5 

Suède 222  1  0,49 

Angleterre 670  3  0,44 

Avant  de  quitter  les  revues  italiennes,  signalons  Tapparition 
de  deux  nouveaux  confrères,  la  Rivisia  Criiica  di  Diritlo  e  Giure- 
prudenza  et  Vllalia  Moderna.  Enfin  n'oublions  pas  d'annoncer 
que  Minerva,  l'excellente  «  revue  des  revues  »  de  M.  Federico 
Garlanda  vient  d'absorber  la  Rivista  Moderna. 


M.  0.  P.  Austin,  le  directeur  du  Bureau  de  Statistique  du  Dé- 
partement des  Finances  aux  Etats-Unis,  a  publié  dans  le  fasci- 
cule de  juillet  de  la  Norlh  American  Review  une  importante  étude 
inlilulée  :  «  Nos  manufactures  sur  le  marché  du  monde  ».  Cette 
élude  prouve  —  et  nous  le  constatons  avec  regret  —  que,  con- 
trairement à  ce  que  nous  croyons,  l'économiste,  chez  M.  0.  P. 
Austin  n'est  pas  à  la  hauteur  du  statisticien.  Mais  commençons 
par  le  commencement. . . 

Certes  l'histoire  du  développement  industriel  des  Etats-Unis 
csl  quelque  chose  de  merveilleux.  M.  Austin  la  considère  comme 
«  suffisante  pour  exciter  la  surprise  et  l'admiration  du  monde 
observateur  et  pour  justifier  l'orgueil  du  citoyen  américain  »  ;  il 
a  raison,  et  deux  chiffres  suffisent  pour  l'établir  :  de  1800  à  1900, 
1«8  exportations  générales  des  Etats-Unis  ont  passé  de  70  mil- 
lions à  1.400  millions  de  dollars,  et  les  exportations  d'objets  ma- 
nufacturés, considérés  isolément,  de  2  millions  de  dollars  à  433 
millions  I  Cela  est  unique. 

M.  0.  P.  Austin  fait  remarquer  que,  sur  les  400  millions  de  dol- 
lars d'objets  manufacturés  «  dans  ce  pays  jeune  et  de  dévelop- 
pement récent  »  et  exportés  ensuite,  près  de  la  moitié,  soit 
200  millions  de  dollars,  «  se  rendent  chez  cette  vieille  et  bien  dé- 
veloppée partie  du  monde  où  l'industrie  est  prédominante,  Ti^u 
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rope  ».  Il  ne  manque  pas  d'ajouter  que  «  un  quart  des  exporta 
tions  de  nos  manufactures  vont  dans  ce  grand  pays  manufactu- 
rier, le  Royaume-Uni,  et  une  pleine  moitié  du  total  dans  les  ter- 
ritoires britanniques  »,  soit  100  millions  de  dollars  en  Angle- 
terre et  100  autres  millions  de  dollars  dans  les  possessions  >- 
niales  britanniques.  Ces  chiffres  s'ajoutent,  naturellement,  par 
leur  signification  particulière,  à  ceux  que  nous  avons  reproduits 
au  début.  Mais  M.  Austin  ne  s'en  contente  pas  ;  et  alors,  reprenant 
les  estimations  de  feu  M.  Mulhall,  il  nous  dit  :  «  Les  quatre 
grandes  nations  industrielles  du  monde  sont  :  les  Etats-Unis,  la 
Grande-Bretagne,  l'Allemagne  et  la  France...  Dans  la  brève  pé- 
riode 1860-1888,  les  Etats-Unis,  de  derniers  qu'ils  étaient,  sont 
passé  tête  de  liste  ».  Et  il  reproduit  les  chiffres  suivants  : 

Valeur  des  objets  manufacturés 


7.022 

9,498 

3.990 

4.263 

2.837 

3.357 

2.360 

2.900 

(en  millions  de  dollars) 
Pays  1860  1888  1894 

Etats-Unis 1.907 

Grande-Bretagne .  2.808 

Allemagne 1.995 

France 2.092 

Parmi  les  causes  de  cet  accroissement  formidable,  M.  Austin 
n'a  garde  d'oublier  l'immigration  :  «  Au  cours  du  siècle,  vingt 
millions  d'individus,  pour  la  plupart  habiles  et  sérieux,  sont  ve- 
nus d'autres  pays  faire  souche  aux  Etats-Unis,  et  aider  au  déve- 
loppement  de  ses  industries  ».  Il  constate  aussi  que  «  la  popula- 
tion, en  1902,  est  trois  fois  et  demie  plus  forte  qu'en  1850,  tandis 
que  la  production  des  principaux  articles  industriels  est,  dans 
la  plupart  des  cas,  de  cinq  à  cinquante  fois  plus  importante  ». 
Malthus,  sur  lequel  tant  de  gens  s'acharnent,  qui  ne  l'ont  pas  lu, 
tombe  ainsi  tous  les  jours  davantage  en  désuétude,  sous  les  dé- 
mentis incessants  que  lui  infligent  les  faits.  Pourtant  son  livre  est 
admirable...  Mais  il  est  un  précepte  qu'un  homme  de  science  ne 
devait  jamais  oublier  un  instant  :  «  Méfiez-vous  des  observations 
incomplètes.  »  Malthus  l'a  oublié... 

M.  0.  P.  Austin,  cependant,  ne  se  tient  pas  pour  satisfait  des 
énormes  progrès  effectués  par  ses  concitoyens.  Il  leur  crie  :  «  Il 
reste  des  mondes  à  conquérir.  »  Conquérir  est  un  mot  bien  ron- 
flaiil  (*l  bien  belliqueux...  et  surtout  bien  déplacé.  En  lui  donnant 
la  signification  que  lui  attribue  M.  0.  P.  Austin,  nos  Normands 
qui  inondent  le  Royaume- L  ni  de  beurre,  d'œufs,  de  légumes, 
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pourraient  donc  prétendre  que,  pour  la  seconde  fois,  ils  ont 
a  conquis  »  l'Angleterre  ? 

Et  voici  que  M.  Austin,  à  force  de  jongler  avec  les  chiffres,  les 
accroissements,  les  pourcentages,  qui  finissent  par  tomber  de  sa 
plume  en  avalanches  éblouissantes,  se  laisse  prendre  à  leur  ma- 
g'ie.  Devant  Taugmentation  des  exportations,  il  dresse  avec  en- 
tiiousiasme,  comme  un  signe  de  gloire  et  un  témoignage  de  pro- 
^rès,  la  diminution  des  importations  :  «    La  valeur  des  objets  ma- 
r^  «facturés    consommés    aux    Etats-Unis    atteint    annuellement 
S    milliards  de  dollars,  dont  les  industriels  américains  fournissent 
6^3  °;'o,  et  les  étrangers  5  %  »  —  Mais,  Monsieur,  le  jour  ou  Tétran- 
^^^rnc  vous  vendra  plus  rien,  vous  ne  lui  vendrez  plus  rien,  vous 
Il  <:>n  plus.  —  M.  Austin  n'entend  pas.  Ce  chiffre  de  8  milliards  de 
d^ii^llars  l'a  médusé  ;  il  s'écrie  :  «  8  milliards  de  dollars,  c'est  le 
d  ^z:>  iible  de  l'ensemble  du  commerce  international  du  monde  en 
p  jc^oduils  manufacturés  !  »  Il  ajoute  :  «  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
qi_i  «  les  manufacturiers  tiennent  en  premier  lieu  au  marché  inté- 
rims? mir,  et  que  le  marché  extérieur  soit  pour  eux  matière  de  consi- 
d^^^ation  inférieure  ». 

rVon,  on  effet,  —  cela  n'est  pas  étonnant. 

J^tee  que  M.  0.  P.  Austin  vient  de  dire,  c'est  le  bon  sens  même. 

^^  Jais  je  ne  répéterai  pas  ce  qu'Helvétius  disait  du  bon  sens... 


Dans  le  fascicule  III  du  Journal  o{  Poliiical  Economy, 

M'      <  harles  A.  Conant  pose  la  question  suivante  :  «     Is  an  idéal 

tnox^ey  attainable  ?  »    Elle   autorise   cette   réponse   immédiate  r 

«  ^on,  »  Mais,  M.  Conant,  abandonnant  ce  titre  absolu,  corn- 

m<*Ti<e  son  article  par  ces  deux  questions  :  «  Peut-on  rêver  une 

meilleure  forme  de  monnaie-standard  que  l'argent  et  l'or?  Un 

tnoyeu  plus  équitable  de  procéder  aux  échanges  que  l'emploi  de 

Tn<^^'>l  monnayé  ?»  —  Rêver  ?  Oui.  Herbert  Spencer  lui-même  se 

V<*^t  permis.  —  Espérer  ?  Hum...  hum...  Mais,  au  surplus,  voyons 

donc  ce  que  dit  M.  Charles  A.  Conant. 

l->ès  los  premières  lignes,  une  phrase  nous  arrête  :  «  L'ob- 
jection essentielle  que  Ton  fait  à  l'argent  et  à  l'or  est  qu'ils  n*ont 
pas  une  valeur  constante.  »  Hélns,  ce  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai,  c'est  l'objection  courante,  générale,  que  M.  Conant  du 
reste  réfute,  mais  longuement,  alors  qu'il  lui  était  si  facile  de 
dire  :  «  Une  mesure  de  valeur  doit  nécessairement  être  une  va- 
leur, de  même  que  toute  mesure  de  longueur  doit  être  une  Ion- 
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gueur,  et  toute  mesure  de  surface  ou  de  cube  ou  de  temps  respec- 
tivement, une  surface  ou  un  cube  ou  du  temps.  Celui-là  passe- 
rait pour  un  sombre  idiot  qui  prétendrait  estimer  en  mètres  car- 
rés le  contenu  d'un  gazomètre,  ou  en  litres  la  longueur  d'un  sen- 
tier. Qui  dit  mesure,  dit  comparaison.  Or,  on  ne  peut  comparer 
que  des  choses  de  même  nature.  Si  elles  sont  de  même  nature, 
elles  doivent  présenter  les  mêmes  caractères,..  »  Il  est  vrai  que  la 
mesure  de  valeur  doit  y  échapper.  Comment  telle  quantité  d'or  se 
permet  de  valoir  aujourd'hui  4  pommes,  et  demain  3  seulement, 
les  mêmes  pommes  !!!  Comment  tel  ouvrier  à  salaire  fixe  recevra 
aujourd'hui  et  demain  pour  un  même  travail,  payé  une  même 
somme,  deux  valeurs  différentes  !!!  Si  oui,  dit  l'ouvrier,  alors, 
«  à  bas  l'Economie  Politique  !  »  —  Mais  non,  répondent  dn 
doctes  personnes,  il  suffit  de  changer  tout  cela  ;  nous  avons  un 
moyen,  —  chacun  le  nôtre  — ,  de  créer  des  vertébrés  sans  vertè- 
bres... pardon  !  des  valeurs  dépourvues  de  fluctuations.  C'est 
bien  simple,  prenez  comme  unité  de  mesure  de  valeur,  dit  l'un, 
le  cheval-vapeur(l).  —  M.  Ernest  Solvay  est  moins  révolution- 
naire ;  on  connaît  le  «  comptabilisme  ».  M.  Jevons  est  plus  pro- 
fond :  «  Il  faudrait  choisir  un  nombre  très  important  de  produits, 
par  exemple  cent,  en  considérant  d'une  façon  spéciale  l'indépen- 
dance de  leurs  fluctuations  respectives  ;  alors  on  calculerait  lo- 
garilhmiqucment  la  moyenne  géométrique  du  taux  de  variation 
de  leurs  prix  en  or  ».  On  obtiendrait  ainsi  un  «  standard  »  qui 
fonctionnerait  de  la  manière  suivante  :  supposons  un  prêt,  fait  en 
1895,  d'une  somme  de  1000  dollars  or  remboursables  en  1900. 
L'échéance  arrivée,  l'emprunteur,  —  ou  le  prêteur,  cela  dé- 
pend — ,  compare  le  «  standard  »  de  1895  avec  celui  de  1900.  Ce 
dernier  est  inférieur  de  25  %  !  C'est-à-dire  qu'on  peut,  en  1900, 
se  procurer  avec  800  dollars  la  même  quantité  de  marchandises 
qu'en  1895  avec  1000  dollars  !  —  «  Quelle  belle  chose  que  l'éco- 
nomie politique,  et  quel  grand  homme  que  ce  M.  Jevons  »,  mur- 
mure l'emprunteur  en  allant  d'un  pas  alerle,  verser  800  dollars  à 
titre  de  remboursement  définitif  et  complet  à  son  prêteur  décon- 
fit. Il  est  vrai  que  celui-ci  garde,  pour  se  consoler,  l'espoir  d'une 
hausse  ultérieure  du  «  standard  »  de  M.  Jevons  ;  si  au  lieu  de 
monter  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  avait  baissé  de  25  **/o,  par 
suite  d'une  hausse  des  prix,  ce  n'est  plus  cette  fois  800  dollars, 

(l)  Nous  faisons  s'accomplir  ici  simultaoément  deux  opérations  qui  ne  pour- 
raient être,  en  appliquant  la  proposition  de  M.  Jevons,  que  successives.  Mais 
cela  ne  change  rien  au  raisonnement. 
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mais  1.333  dollars  qu'il  aurait  reçus  pour  son  prêt  de  1000  dol- 
lars, et  qu'il  pourra  recevoir  éventuellement.  Mais,  en  attendant, 
sa  situation  n'est  pas  drôle. 

La  proposition  de  M.  Jevons  Test  davantage.  Nous  pourrions 
le  chicaner  sur  ce  qu'on  appelle  «  les  bagatelles  de  la  porte  »  — . 
Et  si,  avec  mes  1.000  dollars  prêtés,  dont  il  ne  me  rentre,  grâce 
à  vous,  que  800,  je  voulais  acheter  de  la  101*°*  marchandise,  — 
(le  celle  qui  n'est  pas  comprise  dans  le  calcul  logarithmique 
qu'ont  déterminé  la  moyenne  géométrique  des  taux,  etc.  Aurai-je 
reçu  «  pleine  satisfaction  pour  ma  créance  »  ?  N'insistons  pas  ; 
allons  plus  loin. 

Les  produits  s'échangent  contre  les  produits.  Nous  sommes  un 
peu  honteux  d'avoir  à  rappeler  ici  cette  vérité,  pas  tout  à  fait  com- 
plète mais  si  élémentaire.  Et  les  produits  s'échangent  dans  des 
proportions  respectives  essentiellement  mobiles  et  très  variables, 
que  la  monnaie  intervienne  ou  non.  Ainsi  que  j'écrive  : 


ou  bien 


Hier 40  pommes  ~  25  poires 

Aujourd'hui         35  pommes  =  30  poires 


II 


Aujourd'hui  ...  35  pommes  =  10  francs  =  30  poires 

Hier 40  pommes  =  10  francs  =  25  poires 

c'est  exactement  la  même  chose. 

Supposons  maintenant  que  M.  X  ait  prêté  à  M.  Y  une  somme 
de    10  francs  remboursable  aujourd'hui,  et  jetons  un  regard  sur 
nos  petits  tableaux  ;  puis  posons  la  question  :  combien  M.  Y  doit- 
il  l'embourser  à  M.  X  pour  que  celui-ci  reçoive  «  pleine  satis- 
faction pour  sa  créance  »  ? 

Si  l'on  raisonne  «  côté  poire  »,  en  appliquant  les  principes  de 
M.  Jevons,  on  déclare  : 

10   X   25 

Somme  due  à  X  = =  mettons  8  francs. 

30 
Mais  l'on  peut  aussi  raisonner  «  côté  pomme  »,  et  alors  poser  : 

10  x40 

Somme  due  par  Y  = =  mettons  12  francs 

35 
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En  d'autres  termes,  Y  veut  se  libérer  en  poires  à  l'égard  d*X 
qui  veut  être  payé  en  pommes.  —  «  40  pommes,  s'écrie  X,  voilà 
pourtant  bien  la  valeur  du  service  que  je  vous  ai  rendu.  »  — 
«  Pas  du  tout,  riposte  Y,  je  n'ai  reçu  de  vous  qu'un  service  de 
25  poires.  » —  X  a  incontestablement  raison.  Y  n'a  certes  pas  tort. 
Il  semble  qu'il  faille,  pour  les  départager,  la  plus  ténébreuse  des 
psychologies . . .  A  moins,  toutefois,  de  remonter  aux  principes, 
aux  vieux  principes,  et  de  se  rappeler  que  «  la  monrjiic  csL  une 
marchandise  ».  X  n'a  pas  prêté  à  Y  40  pommes,  pas  plus  que  ce- 
lui-ci n'a  reçu  de  celui-là  25  poires  ;  ce  que  X  a  pri^té  à  Y,  r/csl 
3.220  grammes  d'or  au  titre  de  900/1000,  et  ce  qiie  Y  Joit  r.>:\'Mur 
à  X,  c'est  par  conséquent  3.226  grammes  d'or  au  lilrc  do  ;i'J0..  1000. 
Un  point,  c'est  tout. 

El  si  quelque  disciple  de  M.  Jevons  y  faisait  n:ie  i;!»jcct*î'»ii,  n-.vus 
lui  dirions  :  Vous  me  prêtez  votre  maison,  pour  six  .aois.  Vient 
l'échéance.  Qu'est-ce  que  je  dois  vous  rendre  ? 

Examinons  maintenant  une  question  que  M.  Jevons  aurait  bien 
dû  creuser  un  peu  plus,  avant  d'affirmer  que  les  fluctuations  de 
l'or  causaient  du  mal,  et  qu'il  était  possible  de  diminuer  ce  mal 
en  diminuant  —  nous  avons  vu  comment  !  —  ces  fluctuations. 
M.  Charles  A.  Conant  compare  cette  recherche  à  celle  «  d'un  point 
fixe  dans  le  système  solaire  ».  Le  mot  est  dur,  mais  il  est  juste. 

M.  Jevons  a  oublié,  et  ses  disciples  en  celte  matière  oublient 
deux  choses  :  la  première  c'est  que  la  valeur  de  l'or  variera  tou- 
jours en  sens  inverse  de  la  valeur  de  tout  autre  marchandise  qu'il 
peut  servir  à  mesurer,  et  dans  la  môme  proportion,  exactement 
comme  l'un  des  plateaux  d'une  balance  s'élève  dès  que  l'autre 
baisse  et  vice  versa,  —  La  seconde,  c'est  que  si  les  fluctuations  de 
la  valeur  de  l'or  peuvent  causer  des  maux  passagers,  elles  sont  la 
cause,  et  la  cause  majeure,  d'un  bien  permanent,  sans  lequel  l'hu- 
manité croupirait  encore  dans  la  barbarie  de  son  jeune  âge. 

Lorsque,  vous  voulez  apprécier  ce  que  pèse  un  objet  quel- 
conque, qui  vous  indique,  sinon  les  fluctuations  des  plateaux,  que 
les  poids  que  vous  avez  jetés  dans  Tun  d'eux  sont  trop  forts,  ou 
trop  faibles,  et,  à  peu  de  chose  près,  suivant  que  la  chute  a  été 
lourde  ou  la  fluctuation  imprimée  infime  ce  qu'il  faut  ajouter 
ou  enle\er  i)our  obtenir  le  poids  exact  cherché  ? 

Et  de  même,  comment  saurions-nous,  comment  aurions-nous 
su  jamais  que  telle  production  était  bonne,  ou  mauvaise,  que  telle 
entreprise  répondait  à  un  besoin  ou  pas,  sans  les  fluctuations  fa- 
vorables ou  défavorables  des  prix,  c'est-à-dire  de  l'or?  N'est-ce 
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pa3  celte  fluctuation  des  prix  qui  fait  affluer  toujours  là  où  il 
faut,  c'est-à-dire  vers  les  entreprises  les  plus  avantageuses,  les 
capitaux  en  quête  de  plus  fortes  rémunérations  ?  N'est-ce  pas 
cette  fluctuation  des  prix  —  du  prix  des  marchandises  par  rap- 
port à  l'or,  c'est-à-dire  du  prix  de  l'or  par  rapport  aux  marchan- 
dises —  qui  détermine  toutes  les  mises  en  culture,  leur  accrois- 
sement, leur  diminution,  leur  abandon  ?  N'est-ce  pas,  en  fin  de 
compte,  cette  fluctuation  qui  nous  permet  d'évaluer  les  impor- 
tances respectives  de  la  demande  et  de  Toffre,  qui  permet  par  con- 
séquent d'activer  celle-ci  ou  de  restreintire  celle-là,  dans  la  pour- 
suite où  nous  sommes  d'un  équilibre  instable  que  chaque  seconde 
réalise  et  que  chaque  seconde  détruit,  mais  que  nous  atteignons 
toujours  —  harmonie  sublime  que  les  hommes,  ignorants,  m^- 
«onnaissent  et,  les  malheureux,  qu'ils  entravent,  créant  ainsi,  ar- 
tificiellement, des  maux  réels  et  quelquefois  navrants. 

Que  ne  laissent-ils  faire  ;  que  ne  laissent-ils  passer  !  Ah!  que 

nous  devrions  être  modestes  !  Que  savons-nous  !  Nous  savons  par 

oxemple  que  deux  molécules  d'hydrogène  et  une  molécule  d'oxy- 

g-ène,  mises  en  présence,  se  combinent  et  forment  de  l'eau.  Nous 

juc  saurons  jamais  pourquoi. 

Signalons  encore,  parmi  les  revues  américaines,  PoUtical 
Science  Quarierly  de  juin  et  The  Annals  o(  thc  American  Aca- 
c£  e^my  de  juillet.  Ce  très  important  fascicule  des  Annals  est  ex 
cl^sivement  consacré  à  des  questions  intéressant  «  Les  Etats 
LJTjnis  et  l'Amérique  latine  ».  Dans  Political  Science,  nous  avons 
p.^  rticuhèrement  remarqué  les  articles  de  MM.  W.C.  Jameson 
ft.  ^id  sur  «  Le  Problème  Asiatique  »  ;  Lincoln  Hulchinson  sur 
«  Xa  réciprocité  avec  le  Brésil  »,  et  Emory  R.  Johnson  sur  «  Le 
C^i^nal  de  Panama  ».  Nous  nous  réservons,  le  cas  échéant,  de 
P^  *"ler  plus  longuement  des  uns  et  des  autres  dans  une  prochaine 
«     ^K^evue  ». 

I3eux  articles  du  fascicule  8/9  du  Zcilschri[l  Socialivisf^cns- 
^'^'^^-«It  méritent  d'arrêter  l'attention.  L'un  est  de.M.  Friedrich  Prin- 
^**~*,^,  dont  nous  avons  fréquemment  commenté  ici  les  beaux  tra 
va  i^ix  statistiques.  L'autre  est  de  M.  Pontus  Fahlbeck.  Mais  tous 
df^vix  se  rattachent  à  la  démographie  :  Le  premier  contient  les 
ré^Xillals  des  recherches  de  l'auteur  sur  «  la  matrimonialité  et 
l  ^  Se  au  mariage  ».  Le  second  est  une  étude  sur  «  le  néo-malthu- 
Ç^^riisme  ».   Cette  dernière  étude  est  malheureusement   inconi- 
p^^te;  nous  en  aurons  dans  un  fascicule  ultérieur  la  suite  et  la 
ftvv.  Xous  pouvons  néanmoins  et  déjh  constater  sa  valeur  et  en- 
registrer cette  conclusion  de  sa  première  partie  :  «    Les  craintes 
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que  Ton  a  émises  au  sujet  de  tendances  d'accroissement  de  popu- 
lation pour  les  temps  présents  manquent  de  base  scientifique.  » 

Quant  à  l'élude  de  M.  Prinzing,  nous  lui  ferons  un  reproche  : 
c'est  de  contenir  trop  de  tableaux,  de  tableaux  intéressants,  ce 
qui  rend  leur  sélection  extrêmement  difficile.  Bornons-nous  donc 
à  noter  au  passage  quelques  chiffres  plus  particulièrement  cu- 
rieux. 

Comme  l'on  pouvait  s'y  attendre,  l'étude  de  M.  Prinzing  prouve 
à  nouveau  que  le  taux  de  matrimoniaPité  est  plus  élevé  à  la  cam- 
pagne que  dans  les  villes  ;  il  atteint  65,8  pour  les  hommes  et 
91,5  pour  les  femmes  dans  l'ensemble  des  villes  allemandes  ;  à  la 
campagne  il  monte  à  69,9  pour  les  hommes  et  110,0  pour  les 
femmes  ,  Ces  chiffres  s'appliquent  aux  hommes  de  20  à  60  ans 
et  aux  femmes  de  15  à  50  ans  ;  ils  constituent  la  moyenne  de  la 
période  1894-1897.  Leurs  différences  sont  appréciables.  Elles  le 
deviennent  bien  davantage  lorsqu'on  entre  dans  le  détail  des  di- 
verses parties  de  l'Empire  allemand  :  ainsi  sur  1000  célibataires 
mâles  de  la  Prusse  Occidentale,  et  toujours  pour  la  même  pé 
riode,  le  nombre  des  mariages  atteint  69,2  dans  les  villes  et  134,5 
à  la  campagne.  Pareil  écart  constitue  une  exception.  Cependant 
remarquons  que  l'écart  existe  presque  toujours,  et  qu'en  moyenne 
il  est  bien  plus  élevé  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes. 

M.  Prinzing  examine  ensuite  l'influence  de  la  situation  sociale 
sur  le  nombre  des  mariages.  Le  tableau  suivant  montre  que  îes 
prolétaires  font  toujours  et  partout  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
mériter  leur  nom  : 

Taux  de  matrimonialité  par  1000  célibataires  hommes  de  plus 
de  20  ans  et  femmes  de  plus  de  15  ans  : 

à  Parii  à  Berlin  à  Vienne 

(1886-1893)       (1886-1895)  1891-1^897 

Quartieri  les  2  sexes      les  2  sexes  hommes    femmes 

Très  pauvres....  29,1  44,0  90,1  67,0 

Pauvres 27,9  44,4  80,6  52,7 

Aisés 24,7  36,3  84,0  48,9 

Très  aisés 24,5  26,5  71,6  40,7 

Riches 21,0  26,0  56,6  28,7 

Très  riches 21,1  20,5  43,4  19,1 


Ensemble 25,4  31,8  73,0       423. 

Qu'il  s'agisse  des  villes  ou  des  champs,  ce  sont  les  employés 
d'une  part  (33,1  et  34  ans  5  respectivement)  et  les  institutrices  de 
l'autre  (29,2  et  28  ans  6),  qui  se  marient  le  plus  tard  ;  ce  sont  l^s 
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mineurs  des  deux  sexes  et  les  ouvriers  el  ouvrières  de  fabrique 
qui  se  marient  au  conlraire  le  plus  lot.  Lus  domestiques  conclurai 
des  mariages  en  général  lard  ifs  ;  ce  fait,  on  le  sait,  n'esl  pas  sans 
influence  sur  les  chiffres  du  tableau  que  nous  avons  reproduîl 
quelques  lignes  jilus  haut, 

L*éËiide  do  M.  Prinzing  iTest  pas  exclusivement  limitée  à  TAl- 
lemagne.  Elle  contient  maints  renseignements  intéressants  sur 
les  autres  pays.  Mais  cela  nous  entraînerait  trop  loin,,. 

Signalons  encore  parmi  les  revues  allemandes,  dans  le  Jahr- 
huch  {ûr  Geselzfjebung^  Verwalluntj  und  Volh!iuïrUcha(i* 
(Drilles  Ueft)  de  fort  intéressants  travaux,  de  M.  K.  Oldenberg 
sur  la  théorie  des  crises  commerciales  cl  de  M,  L«  Glier  sur  le 
développement  de  Tindustne  du  fer  aux  Etats-Unis  (1"  partie)  ; 
—  dans  le  Z<^U$chrtlt  (ûr  Volkswirîsehaltj  SoziaipoUtik  und  Ver- 
wallung^  une  longue  étude  de  M.  Il,  Auspilz  sur  rAutriche-Hon- 
gric  et  la  Convention  de  Bruxelles  >n  dans  laquelle  il  est  question 
de  «(  M.  Friedrich  Kisl,  le  fondateur  génial  de  la  théorie  moderne 
des  droits  protecteurs  »  ;  —  enfin,  dans  la  Naiion  tous  les  arlicles 
<ie  M*  Théodor  Barth, 

A  notre  grand  regrêl  noua  ne  pourrons  guère  être  plus  pro- 
lixe en  ce  qui  concerne  les  revues  espagnoles  ;  ce  sera,  un  peu, 
four  une  autre  cause*  Lu  c  était  surtout  en  raison  des  limites  que 
xiousne  devons  pas  dépasser  ;  mais,  partie  remise  n'est  pas  partie 
j^erdue»  Ici,  e*esL  surtout  en  raison  de  la  matière  à  conimenter, 
cjyi  n*est  vraiment  pas  abondante.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  et 
J :»lerminables  discussions  sur  le  change,  le  syndicat  des  francs, 
1  ^  projet  de  M,  Villaverde,  le  budget,  —  toutes  questions  sur- 
t  *3Ul  financières,  et  sur  lesquelles  nos  confrères  spéciaux  ont  à 
l^^z^eu  près  tout  dit.  De  temps  en  temps,  El  Economisia  reproduit 
^a  n  article  de  notre  maître,  M.  de  Molinari,  mais,  comme  ses  con- 
'^^'ictions  ne  sont  pas  bien  assises,  il  a  soin  d'indiquer  que  celte 
production  «  rCesi  [ulle  qu'à  litre  documenlaire  j*  !1!  (a^  du 
I  août)  ~  L'Espatla  Economlca  y  Fmanciera  observe,  dans  un 
^k%  identique,  (n^  du  6  juillet)  un  attitude  semblable.  C'est  que 
oias  ces  journaux  «t  économiques  »  sont  surtout  des  publications 
financières  ;  et  dam  1  quand  on  ne  prétend  pas  faire  œuvre  scien- 

I^iijque,  la  crainte  de  déplaire  au  lecteur  est  le  commencement  le 
l*â  sagesse.  Cela  s  applique  également  à  la  Hevisia  de  Economies 
y   //crciVnda,mais,croyons-nous,avec  des  atténuations. La  Revigla 
Socfaî  échappe  à  ce  reproche.  Mais  celte  fois  nous  tombons  de 
*^*harybde  en  ScvUa  ;  car  la  Revisla  Social  est  une  revue  catho 
L 
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lique-socialiste  qui  ne  perd  pas  une  occasion  de  «  réprouver  l'ap 
plication  de  l'inflexible  principe  de  l'offre  et  de  la  demande  pro- 
clamée par  l'Economie  individualiste  »,  et  qui  cite,  comme  im 
document  économique  de  la  plus  haute  autorité,  l'Encydique 
Rerum  novarum  ! 

Emile  Macquart. 
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LE  NOIlVEHeKT  %U  PRIX  EN  ANfiLETeRRK 


An  moment  où  le  régime  économique  de  l'Angleterre  est  remis  en 
question  par  les  discussions  qu'a  soulevées  M.  Chamberlain  en 
proposant  l'abandon  du  libre-échange  tel  qu'il  est  pratiqué  depuis 
Peel  et  Oobden,  une  étude  d'ensemble  sur  le  mouvement  des  prix 
dans  le  Boyaume-Uni,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  ofEre 
une  intérêt  tout  particulier,  non  seulement  pour  les  partisans  ou 
les  adversaires  britanniques  de  la  réforme,  mais  pour  tous  les  éco- 
nomistes, attentifs  à  suivre  sur  le  terrain  des  faits  les  résultats  de 
1%  politique  libérale. 

Un  récent  document  parlementaire  offre  sur  ce  sujet  capital  des 
renseignements  instructifs. 

Il  vient  d'être  édité  en  Angleterre  (1903)  sous  le  nom  de  «  Report 
on  wholesoZe  and  retail  priées  in  the  United  Kingdom  in  19018 y 
with  comparative  statistical  tables  for  a  séries  of  years.  » 

Ce  recueil,  comme  son  titre  l'indique,  contient  des  listes  de  prix 
soit  de  gros,  soit  de  détail  d'un  grand  nombre  d'articles,  remon- 
tant souvent  jusqu'au  commencement  du  XIX*'  siècle,  avec  l'indica- 
tion des  sources  variées  d'où  sont  pris  les  chiffres  indiquant  les 
cours,  ce  qui  permet  au  lecteur  de  mesurer  l'autorité  de  chaque 
source,  ou  la  généralité  qu'il  convient  d'accorder  aux  renseigne- 
ments qai  en  sont  tirés.  Il  est  regrettable  qu'un  certain  nombre  de 
ce  a.  listes  de  prix  (il  y  en  a  188)  n'aient  pas  été  traduites  en 
courbes,  ce  qui  permettrait  mieux  d'apercevoir  et  de  comparer  le 
mouvement  des  prix  suivant  les  années  et  suivant  les  produits. 
Telles  qu'elles  sont,  ces  listes  constituent  un  vaste  répertoire  de 
documents  précieux  pour  le  statisticien  et  pour  l'économiste. 

Les  produits  dont  les  cours  (vente  en  gros)  figurent  dans  le  pré- 
sent recueil  sont  aivisés  en  quatre  groupes  principaux  comprenant: 
10  charbon,  fer  et  autres  métaux  :  2®  coton,  laine  et  autres 
textiles;  3^  blé,  farine,  bestiaux,  viande,  laiterie  et  œufs; 
poissons,  sucre  et  autres  .matières  d'alimentation  ;  4^  des  matières 
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diverses,  huiles,  briques,  planches,  caoutchouc,  cuirs  etc.  La  plu- 
part des  produits  de  gros  choisis  sont,  on  le  voit,  des  matières  pre- 
mières, ou  des  produits  à  un  degré  de  fabrication  peu  compliquée 
comme  le  savon  ou  la  stéarine;  dans  les  prix  de  bétail  figurent 
au  contraire  des  articles  vraiment  fabriqués  comme  le  pain,  les 
biscuits,  le  macaroni,  le  fromage,  la  bière,  certains  tissus,  les  bou- 
gies, etc. 

Une  dernière  catégorie  de  listes  est  consacrée  aux  prix  de  détail 
des  principaux  objets  consommés  par  des  familles  habitant  di- 
verses villes  du  Royaume  pendant  les  années  1900-1901.  On  y  trou- 
verait en  quelque  sorte  le  budget  des  dépenses  obligatoires  d'ali- 
mentation (avec  quelques  autres  articles)  (')  de  divers  ménages, 
si  les  quantités  réellement  consommées  étaient  jointes  aux  prix 
d'unités,  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  Malheureusement  pour  la  com- 
paraison des  prix  eux-mêmes,  les  colonnes  parallèles  ne  corres- 
pondent pas  toujours  aux  mêmes  mois  de  l'année  :  par  exemple 
le  prix  des  mêmes  articles  est  donné  pour  juillet  et  août  à  Wall- 
send-on-Tyne,  Norton,  Huddersfield,  etc.,  et  pour  janvier  à  Shef- 
field  ou  Horbury,  ce  qui  rend  tout  raisonnement  sur  les  varia- 
tions de  cours  malaisé.  De  même  les  unités  ne  sont  pas  toujours 
les  mêmes  pour  des  articles  identiques,  suivant  les  localités,  "e 
qui  nécessite  des  calculs  assez  longs  et  compliqués  dans  certains 
cas. 

Voici  la  liste  des  articles  contenus  dans  ces  listes  :  elle  est  ins- 
tructive comme  renseignement  sur  ce  qui  est  considéré  comme  en- 
tiant  couramment  dans  la  consommation  d'un  ménage  moyen  en 
Angleterre  : 

Lait,  pain,  farine,  gruau,  riz,  pommes  de  terre  beurre,  mar- 
garine, lard,  fromage,  sucre,  confiture,  thé,  café,  cacao,  œufs,  bœuf, 
mouton,  porc,  jambon,  lard,  poisson,  raisin,  raisin  de  corinthe, 
savon,  charbon,  bougies,  huile. 

Il  est  à  remarquer  que  ne  figurent  sur  cette  liste,  ni  bière,  ni 
vins,  ni  spiritueux.  Les  vêtements  en  sont  également  absents. 

A  côté  de  ces  listes,  en  quelque  sorte  individualistes,  puis- 
qu'elles contiennent  chacune  les  prix  d'un  seul  et  même  objet,  les 
auteurs  du  recueil  ont  voulu  présenter  un  certain  nombre  de  ta- 
bleaux d'un  caractère  plus  général,  contenant  en  quelques  pages 
une  image  approximative  du  mouvement  des  prix,  pendant  une 
période  de  30  années.  Pour  cela  ils  ont  eu  recours  à  la  méthode 

<  On  a  calculé  que  le  budget  d*uDe  famille  d'ouvriers  en  Angleterre  corn- 
prend  pour  la  moitié  des  objets  d'alimentatiom 
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des  index  numbers,  mais  appliquée  avec  certaines  corrections  par 
rapport  à  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'ici  dans  cette  voie. 

On  a  choisi  46  articles  que  nous  énumérerons  tout  à  l'heure,  et 
qui  ont  été  divisés  en  quatre  groupes. 

A  chacun  de  ces  articles,  contrairement  à  ce  qu'avaient  pratiqué 
Stanley  Jevons  et  d'autres,  on  a  appliqué  un  coefficient  normal, 
avant  de  le  faire  entrer  dans  le  calcul  des  index  numhers;  et  en 
effet  ceux-ci  étant  en  somme  des  moyennes  il  est  illogique  d'attri- 
buer la  même  valeur  aans  chacun  des  groupes,  par  exemple,  %u 
charbon  ou  au  fer  et  à  l'étain,  ou  au  blé  et  au  cacao,  qui  entrent 
dans  des  proportions  si  différentes  dans  la  consommation  géné- 
rale. C'est  précisément  celle-ci  qui  a  servi  de  critérium  pour  fixer 
le  coefficient  respectif  des  45  articles  choisis  comme  représentatifs 
du  mouvement  des  prix  depuis  l'année  1871.  On  a  pris  exclusive- 
ment des  matières  premières,  en  supposant  —  ce  qui  n'est  pas 
toujours  exact  —  que  la  variation  de  prix  de  la  matière  première 
se   retrouve   dans   la   variation   de   prix   de   l'article    fabriqué. 

Le  coefficient  attribué  à  chacun  de  ces  produits  est  proportion- 
nel à  la  somme  en  liv.  st.  représentant  la  consommation  an- 
nuelle (')  du  produit.  La  période  choisie  étant  de  préférence 
quand  la  chose  a  été  possible,  celle  de  1881-1890. 

Sur  45  articles,  il  y  a  23  matières  premières  presque  exclusi- 
vement importées  da  l'étranger:  coton,  laine,  soie,  jute,  froment 
étranger,  avoine  étrangère,  orge  étrangère,  maïs,  riz,  thé,  café, 
cacao,  tabac,  vin,  alcools,  sucre,  graine  de  lin,  graine  de  coton, 
pétrole,  paraffine,  huile  de  palme,  huile  d'olive,  caoutchouc. 

Pour  ces  23  produits  on  a  pris  pour  base  la  valeur  d'importa- 
tion déclarée,  en  déduisant  la  valeur  déclarée  de  ré-exportation. 

Pour  les  autres  22  produits  qui  sont  également  des  matières  pre- 
mières, on  a  suivi  dans  l'appréciation  des  quantités  consommées 
des  règles  diverses  qu'il  serait  trop  long  d'analyser  ici. 

Le  résultat  de  ce  travail  est  l'établissement  d'une  liste  de  coef- 
ficients (weights)  attribués  à  chaque  article  : 


*  Consommation  est  pris  ici,  dans  le  sens  qui  nous  parait  Juste,  de  trans- 
foraiation  d*une  matière  :  ainsi  le  coton  transformé  en  tissus  est  considéré 
comme  consommé. 

T.  LVl.  —  OGTOBRI  1903.  6 
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GroTTPE  I 

Chfirhan  (t  métaux 

Charbon 34 

Fer  (en  gueuses). . .  16 

Cuivre 5 

Zinc 1  i 

Etain 1  i 

Plomb 1  4 


50i 


Qkoupb  II 

TextUci  (mat.  première$} 

Coton  brut    38 

Laine  anglaise    6 

—        étrangère   ....  13 

Jute   3 

Lin   4 

Soie    9 

70 


Groupe* III  A 

AUmrnU  et  Bowons 

Blé  anglais  froment...  14 

Orgt^ 17 

Avoine 12 

Blé  étranger  froment..  33 

Orgt^ 5 

A>^jiue. 4 

Maïs 8 

Houblon 4 

Ru 1 

Pommes  de  terre 33 


Groupe  III  B 
Viande^  Poissons  etc. 

Bœuf   62 

Mouton   31 

Lard    21 

Lait,  beurre,  ete 45 

Œufs   5 

Harengs   7 

161 


131 


Grour  m  G 
Thé^  Tabac^  Fin,  Sucrey  ete. 

Sucre   20 

Thé   8 

tafé   1 

Cacao  i 

Hhmu  1  4 

Vlu 6 

Tabac  ^.  8 
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Gboupe  rv 

Divers  produits 

draine  de  coton 2 

—     de  lin 6. 

Huile  d'olive  1 

—     de  palme    \ 

Paraffine  \ 

Pétrole    2 

Briques    3 

Planches  de  sapin   20 

Caoutchouc    1  \ 

Cuirs    8 
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A  F  aide  de  ces  coefficients  on  a  établi  des  index  numbers  par 
l'opération  suivante  :  on  a  multiplié  les  pourcentages  par  les  coef- 
ficients ;  on  a  fait  la  somme  par  groupes,  des  chiffres  ainsi  ob- 
tenus ;  puis  on  a  divisé  cette  somme  par  la  somme  des  coefficients. 

Prenons  un  exemple  :  le  charbon  :  son  prix  en  1871  est  repré- 
senté par  100;  en  1872  son  pourcentage  est  161,1.  Il  est,  sur  les  listes 
ci-dessus,  affecté  du  coefficient  34,  d'où  pour  1872  le  produit 
161.1  X  34=5.477.  La  même  opération  faite  pour  le  fer,  le  cuivre,  le 
zinc,  le  plomb,  donne  les  chiffres  suivants  : 

2.666  -—  676  —  148,2  —  163,6  —  163,  qui  additionnés  à  6.477  (char- 
bon) et  divisés  par  69  i  (somme  des  coefficients  du  groupe)  donnent 
l'index  number  pour  le  charbon  et  les  métaux  en  1872:  164,1. 

Il  résulte  de  ce  travail  un  tableau  d'index  numbers  groupés  en 
7  colonnes,  entre  lesquelles  ont  été  répartis  les  46  produits,  et  une 
colonne  supplémentaire  contenant  un  index  number  général  basé 
sur  les  prix  de  tous  les  46  produits;  le  tout  par  année  depuis  1871 
jusqu'en  1902. 

Ce  tableau  donne  lieu  à  des  observations  intéressantes  : 

D'abord  la  baisse  générale  des  index  numbers  par  rapport  à 
1871,  sauf  pour  les  charbons  et  métaux. 

Pour  ceux-ci  la  hausse  va  de  100  à  114,9  ;  pour  les  autres  ar- 
ticles la  baisse  va  de  100  à  66  ;  67,7  ;  94,4  ;  46,1  ;  76,7  ;  69,2  ;  les 
baisses  les  plus  fortes  étant  sur  le  blé  et  produits  similaires,  et  sur 
le  sucre,  vin  et  tabac  —  tandis  qu'elle  est  la  moins  forte  sur  la 
viande,  les  poissons  et  autres  aliments. 

La  baisse  de  l'index  number  général  va  de  100  à  78,8. 
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On  peut  dire  qu'elle  indique,  si  elle  ne  mesure  pas,  la  baisse  du 
prix  de  lexistence  en  Angleterre  en  trente  ans*.  Si  Ton  ajoute  que 
les  salaires  moyens  ont  augmenta  d'au  moins  15  %  dans  la  même  pé- 
riode«  et  que  le  chiffre  de  la  population  a  grossi  de  plusieurs  mil- 
lions«  on  aura  Texplication  de  l'influence  bienfaisante  de  la 
politique  commerciale  libérale  pratiquée  par  l'Angleterre  depuis 
plus  d'un  demi-siècle. 

EUGÈMB  d'EiOHTHAL. 


*  W  U  S§»cMpr.  19  septembre  1908,  qui  analyse  le  récent  Blue  Bock  du 
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LU  YilLEUR  DES  PROPRIETES  A  PARIS 

d'après  »  La  Li^re  Foncier  >>* 


L,^  Préfecture  de  la  Semé  a  récemment  publié  la  deuxième  partie 

da  «^<  Lîrre  Fonder  de  Paris  •  établi  par  la  direction   municipale    des 

travâ-ux  du  cadastre  parisien  :  ce  volume  a  pour  objet  rêvalualion  de 

la  vâ^Uar  en  capital  des  propriétés   bîUies  et  non    bâties   en  IQOl.  La 

première  partie,  parue  un  an  auparavant^  avait  trait  à  l'estimation   de 

la  va^iear  locadue  des  propriétés  bAties,  L'ensemble  de  ce  travaïl  consi^ 

déraille,  entrepris  sous  la  direction  de    M.  Albert  Fontaîoei  président 

de   la  Commission  des  contributions  directes,  fait  le  plus  grand    bon- 

»ettr  à  la  Ville  de  Paris  et  aux  diver*  services  qui   Tout  mené  h  bonne 

fltt  :  les  relevés  stalistiques  sont  complétés  par  une  série  de  tableaux 

graphiques  présentant  le  plus  vif  iulérAt* 

C'est  dans  la  séance  du  *21  octobre  1898,  lors  de  k  discussion  ouTerte 
ail  st^etdes  tajces  à  établir  en  remphtement  des  droits  d'octroi  sur 
Its    boissons  bygiéuîques  -^  droits  d'ailleurs  qui  furent    finalement 
maintenus  jusqu'au  31   décembre   1900,  -   que  le   Conseil  manicîpal 
avmii  décidé  de  faire  eETectuer  le  cadastre  de  Paris,  En  vue  de  déter^ 
miner  les  grandes  lignes  de  Tétude  demandée,  le  Préfet  de   la  Seine, 
par  arrêté  du  26  juin  1899,  institua  une    commission   spéciale   com- 
posée de  conseillers  municipaux,  de  directeurs  de  la  préfecturei  du 
dtrci', leur  général  de  la  Caisse  des   dépots  et  consignations!  de   repré- 
ieniants  du  service  des  coDiributions  directes  etc.  Si  Ton  lient  compte 
à^^  préliminaires,    on  voit  donc    que  Topération,   complétée  par  la 
eônfectbn  d'un  plan  parcellaire  achevé  depuis  quelque   temps  déjà, 
tt'a  guère  exigé  plus  de  trois  ans* 

Avant  d'aborder  Texamen  de  cet  important  travail,  il  convient  de 
iifitialer  la  différence  qui  existe  entre  certains  chiffres  et  qui,  bien 
qù iDéTi table,  n'en  catise  pas  moins  une  véritable  gène  pour  l'examen 
<^t  la  comparaison  des  relevés  entre  eux.  Atnsi^  dans  la  première  partie 
i^^'  Livre  Foncier  »,  le  nombre  des  propriétés  bï\ties  est  fixé  d'abord 
4  8S,58i^  puis  à  87,923  en  défalquant  ftH  propriétés   appartenant   h 
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FEtat,  an  département  de  la  Seine  et  à  la  Ville  de  Pans,  et  où  sont 
logés  des  fonctionnaires.  Dans  la  deuxième  partie,  le  nombre  des 
mêmes  propriétés  bâties  n'est  p\as  porté,  en  premier  lieu,  que  pour 
80.319  (plus  2.760  propriétés  non  bâties),  et  plus  loin  le  chiffre  des 
propriétés  à  la  fois  bâties  et  non  bâties,  fourni  par  le  service  technique 
du  plan  de  Paris,  descend  à  76^86,  soit  74.025  immeubles  particuliers, 
1.007  établissements  publics  et  1.554  voies  privées.  Ces  divergences, 
qui  se  traduisent  par  des  écarts  aussi  considérables,  ont  été  expliquées 
dans  le  sommaire  figurant  en  tête  du  2«  volume  :  elles  proviennent  de 
la  différence  même  des  tableaux  qu'il  fallait  établir.  En  effet,  le  relevé 
qui  accuse  88.587  immeubles,  a  pour  objet  Tévaluation  de  la  valeur 
locative  imposable  :  il  indique  donc  le  nombre  des  maisons,  usines  ou 
chantiers  donnant  lieu  à  une  cote  spéciale,  c'est-à-dire  à  un  article  des 
rôles  foncier  et  des  portes  et  fenêtres.  D'autre  part,  le  tableau  qui 
mentionne  80.319  propriétés  bâties  a  trait  à  l'évaluation  de  la  valeur 
en  capital  des  immeubles  particuliers.  Dans  ce  dernier  état,  on  n'a  pas 
compris  664  bâtiments  publics  habités  par  des  fonctionnaires  parce 
que.s'ils  donnent  ouverture  à  des  articles  spéciaux  au  rôle  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  ils  ne  sont  pas  imposables  à  la  taxe 
sur  la  valeur  en  capital  des  immeubles.  Puis,  les  chantiers  ne  conte- 
nant pas  de  construction  et  les  terrains  utilisés  par  le  commerce  et 
l'industrie  ont  été  distraits  des  propriétés  bâties  et  classés  avec  raison 
parmi  les  terrains  nus,  alors  que  pour  l'évaluation  de  la  valeur  locative 
il  avait  été  nécessaire  de  les  comprendre  avec  les  immeubles,  puis- 
qu'ils sont  considérés  comme  tels,  au  regard  de  l'impôt  foncier,  par  la 
loi  du  29  décembre  1884.  Enfin,  dans  la  même  évaluation^  les  pro- 
priétés contiguës  appartenant  à  une  personne  ou  à  une  société,  mais 
qui  sont  desservies  par  une  cour  commune,  ont  été  comptées  pour  le 
nombre  de  maisons  dont  elles  sont  composées,  tandis  qu'en  raison  de 
cette  cour,  dont  la  division  ne  pouvait  être  faite,  elles  ne  figurent  que 
pour  une  unité  sur  le  tableau  relatif  à  la  valeur  en  capital  attribuée  aux 
propriétés  bâties. 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  76.586  immeubles  fourni  par  le 
service  technique  du  plan  de  Paris,  il  convient  de  reproduire  cette 
double  explication  portée  au  sommaire  de  la  deuxième  partie  du 
«  Livre  Foncier  ».  D'une  part,  ledit  service  entend  par  immeuble  toute 
parcelle  de  sol  distincte  ayant  des  limites  apparentes  et  couverte  ou 
non  de  constructions;  mais,  par  contre,  les  géomètres  ne  regardent 
pas  comme  immeuble  distinct  du  fonds  une  construction  édifiée  sur 
sol  d'autrui.  Aussi,  par  exemple,  n'ont-ils  compris  que  pour  un  seul 
immeuble  l'entrepôt  de  Bercy  en  son  entier,  alors  que  le  service  des 
contributions  directes  compte  séparément  les  magasins  élevés  par  des 
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bcataires  lUrferenU  sur  les  terrains  de  cet  entrepôt  dont  la   Ville   ûb 
Pans  est  propriiitaire. 

Ces  divergetices  ex  pli  que  es,  U  est  logique  de  5*eE  tenir  &u  chiffre 
mtermédiâire«  celui  de  a0«319«  qui  représente,  en  réalité»  le  nombre 
de^  immeublei  particuliers  à  Paris.  Ces  80.31  d  propriétés  bâties  accu- 
peut  une  sttperOcie  de  22,7l3.3t4  mètres  carres  si  Ton  ne  tient  compte 
ipie  des  bail  met)  ts  seuls  et  de  38.983.357  mètres  carrés  si,  au  aol  sup* 
portant  les  MtinientSf  on  ajoute  les  cours  et  jardins  :  la  superQeie 
tolaJe  de  Paris  est  de  78.02Û.0O0  mètres  carrés, 

La?a]eurlocative  deâdils  immeubles  (maisons  ou  usines,  mais  jardins 
non  compris)  s'élève  à  87Sv678.271  francs;  letir  valeur  en  capital  est 
évaluée  à  1 3. Bi:i. 113,490  francs,  se  décomposant  comme  suit  : 
7.014,433,973  francs  pour  le  sol  des  propriétés  bâties,  0,71îî*0S5,T77fn 
pour  les  bâtiments  et  83.593,740  francs  pour  Toutillage  Uxo  des  usines 
imposable  comme  immeuble  à  Ja  contribution  foncière.  Quant  aux 
terrains  nus  ou  chantiers  sans  constructions,  qui,  réunis,  constituent 
les  propriétés  non  bâties»  leur  chiffre  est  de  2.7^  avec  une  superHcie 
de  2.5t^2.y72  mètres  carrÉ5s  :  leur  valeur  en  capital  est  estimée  k 
âiQ.  061,850  franco,  U  suit  de  là  que  la  valeur  en  capital  attribuée  nux 
83.079  propriété»  bâties  ou  non  bâties  des  80  quartiers  de  Paris  s'éle- 
tail  nu  total  à  14.023.178,340  francs  en  ItOl. 

Parmi  ces  quartiers,  ceux  qui  comptent  le  plus  de  propriétés  bâties 
sont  ceux  de  Bercy  (L550),  Plaisance  (2.487)  et  Glignancourt  (2.457); 
les  quartiers  qui  eu  comptent  le  moins  sont  ceux  de  Saint-Germain- 
FAuxerrois  (286),  Vi vienne  (320)  et  Gaillon  (32S). 

t^ntre  les  30  arrondissements,  la  valeur  en  capital  la  plus  élevée  est 
ai  le  in  te,  pour  les  constructions  de  toute  espèce,  par  le  8*  avec 
K8â4.901  000  francs  et  dans  îe  8'  arrondissement  par  le  quartier  de 
l'Kurope  avec  592. 20 U 200  francs.  D'antre  part,  si  nous  examinons  la 
Tileur  €0  capital  moyenne  d'un  mètre  carré  du  sol  des  propriétés  (bâli- 
neuts  et  outillage  compris),  nous  constaterons  que  ce  sont  les  quar- 
liera  de  iiaillon  et  du  Palais- Royal  qui  viennent  en  tête  respectivement 
ftfôC  1,718  francs  et  Î.5H  francs  le  mètre  carré.  11  est  regrettable 
p'ujie  erreur asseï  grave  commise  à  cet  é^^ard  dans  <*  le  Livre  Foncier» 
Ait  complètement  fausse  les  calculs  à  la  fois  pour  chacun  des  quartiers 
des  0*»  7*,  §•,  §•  et  10*  arrondissements  et  pour  le  chiiïre  moyen  du 
mètre  carré  dans  ces  mêmes  arrondissements.  Une  autre  erreur  moins 
importante,  due  celle-là  sans  doute  à  rimpression,  attribue  une  valeur 
tnoyuilie  de  504  francs  le  mètre  carré  dans  le  4^  arrondissement 
(pifi  2),  au  lieu  de  604  francs.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  valeur  en  capital 
moyenne  du  mètre  carré  pour  Tensemble  des  20  arrondissements  a  été 
filet  à  3&4  francs.  Quant  au  taux  0/0  du  revenu  brut  des  maisons  ou 
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vfliiiesy  il  est  ëfalné,  en  moyenne,  i  6  fr.  36  ponr  Tensemble  des  dO 
quartiers  de  Paris. 

Ceux  des  quartiers  qui  renferment  le  plus  de  propriétés  non  bflties 
sont  Saini-Fargeau  avec  188,  Saint-Lambert  avec  170,  Auteuil  avec 

-157,  la  Maison  Blanche  avec  153  ;  11  quartiers  n*en  possédaient  pas  une 
seule  en  1901. 

.  Comment  se  troufent  répartis  les  80.319  immeubles  parisiens  au 
point  de  vue  de  leur  valeur  en  capital?  Un  relevé  les  subdivise  sous  ce 
rapport  en  21  catégories  difTérentes  que  nous  réduisons  à  6  seulement. 
44.080  immeubles  valent  moins  de  100.000  francs;  30.593  de  100.000  à 
499.999  francs;  4.215  de  500.000  à  999.999  francs;  1.067  de  1.000.000 
i  1.999.999  francs;  304  de  2.000.000  à  4.999.999  francs;  59  sont  éva- 

.  lues  à  5.000.000  et  au-dessus. 

Le  quartier  où  la  valeur  moyenne  d'une  maison  atteint  le  chiffre  le 
plus  élevé  est  la  Chaussée-d*Antin  avec  660.635  francs  ;  celui  ou  la  valeur 
moyenne  apparaît  la  plus  faible  est  Saint-Fargeau  avec  31.408  francs. 
Pour  ce  qui  concerne  la  même  valeur  moyenne  d'une  propriété  bâtie, 
en  prenant  Tensemble  de  Paris,  elle  a  été  fixée  à  171 .978  francs. 
Une  question  des  plus  intéressantes  est  celle  de  savoir  ce  que  coûte 

-  actuellement,  en  moyenne,  un  mètre  carré  de  terrain  dans  les  diffé- 
rents quartiers  parisiens.  Nous  relevons  comme  suit  les  chiffres  les 
plus  élevés  :  Gaillon,  1.041  francs;  Palais-Royal,  931  francs;  Vivienne, 
847  francs;  Ghaussée-d'Aatin,  813  francs;  et  les  prix  les  plus  bas: 
Javel  34  francsf;  Gharonne,  33  francs;  Maison-Blanche,  26  francs; 
Saint-Fargeau,  24  francs.  Le  prix  moyen  du  mètre  carré  de  terrain  dans 
les  80  arrondissements  Ast  de  174  francs. 

A  lire  simplement  les  chiffres  ci-dessus  relatifs  à  la  valeur  immobi- 
lière ou  valeur  en  capital  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  on  ne  se 
rend  peul-^tre  pas  un  compte  suffisant  des  travaux  préparatoires  aux- 
quels il  a  tHé  nécessaire  de  recourir  pour  arriver  à  déterminer  ladite 
valeur  d*une  façon  aussi  rapprochée  que  possible  de  la  réalité,  bien 
quo  uiH^ossairement  approximative.  Une  double  enquête  parallèle  a  été 
menthe»  Tune  par  les  architectes  voyers,  agents  techniques  très  au 
cournut  de  la  situation  économique  de  chacun  des  quartiers  de  Paris. 
Tatitio  |>ar  les  contrôleurs  et  commissaires  répartiteurs  des  contribu- 
tions (lirc'otosdela  Ville  de  Paris.  Les  premiers  étaient  chargés  de  pro- 
c<^d(«r  A  ri^aluation  des  immeubles  par  le  fonds,  les  seconds  à  l'évalua- 
tion par  le  revenu.  Chaque  immeuble  fut  examiné  à  part,  et  il  était 
tf  nti  ronipte  do  son  état  actuel,  de  la  date  de  sa  construction,  de  sa 
vfHuHlt^  do  la  nature  des  matériaux  employés.  Enfin  on  mit  tout  spé- 
ciiilomonl  i\  prolU  les  données  fournies  par  les  actes  translatifs  les  plus 
récents^  pourvu  toutefois  quils  eussent  été  consentis  dans  des  condi- 
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tions  nûrm&les.  Les  àénx  enquêtes  effectuées  h  titre,  contradicloire 
deraient,  de  toute  évidence,  présenter  des  dUergences  poar  ud  certain 
Dombre  d'espèces.  Aussi  les  évaluatioD*  déûnitives  nft  furent-elles 
arrêtées  qa' après  une  nouvelle  étude  en \ éprise,  dans  chaque  arron- 
dissement, par  de^  eommissions  spécial  is  dont  Orent  partie  tous  les 
agents  ayant  coopéré  au  travail  primitif.  Les  chiffres  adoptés  par  les 
Cûm missions  d'arroudisseinent  ont  été  utilisés  pour  ta  confection  des 
Tùké  delà  taxe  de  0  fr.  10  p.  100 sur  la  valeur «n  capital  des  propriétés 
battes  et  non  Miîés,  taxe  dont  la  toi  du  10  juillet  1902  a  autorisé  la 
perception  au  profit  de  la  Ville  de  Paris. 

De  même  que  nous  avons  examiné  comment  sont  rt^partis  les  immeu- 
bles au  point  de  vue  du  prix  qui  peut  leur  être  attribué^  nous  allons 
indiquer  la  répartition    en    S  catégories   des  locaux   d'habitation   ou 
tiéjiendances  de  rhabitation  (écurief!i   remises,   serres,   ete^},  U*aprè» 
leur  valeur  Jocative  réelle:  cette  ctassification  est  des  plus  inslruciives* 
En  taissant  de  côté  les  locaux  commerciaux  et  industriels  dont  le 
ehiîTre  est  de  .'iSOtOfiS  pour  une  valeur  local! ve  de  329*323.574  francs, 
firelm  des  toeaax  des  usines  qui  atteint  30.9^8  pour  une  valeur  de 
td{^5&,0B2  Irancâ,  la  uombre  des  locaux  d'habitation  ou  dépendances 
iriiiibitation,    représentant    à    eux    seuls  une     valeur     loeative     de 
519. lafi.r.lS  francs,  s'éîevait  en   1901  à  910.1^04.  Voici  comment  ils  se 
subdivisent  :   OltT-708  d*entre  eux  ont  une  valeur  locative  inférieure  à 
MK)  francs  ;  M 4.798  sont  loués  de  r>io  ix  990  francs  ï  35,563  de  LOOO  à 
t.49S  francs;   17.089  de  1.500  à   1,999   francs;   33,165  de  2.000  à 
4  4,999   francs;  i.7S8  de  5  000  ù  9*999   francs;   2.29Ô   de    10.000   h 
Ui.9t)0  francs  ;  en  On  527  atteignent  une  somme  de  20.000  francs  ou  la 
dépassent 

l^tiel  est  îe  prix  moyen  des  loyers  d*habitation  à  Paris  ^  Si  on  amal- 
g^ime  les  80  quartiers,  ce  prix  est  de  570  fr,  %^,  En  examinant  réparé* 
(uiQl  chaque  quartier,  on  constate  que  les  prix  moyens  les  plus  faibles 
«ml  de  198  fr.  ô3  h  la  Maison  Bîanche,  de  197  fr,  10  à  Charonne,  de 
l&l  fr.  M  k  la  Gare,  et  les  prix  les  plus  élevés  de  2.313  fr.  69  à  la 
S*Meleine,  de  t. 322  fr,  55  an  Faubourg  du  Roule  et  de  3.816  fr.  33  aux 
Cliaiapâ-Eiys^es* 

La  comparaison  avec  les  époques  immédiatement  antérieures,  au 
Not  de  vue  du  nombre  des  locaux  d'habitation  ou  dépendances  de 
|^lt<i talion^  oITre  un  vif  intérêt,  puisque  par  Taugmen talion  survenue 
rend  compte  de  rextension  correspondante  de  la  ville  elle-même  ; 
'3  indiquons  d'ailleurs  comme  nouvel  élément  le  chiffre  île  la  popu- 
l^l'oo*  En  îSTS.  il  y  avait  684.952  de  ces  locaux  pour  1,988.806  habi- 
tADb  (recensement  de  1876)  ;  en  1889^  804.011  pour  2.260,945  habitants 
I recensement  de  188'));  en  1901  »  910, 504»  ainsi  que  nous  TaTons  dît, 
peur  1511.629  habitants  f recensement  de  1896J. 
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D*aiitre  part,  la  valeur  locative  réelle  et  totale  det  maisoiiSy  dépen- 
dances et  tttinetj  o^est-à-dire  de  Tensemble  des  constractîotts  édifiées 
à  Paris,  était  estimée  i  417.517.003  firancsen  18ftS,  à  579^7.641  francs 
en  1878,  à  775.422.914  francs  en  4889  et  enfin  à  879.049.174  firancs  en 
1901,  ce  dernier  chifiHre  mentionné  au  1*'  vohime  dn  LÎTre  Fonder  et 
rectifié  ponr  878.678.271  fk^ncs  dans  le  2«  volnme. 

Un  relevé  mente  encore  une  mention  parce  qu'il  donne  des  rensei- 
gnements fort  curieux  :  mais  il  les  fait  porter  sur  79.742  immeubles, 
TU  que  sur  le  chiffre  de  80.319  que  nous  avons  pris  comme  chiffre 
réel  il  en  a  été  distrait  577  comme  «  constitués  exclusivement,  expli- 
que le  sommaire,  par  de  Toutillage  fixe  imposable  à  la  taxe  sur  la 
valeur  vénale  des  propriétés  bâties  et  installé  dans  des  usines  par  les 
locataires  ».  Nous  voulons  bien,  tout  en  faisant  seulement  remarquer 
que  c*est  un  cinquième  nombre  donné  comme  étant  celui  des  immeu- 
bles à  Paris.  Quoi  qu*il  en  soit,  il  résulte  du  tableau  dont  nous  parlons 
que  59.959  propriétés  bAties  sont  alimentées  en  eau  de  source,  2.780 
en  eau  de  rivière,  11.050  en  eau  de  source  et  de  rivière,  5.953  en  eau 
de  diverses  provenances  ou  dépourvues  d'eau.  Le  tout  à  Tégout  fonc- 
tionne dans  25.232  immeubles;  4.651  sont  éclairés  par  Télectricité, 
S7.740  par  le  gai,  17.351  par  Fhuile  ou  le  pétrole.  Il  se  trouve  des  calo- 
rifères dans  6.047  immeubles  et  des  ascenseurs  dans  2.224.  Enfin  le 
degré  de  salubrité  a  été  reconnu  très  bon  ou  bon  dans  47.716  pro- 
priétés bâties  et  médiocre  ou  mauvais  dans  32.026. 

Un  dernier  tableau  intéresse  singulièrement  les  rentiers  :  il  présente 
par  quartier  —  la  question  de  Timpôt  sur  le  revenu  étant  i  Tordre  du 
jour,  dit  la  notice  —  un  essai  de  détermination  du  revenu  présumé  des 
habilants  de  Paris,  d*après  le  chiffre  de  leurs  loyers.  Ledit  revenu  est 
évalué,  en  totalité,  à  3.315.917.132  francs  et  le  revenu  moyen  d'un 
ménag«^  est  estimé  i  3.750  francs,  les  chiffk'es  moyens  les  plus  élevés 
par  quartier  étant  de  35.400  francs  pour  un  ménage  des  Champs-Elysées, 
de  19.900  francs  pour  le  fkubourg  du  Roule,  de  19.100  francs  pour  la 
Madeleine,  et  les  chiffres  les  plus  faibles  étant  de  1.010  francs  pour  un 
ménage  de  la  Maison-Blanche,  de  990  francs  pour  la  Gare  et  de  990  fr«ncs 
également  |H>ur  Charonne,  Ces  chiffres  ont  été  établis  avec  des  coeffi- 
oienl»  variahle8^  le  revenu  étant  présumé  représenter  de  cinq  à  douze 
foit  le  loyer»  suivant  importance  de  ce  dernier.  Selon  nous,  ces  bases 
dVvalaaUon  doivent  être  regardées  comme  fort  aléatoires  et  comme 
donnante  en  conséquence,  des  résultats  contestables.  Par  une  précau- 
tion louahle.  bien  qu^ia  peu  superflue,  on  a  d^ailleurs  le  soin  de  nous 
déclarer  que  «^  ces  coefficients  n'ont  rien  d*aboohi  ».  Cotes  1 

IVun  graphique  figurant  au  1^  volume  el  que  nous  tenons  à  men- 
lU>uiier«  il  riaulte  qu'à  Paris»  sur  le  OMOtant  des  quatre  Contributions 
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directes  de  1901,  principal  et.  centimes  (rôles  primitifs],  les  parts  res- 
pectives étaient  les  suivantes:  87.528.444  fr.  06  revenant  à  TEtat, 
24.184.688  fr.  52  au  département  et  33.942.691  fr.  33  à  la  Ville. 

Tout  compte  fait  et  sauf  sur  deux  points  au  moins  que  nous  avons 
signalés,  Tun  erroné,  Tautre  contestable,  «  le  Livre  Foncier  de  Paris  » 
en  deux  volumes  constitue,  ainsi  que  nous  le  disions  au  début  de  cet 
article,  une  véritable  encyclopédie  de  haute  valeur  pour  la  quantité  et 
rimportance  des  renseignements  de  toute  nature  qu'il  contient  sur  la 
situation  économique  de  la  grande  cité. 

E.  Lrtournsur. 
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COOPÉRATIVES    IRLANDAISES 

POUR  LÉLEVAGE  DE  LA  VOLAILLE 


Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  que  nous  ne  considérons 
point  la  coopération  comme  une  panacée;  mais,  ainsi  que  nous 
avons  eu  occasion  de  le  dire  en  étudiant  les  remarquables  coopé- 
ratives danoises,  ce  procédé  d'association  peut  rendre  de  réels 
services,  quand  on  sait  le  pratiquer,  quand  les  méthodes  suivies 
sont  rationnelles,  et  que  la  coopération  est  appliquée  dans  cer- 
taines branches  de  l'industrie  agricole  qui  s'y  prêtent  particu- 
lièrement bien. 

Dans  ce  nombre,  on  peut  placer  certainement  l'élevage  de  la 
volaille,  et  naturellement  le  commerce  des  produits  de  la  basse- 
cour.  Cette  industrie  est  loin  d'être  pratiquée  comme  elle  le  devrait 
en  France,  et  il  est  intéressant  par  conséquent  de  donner  quelques 
détails  sur  la  manière  dont  elle  s'exerce  dans  certains  pays  étran- 
gers. Nous  ne  citerons  aujourd'hui  que  l'exemple  de  l'Irlande:  il 
est  d'autant  plus  caractéristique  que  l'on  sait  les  difficultés  au 
milieu  desquelles  se  débat  Fagriculteur  irlandais,  et  que  la  coopé- 
ration a  été,  par  suite,  des  plus  malaisées  à  introduire  dans  a 
milieu. 

Comme  de  juste,  on  ne  se  livre  pas  uniquement  à  l'élevage  et 
au  commerce  de  la  volaille,  mais  aussi  au  commerce  des  œufs,  qui 
assure  des  bénéfices  considérables  dans  tous  les  pays  où  les  produc- 
teurs, comme  en  Danemark,  savent  s'astreindre  à  ne  donner  à 
leur  clientèle  que  des  produits  absolument  satisfaisants.  Les  coo- 
pératives en  question  sont  au  nombre  de  56,  et  le  chiffre  de  leurs 
adhérents  doit  dépasser  actuellement  16.000.  Il  faut  dire  que,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  on  n'avait  pas  songé  à  exporter  de  vo- 
lailles sur  les  marchés  anglais,  qui  recourent  cependant  à  l'impor- 
tation étrangère  dans  des  proportions  si  considérables;  les 
fermiers  irlandais  se  contentaient  de  vendre  des  poulets  comme 
ils  pouvaient  à  la  bourgeoisie  locale,  et  ce  au  prix  fort  modeste 
vraiment  de  0  f  r.  60  à  0  f  r.  90  la  pièce  ;  c'étaient  du  reste  des  pou- 
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IHs  m&tgrês,  mal  nourris,  ayant  par  conséquent  une  chair  fort 
peu  succulente.  On  ne  faisait  point  de  poulets  de  printemps, 
même  en  janvier,  on  considérait  qu^il  était  trop  tôt  pour  faire 
couver  les  poules.  Pour  les  ceufa^  comme  dans  bien  d'autres  payi^ 
ùu  ne  s'attachait  nullement  à  n^étever  que  des  poules  de  bonne 
race  pondeuse  r  celles  qu'on  possédait  ne  donnaient  guère  que 
100  ceufs  par  an,  œufs  qui  ne  valaient  jamais  plus  de  0  fn  BO  la 
douzaine.  D*autre  part,  on  conservait  des  poules  très  vieilles,  qui 
atteignaient  aouvent  leur  dix  ans  d^Âgé  \  pour  ces  raisons,  et  aussi 
par  suite  de  la  mauvaise  nourriture  et  des  soins  imparfaits  qu'on 
Ipur  donnait}  ces  volailles  ne  pondaient  pas  en  hiver,  au  moment 
oit  les  œufs  sont  le  plus  cbers.  Et  encore  ceux  qu^on  obtenait 
étaient-ils  livrés  aux  acheteurs  dans  les  pires  conditions,  vieux 
^ndus,  de  grosseur  variable,  sales,  emballés  dans  des  caisses 
groisîères  de  vilain  aspect,  et  souvent  au  milieu  de  paille  moisie 
nUKtptible  de  donner  mauvais  goût  aux  oeufs. 

La  situation  était  telle  que  les  marchands  de  Liverpool  et  de 
Gkscow,  intéressés  pourtant  à  se  procurer  à  bon  compte  des  œufs 
irlandais,  pour  concurrencer  les  oeufs  étrangers,   (dont  l'Angle- 
terre importe  chaque  année  pour  au  moins  75  millions  de  franeg), 
av&i«tnt  fait  savoir  qu^ils  n'achèteraient  d'ceufs  irlandais  que  s'ils 
èftient  frais,  absolument  propres^  de  grosseur  uniforme,  pesant 
tjitelque  60  grammes,  et  convenablement  emballés  en  caisses.  L^i^ 
producteurs  irlandais,  n*étant  à  même  de  fournir  que  des  pro- 
duits de  qualité  tout  à  fait  inférieure,  et  se  trouvant  du  r'ist:* 
ibaolument  isolés,  étaient  parfois  payés  en  nature,  en  thé  et  en 
^^  taere,  au  Heu  de  T^tre  en  argent.  Il  faut  ajouter  en  particulier 
^H  que  le»  œufs  étaient  d'autant  plus  mauvais  que  souvent,  en  voyant 
^P    Ifs  cours  monter,  les  paysans  gardaient  leurs  œufs,  a£n  de  les 
i         nadre  plus  tard,  sans  prendre  aucune  précaution  pour  en  assurer/ 
1^^  U  couse rvati on,  sans  se  rendre  compte  que  ces  oeufs  devenaient 
^B  pr^aque  invendables. 
1^^      Cependant,  dans  les  comtés  do  Wexford,  de  Kilkenny,  de  Queen, 

I  Quelques  initiatives  intelligentes  se  mirent  à  suivre  d'autres  erre- 
ïîieiiti,  et  à  élever  régulièrement,  de  février  à  juin,  de  bonnes  races 
^"^  poulets;  on  trouvait  facilement  à  les  vendra  de  5  à  7  fr,  25 
^  paire  (de  bêtes  pesant  de  1125  à  1800  grammes)  et  la  demande 
^^assait  même  la  production;  le  bénéfice  pour  les  éleveurs  res- 
sortait à  l  fn  60  et  atteignait  jusqu%a  3  fr.  40  par  bête,  eu  égard 
*ai  seules  cl^penses  de  nourriture.  Des  fermiers  réussissaient,  dans 
fe»  conditions,  à  élever  de  100  à  300  poulets  par  saison. 
Aujourd'hui  IVn  est  en  train  d Imiter  cet  exemple,  et  de  faire 
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mieux  encore,  dans  les  56  sociétés  d'élevage  dont  nous  avons  iMurlé, 
qui  s'occupent  d'ailleurs  beaucoup  plus  de  la  vente  dos  œufs  que 
de  celle  des  volailles,  et  qui  se  trouvent  principalement  dans  les 
comtés  de  Sligo,  de  C!ork,  de  Tyrone,  de  Qalway,  de  Donegal,  de 
Londonderry,  de  Amtrim,  de  Westmeath,  de  Monaghan»  de  Fer- 
managh.  Bien  entendu,  et  comme  le  dit  notre  titre,  œa  sociéiiés 
sont  des  coopératives,  dont  tout  fournisseur  est  membre:  les 
actions  en  sont  de  6  shillings,  autrement  dit  6  £r«  25,  et  les  fermiers 
doivent  en  posséder  une  par  chaque  série  de  25  poules  qu'ils 
élèvent.  De  nouvelles  sociétés  sont  en  formation  à  l'heure  actuelle. 
Elles  sont  toutes  fondées  pour  améliorer  la  race  des  oiseaux  de 
basse-cour,  et,  comme  conséquence  en  même  temps  que  comme  bot 
direct,  trouver  des  débouchés,  dans  de  bonnes  conditions  de  prix, 
pour  les  œufs  et  pour  les  volailles  des  fermiers  sociétaires,  en  les 
obligeant  à  ne  livrer  à  la  consommation,  par  l'intermédiaire  de 
l'association,  que  d'excellents  produits.  Il  faut  dire  que  la 
Société  pour  l'organisation  de  l'Agriculture  irlandaise,  qui  a  pris 
la  tête  de  ce  mouvement  coopératif,  n'a  pas  hésité  à  faire  venir 
du  Danemark  un  expert-instructeur,  M.  Yiggo  Schwartz,  afin 
d'enseigner  aux  coopératives  les  remarquables  méthodes  prati- 
quées en  Danemark  pour  le  rassemblement  des  œufs  au  siège  des 
sociétés,  leur  triage  et  enfin  leur  emballage  pour  l'exportation. 
Ce  même  expert  a  donné  également  les  conseils  les  plus  éclairés 
pour  le  commerce  des  volailles  grasses,  qui  sont  nourries  dans  les 
meilleures  conditions,  puis  livrées  au  siège  central  contre  achat 
au  poids,  pour  être  tuées,  plumées,  convenablement  troussées  et 
emballées.  Il  est  probable  que,  pour  ces  volailles,  on  centralisera 
ces  opérations  dans  des  stations  centrales  recevant  les  volailles 
de  plusieurs  sociétés  voisines. 

On  ne  se  figure  pas  l'ardeur  avec  laquelle  la  Société  pour  l'or- 
ganisation de  l'Agriculture  irlandaise  a  cherché  à  vulgariser  ces 
connaissances,  par  des  publications  et  aussi  des  conférences.  Elle 
a  d'abord  fait  comprendre  que  l'association,  la  coopération  s'im- 
posait, puisque  les  paysans  irlandais  ne  possédaient  pas  plus  de 
capitaux  que  de  connaissances  spéciales;  une  organisation  de 
vente  nécessite,  en  effet,  une  mise  de  fonds  assez  considérable,  ue 
même  que  la  sélection  des  meilleures  races  de  volaillee.  C'est  en 
somme  suivant  les  méthodes  générales  imaginées  en  Danemark 
que  fonctionnent  ces  sociétés. 

Chacune  achète  en  gros  la  nourriture  des  volaiUea  (c'est  du 
moins  le  desideratum  que  l'on  poursuit).  Au  dépôt  central  se 
trouve  un  expéditeur,  dont  l'éducation  a  éié  faite  m  beaoÎA  par 
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l'expert  de  la  Société  d'organisation  dont  nous  venons  à  plusieurs 
reprises  de  prononcer  le  nom,  emballant,  avec  ses  aides,  600  œufs 
par  caisse  garnie  de  paille  de  bois.  Dans  les  dépôts  locaux,  qui 
rassemblent  les  œufs  d'une  région  assez  étroitement  déterminée, 
un  directeur  pèse  les  volailles  et  les  œufs  à  réception,  dresse  les 
ockmptes  de  chaque  fournisseur  sociétaire,  qui  est  payé  au  comp- 
tant et  au  cours.  Du  dépôt  local,  les  œufs  sont  emportés  au  dépôt 
central,  où  Ton  crédite  le  premier  dépôt  de  la  valeur  qu'ils  repré- 
sentent. Bien  entendu,  chaque  sociétaire  marque  ses  œufs  d'un 
timbre  en  caoutchouc  portant  son  numéro,  et,  au  dépôt  central,, 
on  en  fait  autant  pour  la  marque  de  la  société.  Notons  que  souvent 
les  sociétés  font  des  emprunts  auprès  des  particuliers,  enchantés 
de  placer  leurs  fonds  dans  une  entreprise  qui  réussit.  Quant  aux 
bénéfices  réalisés,  ils  sont  répartis  entre  les  associés  suivant  la 
Taleur  de  leurs  livraisons  respectives,  après  prélèvement  d'une 
somme  représentant  l'intérêt  à  5  %  des  capitaux  engagés,  et  par 
suite  des  parts. 

Dès  maintenant  les  coopératives  irlandaises  exportent  annuelle- 
ment pour  plus  de  12.600.000  francs  d'œufs,  et  ces  œufs  ont  acquis 
une  réputation  qui  leur  ouvre  tout  grand  le  marché  anglais. 

Daniel  Bellr. 
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L'IMPOT  SUR  LE  REVEl  D'APRES  L'EIPERIEKGE 


Voilà  le  projet  d'Impôt  sur  le  revenu  inscrit  à  Tordre  du  jour 
de  la  Chambre  des  Députés  ;  comment  se  fait-il  qu'on  ait  tardé  si 
longtemps  à  accueillir,  au  moins  aux  débats,  un  système  d'impôts 
qui,  à  première  vue,  est  si  séduisant,  et  qui  semble  réaliser  la  su- 
prême excellence  d'un  impôt,  suivant  la  maxime  d'Adam  Smith  : 
chaque  particulier  contribuant  aux  charges  de  l'Etat  en  propor- 
tion de  sa  fortune  1 

C'est  que  ce  système  est  expérimenté  dans  quelques  états  voisins, 
et  qu'en  réalité,  les  hommes  les  plus  compétents  de  tous  les  partis 
l'ont  reconnu  comme  déplorable,  sous  quelque  forme  qu'on  procède, 
poussant  les  citoyens  aux  fraudes  et  les  gouvernements  à  l'inquisi- 
tion, à  l'oppression,  au  discrédit  de  leurs  adversaires  politiques. 

Mais  alors,  pourquoi  ces  Etats  maintiennent-ils  ce  mauvais  sys- 
tème ?  Par  cette  simple  raison  qu'un  impôt  établi  se  perpétue 
en  vertu  de  la  seule  force  de  son  existence  :  on  hésite  à  le  sup- 
primer, à  le  remplacer  ;  et  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une  profonde 
révolution  sociale  et  politique,  en  1789,  pour  changer  en  France  le 
système  d'impôts  de  l'ancien  régime,  que  tout  le  monde  s'accordait 
depuis  longtemps  à  condamner. 

Et  c'est  pourquoi  il  importe  à  cette  heure  d'écarter  de  nos  lois 
ce  malencontreux  Impôt  sur  le  revenu  ;  puisqu'une  fois  intronisé, 
il  pourrait  durer  assez  longtemps  pour  nous  faire  beaucoup  de 
mal. 

Au  cours  de  mes  missions  et  voyages  d'études  à  l'étranger  depuis 
quarante  ans,  j'ai  eu  lieu  de  recueillir  sur  ce  sujet  bien  des  faits 
curieux  et  édifiants,  et  les  avis  d'hommes  d'Etat  les  plus  autorisés 
et  les  plus  divers.  Ainsi,  en  Allemagne,  plusieurs  des  hommes  les 
plus  compétents  des  Parlements  et  des  Universités,  tels  que  Hohen- 
lohe,  Ratibor,  Holzendorf,  Rau,  Hiibner,  etc. 

Ces  faits  caractéristiques  de  la  triste  expérience  faite  par  les 
étrangers  nos  voisins,  je  les  ai  signalés  à  plusieurs  de  nos  compa- 
triotes, qui  semblaient  les  plus  entraînés  par  leurs  amis  vers  l'Im- 
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pôt  âur  le  rêve  nu  I  depuis  M.  Gambetta  et  M.  Jules  Ferrjr  jusqu'à 
ûes  politiques  plus  actuels  ;  et  tous  ont  paru  penaer  que  ces  ex- 

I^'ienoes  donnaient  à  réfléchir» 
^n  ces  derniÉ^res  années,  un  ministre  m'écrivit  sur  ce  sujet  :  h  Je 
ia  tous  les  services  que,  par  vos  études  pratiques,  vous  avez  ren- 
dus à  mes  prédécesseurs,  et  je  serais  très  heureux  de  causer  avec 
vous,  j*  Et  la  conclusion  de  notre  entretien  fut  :  qu'il  y  avait  à  ré- 
âéchir  avant  de  s'engager  dans  ce  système  d'impôt. 
En  une  autre  circonstaoce,  un  ancien  ministre^  radical,  membre 

I)  la  Commission  du  Budget,  me  demanda  une  note  relatant  les 
its  leftplus  décisifs  ;  il  fit  lecture  de  ma  note  à  la  Commission  du 
udgetj  qui  en  vint  aussi  à  cette  conotusion  :  qu'il  y  avait  lieu  à 
saueoup  réfiéchin 

Voici  donc  quelques  observations  qui  pourront  frapper  Teaprit 
ébs  contribuables  intéressés,   et  édifier  Fopinion  publique,   q^ji, 
^.^ibalgré  tout,  a  sa  valeur,  même  sous  les  gouvernants  les  plus  en^ 
^HcKûs  aux  procédés  de  dictature. 

'  En  186ê,  je  passai  un  mois  à  Berlin,  au  cours  d^une  mission  q\te 

j'avais  demandée  à  M.  Durny  pour  étudier  à  Tétranger  les  aciences 
ostnérales  (finances  d'Etat)  et  les  modes  d'apprentissage  admi- 
niatratif.  Par  des  lettres  de  recommandation  apportées  de  France 
^i  par  mes  relations  scientifiques,  déjà  anciennes^  je  vis  souvent 
plusieurs  des  hommes  d'Etat  et  de  science  les  plus  autorisés,  ainsi 
JiUTtout  M*  de  Holzendorf  j  (élu  en  1870,  correspondant  de  T Institut 
*le  France;),  professeur  à  TUniversité  de  Berlin,  et  M*  Otto  Hiibner, 
pr^iident  du  Crédit  foncier  de  Prusse,  qui  avait  été  rapporteur  de 
l«  Commission  du  Budget  à  ia  Chambre  des  Députés  durant  la  pé- 
Hodé  ^e  1862  à  1866,  où  M.  de  Bismarck,  soutenu  par  ie  roi  Guil- 
littme  y,  avait  lutté  contre  le  Parlement  jusqu^à  faire  percevoir 

Ilm  impôts  sans  le  vote  légal  de  la  représentation  nationale^ 
^  victoire  de  Sadowa,  en  1866,  fît  triompher  doublement 
^'  de  Bismarck,  qui  se  trouva  ainsi  avoir  vaincu  non  seulement 
'Autriche,  mais  le  Parlement  prussien  et  toute  ^Allemagn^^ 
El*  en  bomrne  habile,  autant  que  vindicatif,  celui  qui  allait  être 
^^  (-'Wcelier  de  fer»  imagina  de  frapper  ses  adversaires  politiques, 
*-"  fainant  de  T Impôt  sur  le  revenu  (Steùer  von  Einkommen)  une 
*ï'nif  aussi  redoutable  que  ses  canons  Krupp. 

£&  Prusse,  l'Impôt  sur  le  revenu  est  manié  par  des  Commissions 
1111  taicnt  les  contribuables  à  vue  dVril,  en  appréciant  certains 
^^nn  de  richesse,  naturellement  fort  incertains,  et  que  les  Com* 
^î(«ioitn  complètent  ^suivant   leur  pouvoir   discrétionnaire  ;   si 

I^v  contribuable  se  sent  mal  taxé,  il  est  admis  à  réclamer,  c'est-à- 
r,  ivu  —  ocTOBas  1903.  7 
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dire,  à  produire  ses  livres  de  famille  on  de  commeroe,  ses  docu- 
ments intimes,  dervwnt  la  commission  taxatrice,  qui  ert  pent-être 
composée  de  ses  adversaires  politiques,  de  ses  concnrrents  commer> 
eianx,  de  ses  ennemis  personnels.  Ainsi,  ses  secrets  de  fortune  et 
do  famille  sont  lirrés  à  la  publicité  la  plus  perfide  ;  ainsi  son 
erédit,  sa  situation  de  commerçant,  de  père  de  famille,  est  à  la 
merci  de  la  malignité  ou  même  de  la  haine. 

M.  Otto  Hûbner,  avant  1808,  était  taxé  sur  un  revenu  évalué  à 
dix  mille  thalers  (37.000  fr.);  après  Sadowa,  sa  taxe  fut  évaluée 
sur  un  revenu  de  vingt  mille  thalers  <74.000  francs),  sans  que  rien 
edt  augmenté  ses  biens,  son  revenu.  Voilà  donc  un  contribuable 
forcé  dans  cette  alternative  :  ou  de  subir  une  énorme  augmentation, 
injuste,  de  son  impôt,  ou  de  comparaître  devant  la  commission  des 
taxes,  devant  ses  adversaires  politiques  et  de  leur  révéler  ses  se- 
crets de  famille. 

C'est  réellement  odieux.  Et,  dans  l'état  actuel  des  passions  poli> 
tiques  en  France,  nous  pouvons  pressentir  ce  qui  arriverait  avec 
cette  arme  perfide  de  l'Impôt  sur  le  revenu.  Ce  serait,  dans  nos 
trente-six  mille  communes,  la  guerre  civile,  et  dans  l'ensemble  de 
la  France,  la  dictature  digne  des  anciens  comités  de  salut  public. 

£t  soumettons  ici  une  réflexion  aux  politiques  du  jour,  qui 
bien  que  disposés  à  l'autocratie,  ont  encore  assez  de  bon  sens  pour 
penser  au  lendemain,  au  temps  où,  sortant  du  pouvoir,  ils  se 
trouveraient  avoir  contre  eux  l'arme  qu'ils  auraient  forgée,  l'Im- 
pôt sur  le  revenu. 

Voilà  un  des  enseignements  que  nous  offre  l'Allemagne. 

A.  DE  Maxaece. 


BULLETm  ÇO 


BULLETIN 


PUBLICATIOIVS  DU    «   JOURNAL   OFFICIEL   » 


{Septembre  1903). 

1"  —  Arrêté  autorisant,  sous  certaines  conditions,  l'importation 
en  France  d'animaux  de  Tespèce  bovine  provenant  de  l'Italie  (pa- 
ge 6537). 

5.  —  fixant  le  type  de  la  pièce  de  nickel  de  25  centimes  (page  56Ô1). 

9.  —  Décret  modifiant  le  montant  du  droit  de  visite  pour  les 
moutons  et  agneaux  expédiés  des  ports  d'Algérie  pour  l'expor- 
tation (page  5668). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modifications  au  tarif  des 
douanes  de  la  Guadeloupe  (page  5668). 

12.  —  Décret  fixant  le  prix  de  vente  des  explosifs  de  mine  (page 
5715). 

16.  —  modifiant  des  rubriques  dans  la  nomenclature  des  indus- 
tries admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévues  par  la  loi  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  établissements  industriels  (page  5785). 

17.  —  Liste  des  élèves  français  ayant  obtenu  en  1903  le  diplôme 
breveté  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers  (page  5803). 

18.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  création  et  organisation 
d'un  service  vétérinaire  à  Madagascar  (page  5818). 

20.  —  suivi  d'un  décret  interdisant  l'exportation  des  vaches  et 
des  génisses  hors  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  jus- 
qu'au 31  décembre  1904  (page  5870). 

22.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commer- 
ciale relative  à  la  Jamaïque,  signée  le  8  août  1902,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  (page  5898). 

24.  —  rendant  exécutoire  en  Algérie  les  dispositions  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1903  sur  le  sucrage  des  vins  (page  593Q). 
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—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  relégation  en 
1902  (page  5933). 

25.  —  suivi  d'un  décret  retirant  de  la  circulation  à  la  Ouade- 
loupe  les  bons  de  caisse  en  papier  (page  5954). 

26.  —  suivi  d'un  décret  rendant  applicable  à  la  Oochinchine  !a 
loi  du  6  août  1901  relative  aux  caisses  d'épargne  (page  5971). 

—  au  Président  de  la  République  sur  l'application,  pendant 
l'année  1902,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  relative  à  la  protection 
du  travail  dans  l'industrie  (page  5975). 

30. —  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  sur 
les  résultats  du  concours  ouvert  entre  les  élèves  de  troisième  an- 
née des  facultés  et  écoles  de  droit  de  l'Etat  (page  6062). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION   DU    5   OCTOBRE    1003. 


COMMUNICATION.  —  Un  VŒU  du  Congrés  de  la  Paix . 

DISCUSSION.  —  Le  féminiime  a-t-il  quelque  chose  a  attendre  ou  à  redouter 
des  économistes  ? 

0UTRAGB8  PRéSBNTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Tlnstitut, 
président. 

Il  donne  la  parole  à  M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  qui,  en 
l'absence  de  M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  empêché,  pré 
sente  les  publications  reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente 
séance,  et  dont  on  trouvera  ci-après  la  liste. 

M.  Bellet  signale  spécialement,  parmi  les  envois  faits  à  la  So- 
ciété, le  compte  rendu  d'une  séance  du  récent  Congrès  de  la  Paix, 
tenu  à  Rouen.  Dans  cette  séance,  M.  Houzeau  de  Lehaie,  séna- 
teur de  Belgique,  a  développé  et  appuyé  une  proposition  de 
M.  Follin  en  faveur  du  libre-échange,  considéré  comme  une  des 
formes  les  plus  précieuses  de  la  paix. 

Après  une  intervention  très  énergique  et  très  éloquente  de 
M.  Frédéric  Passy,  en  faveur  du  libre-échange,  rappelant  le 
mot  de  J.  Simon  sur  les  guerres  de  tarifs,  aussi  meurtrières  que 
l<*s  guerres  au  canon,  puis  le  vers  de  Bérangcr  :«  Le  bon  Dieu  fit 
un  fleuve  :  ils  en  font  un  étang  »,  et  demandant  enfin  qu'on  échange 
des  ballots  au  lieu  d'échanger  des  balles  ;  après  une  spirituelle 
intervention    de    M.    Follin,    notre    compatriote,    sur   le    libre- 
échange  des  idées,  le  Congrès  a  adopté  à  V unanimilé  la  motion 
suivante  : 

«  Considérant  les  vœux  émis  par  les  Congrès  précédents  en 
faveur  du  libre-échange  ; 
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<(  Considérant  que  les  individus,  après  avoir  payé  les  impôts 
pour  les  services  publics,  doivent  être  tenus  quittes  de  leurs  obli- 
gations envers  la  communauté  politique  à  laquelle  ils  appartien 
nent  ;  que  cette  obligation  accomplie,  le  droit  d'échanger  libre- 
ment leurs  services  avec  d'autres  membres  quelconques  de  la 
société  des  nations  civilisées,  et  en  dehors  de  toute  intervention  de 
leur  communauté  politique,  découle  du  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  personne  humaine,  proclamé  par  les  divers  Congrès  de  la 
paix  et  qui  comporte  la  libre  disposition  des  fruits  du  travail 
humain  ; 

«  Considérant  que  la  disparition  des  barrières  douanières  in- 
térieures a  été  l'un  des  plus  grands  facteurs  de  solidarité  et  de 
pacification  nationales,  et  qu'il  devra  en  être  fatalement  de  même 
pour  la  solidarité  et  la  pacification  internationales  ;  que  si  cher- 
cher à  résoudre  les  conflits  internationaux  est  bien,  il  est  encore 
mieux  de  favoriser  un  état  international  qui  les  empêchera  de 
naître  : 

«  Le  Congrès  : 

«  1®  Félicite  les  Associations  libre-échangistes  de  leurs 
efforts  qui  ne  peuvent  être  que  profitables  à  la  cause  de  la  Paix, 
et  engage  tous  les  amis  de  la  Paix  à  leur  venir  en  aide  pour  obte- 
nir la  réduction  graduelle  et  simultanée  des  primes  et  des  droits 
dits  a  protecteurs  »,  dans  tous  les  pays. 

«  2**  Afin  de  rendre  plus  intimes  les  rapports  de  ces  Sociétés 
avec  le  Congrès  de  la  Paix,  les  invite  à  y  envoyer  des  Délégués, 
conformément  à  l'art.  1  (c)  de  ses  statuts.  (Sociétés  qui  n'ont  pas 
la  Paix  pour  but  essentiel.) 

«  Rapporteur  :  Houzeau  de  Lehaie.  » 

La  Société  d'Économie  politique,  fait  remarquer  M.  Fré- 
déric Passy,  ne  pouvait  rester  indifférente  à  cette  manifestation, 
à  laquelle  lui-même  a  pris  part,  et  à  laquelle  la  Société  s'associe 
avec  enthousiasme. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  Mme  Méliot  : 

Le  Féminisme  a-t-il  quelque  chose  a  attendre  ou  a  redouteji 

DES  économistes  ? 

Mme  Méliot   expose  ainsi  le  sujet  : 

Elle  commence  par  établir  nettement  la  question  . 

Si  cette  question,  dit-elle,  devait  être  comprise  à  la  lettre,  mon 
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tvoir  âêrail  de  louâ  demaïKierr  ii  vous,  si  le  féminisme  a  qticlqtic 
lose  à  uUeiulre  ùu  a  reilouLer  des  éc^inomiisteâv  et  de  vtitn  tenir 
I,  Ce  servît,  eo  elïel,  k  \  uus  de  répondre. 
Or,  et  îiesi  pas  seulement  à  la  ieiire,  niais  dftJis  son  espfit, 
i{tie  je  doiià  ici  cynipi*^tidre  Ih  question. 

Elle  âe  prosenle  donc,  y  mon  sens,  de  la  façon  suivajite  :  quel 
est  Tétat  actuel  du  fémiJiisnie  ;  quelles  sont  les  revendications  dô 
lu  Irnïnïe  dans  la  société  iTïoderne  ;  ces  revendications  sont-** Ile?* 
nn-^omiaJbles  ou  exLravaganles  ;  ^u^tes  ou  injustes  ;  |K)rteril-eUes 
.d teinte  aux  principes  nécessaires  sur  lesquels  se  basent  les 
Economistes,  ou  ny  portent-elles  p^'îs  atteinte? 

Cet  ensemble  de  points  résolu.  Messieurs,  la  question  posée  ce 

stoir  d*5\'ant  vous  se  trouverai  solutionnée  d^elle-même,  » 

Après  avoir  esquissé  à  grandes  lignes  la  situation  faite  à  la 

^miue  dans  la  faïuiUe  et  dans  TËtat,  dans  les  divers  pays  et  à 

ivers  les  siècles,  Mme  Méliot  arrive  à  Tépoque  moderne  et  con- 

împoraine,  indiqua  les  progrès,  lents  mais  réguliers  et  conlintîs, 

le  raiTranehisspmenl   de  k  femme,  puis  le  développement,  plus 

*êdpité,  plus  étendu,  *-  pour  ainsi  dira  universel,  —  de  son  rOle 

:iaL 

Répondant  à  ceux  qui  persistent  â  vouloir  que  la  femme  reste 

invariablement  à  son  foyer,  Mme  Méliot  a  lort  judicieusement 

démontré  que  ce  rôle,  enviable  en  elïet,  devenait  de  plus  en  plus 

H        dàiOcile,  très  souvenl  même  impossible  à  maiuleuir,  surtout  dans 

^K  CertaiBiS  classes. 

^V  Certes  — ^  et  e'esl  fort  heureux  —  la  femme  qui  garde  et  qui 
^P  iMit  babUen>ent  sa  maison,  qui  veille  attenlivemenl  sur  son  in- 
^        t^ritur,  humble  ou  fortuné,  ifui  élève  ses  enfants,  dont  elle  est  la 

Inuïilleure  éducatrice  par  son  exemple  et  ses  conseils,  existe  tou- 
jours et  est  légion.^,  mais  bîs  progrès  induslriels  ont  déplacé 
r4X«  de  Tac li vite  bui naine,  l.a  lernrne  filant  la  laine,  le  lin,  le 
chiuiwe,  lissant,  confect^inuiant  Tes  vêtements  ëe  la  fanulle 
A'«xiste  plus  guère  ;  les  filatures,  les  ateliers,  le  tissa^  méea- 
mqut'  ont  obligé  la  femme  a  déserter  la  maison  ;  la  mère  de  iV 
fflille  est  bien  forcée  de  chercher  sa  subsistance  ailleurs.  Les 
ÈGëoina  actuels,  sans  ce^e  grandissants^  les  nécessité  impé- 
neustîâ  de  la  vie  moderne,  de  plus  en  plus  compliquée*  la  concur- 
'rmç  acharnée  que  se  font  les  États,  la  cherté  de  la  vie  quoti- 
lierme,  labseiice  du  père,  du  mari,  du  frère,  obligent  les  f enwnes 
r  leur  vie  elles-mômes,  à  subvenir,  par  leurs  propres 
1  nix  besoins  journaliers. 

La  femme   reatée  veuve  avec  des  enfants  est  forcée  de  quitter 
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son  foyer  et  de  travailler  dehors...  C'est  de  là  qu'est  venue  la 
nécessité  pour  la  femme  d'entrer  dans  les  ateliers,  dans  les 
usines,  c'est-à-dire  dans  la  vie  économique  proprement  dite. 

Passant  brièvement  en  revue  les  statistiques  mondiales  rela- 
tives à  l'excès  numérique  des  femmes  sur  les  hommes  et  à  l'in- 
fériorité injuste  de  leur  salaire,  Mme  Méliot  explique  combien 
c'est  à  tort  et  contraire  à  leurs  propres  intérêts  que  les  hommes, 
étant  donné  cet  état  de  choses  inévitable,  marquent  si  souvent 
une  hostilité  systématique  à  la  participation  des  femmes  au  travail 
général  dans  des  conditions  d'équitable  égalité. 

Cette  opposition  irréfléchie  et  illogique  a  pour  effet  une  régres- 
sion du  travail  féminin  et,  conséquence  fatale,  inéluctable,  la 
misère  augmente  proportionnellement  parmi  les  ouvriers. 

Mme  Méliot  a  particulièrement  insisté,  dans  ses  observations 
sur  les  incohérences  du  Code  civil  français  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  la  femme. 

Rien  de  plus  curieux  que  les  absurdes  et  inexplicables  contra- 
dictions relevées  à  cet  égard  dans  nos  lois. 

Les  deux  passages  suivants  donneront  une  idée  du  piquant  ré- 
quisitoire de  Mme  Méliot  contre  certains  articles  du  Code  relatif 
aux  femmes  : 

L'art.  8  dit   :  Tout  Français  iouira  des  droits  civils. 

La  femme  est-elle  Française  ?  L*homme  comprend-il  la  (emme  ? 
Tous  les  juristes  sont  d'accord  —  remarquable  et  singulière  una- 
nimité !  —  pour  répondre  carrément  :  non  !  l'homme  ne  com- 
prend pas  la  femme  !  et,  Madame  Méliot  est  de  leur  avis.  Mais 
attendons  !  Prenons  un  autre  article  de  ce  même  Code,  Tari.  15, 
par  exemple.  One  dit-il  ?  Un  Français  pourra  être  iraduit  de- 
vant un  tribunal  de  France  pour  des  obligations  contractées  en 
pays  étranger  ...  Ici,  nos  juristes  se  rencontrent  encore  dans 
une  complète  unanimité  ...  mais  en  sens  contraire  :  ils  déclarent 
tous  que  pour  l'interprétation  de  cet  article  et  pour  son  appli- 
cation, les  femmes  doivent  être  assimilées  aux  hommes  et  que 
Français  sous-entend  ici  Française,  qu'il  ne  sous-entendait  pas 
tout  à  l'heure  !  Ils  établissent  donc  des  différences  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  droit  ou  d'une  charge.  Dans  le  premier  cas,  l'homme 
n'embrasse  pas  la  femme,  mais  dans  le  second...  il  l'étrangle  ! 

L'autorisation  du  mari,  nécessaire  toujours,  ne  l'est  pas 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  po- 
lice. Il  en  résulte  que  lorsque  la  femme  veut  faire  quelque  chose, 
elle  doit  en  demander  l'autorisation  à  son  mari  ;  mais  dès  que  la 
police  vout  s'emparer  d'elle,  elle  n'est  plus  dépendante  de  son 
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ijiari.  Que  devient  alors  1* efficacité  de  cette  prétendue  protection 
qiif^  la  loi  ublige  Thomme  d*asî5Urer  6  sa  foniniL^  ?  Il  la  prok^gc, 
oui  .,.  la  al  qu'elle  ne  courï  aucun  danger  ! 

Enlirit  iMine  Aléljot  eonclut  en  ces  termes  : 

Puisque  le  droit  des  travailleurs  est  lo  droit  naturel  priuior- 
tlial  ;  puisqu'il  prend  sa  source  à  la  fois  dans  fâpre  besoin  et 
dans  régal ilé  psycho-physiologique  de  Thomme  et  de  la  femme 
1<^  fétninisme  n  a  rien  à  redouter  des  Économistes,  qui  servent  et 
facihtent  le  libre  jeu  des  forces  et  de  Ténergie. 

Reste  le  second  point  de  la  question  :  a-l-il  quelque  chose  à  en 
altendre  ?  Ici,  Mme  Méliot  répond  neltemenl  :  ioui  ! 

C*est  que  les  Economistes  ne  se  bornent  pas  à  observer  :  ils  lonl 
autre  chose  qu  observer,  dégager  des  lois,  prévenir  des  erreurs. 
Ils  réclatuenl  Texercice  des  droits*  El  c*est  lu  leur  honneur, 

La  femme,  libre,  en  pleine  possession  d'exercer  ses  faeultés 
pour  raméiioration  de  son  être  sans  rien  abandonner  de  la  aoble 
mission  que  lui  a  donnée  la  nature,  mission  qui  n'est  exclusive  ni 
du  travail  cérébral»  ni  du  travail  njanuel  ;  la  femme  »  libre  d  m  jou- 
ter son  salaire  à  celui  de  Thomme  ;  la  femme^  libre  de  concourir 
à  la  production  générale,  puisqu'elle  concourt  ù  la  consomma- 
lion  :  la  femme*  augmenta nt»  par  ce  concours,  la  somme  des  (iro- 
duits,  répond  au  desidéralitm  suprême  de  TÉconomie  poliliiiue. 

Les  timorés  seuls  ont  peur  de  ta  concurrence.  Les  accapareurs 
seuls  ont  peur  de  la  surproduction.  Mais  les  Économistes,  qui 
ne  craignent  pas  la  eoncurrence,  qui  veulent  les  produits  abon- 
dants cl  libres  de  circuler,  mis  à  la  portée  de  tous  ;  qui  veulent 
rextineiion  —  ou,  tout  au  moinSp  ratténuation  —  du  paupérii^me 
par  Tabondance  du  produit,  doivent  voir  certainement,  dit  Tora- 
leur  dans  Taclion  féministe  une  action  vers  la  réalisation  de  leurs 
voîux  les  plus  chers. 

L'égalité  de  Thomme  et  de  la  femme,  Tanthropologie  la  pro- 
cLiint*.  la  femme  la  réclame.  La  Sociologie  et  F  Economie  poli- 
tique Tappuient  et,*,  la  civilisation  cède  lentement.  C'est  pour 
bâter  son  ceuvre  que  le  féminisme  attend  Tappui  des  Économistes, 

M.  des  Essars  est  vt*nu  chercher  une  définition  du  féminisme 
el  la  spirituelle  communication  de  Mme  Méliot  la  lui  a  fournie.  De 
celle  conununieationjl  ressort  que  le  féminisme  c'est  la  revendica- 
lian  par  la  femme  du  droit  d'exercer  toutes  les  professions  occu- 
pées p:ir  lï*s  hommes  et  d'obtenir,  à  tra\ail  égal,  un  salaire  épfaK 
Tout  cela  ne  parait  pas  être  du  domaine  de  l'économie  poli- 
tique, mais  plutôt  de  celui  de  la  sociologie  el  de  la  morale.  D*ail- 
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leurs,  il  ressort  des  paroles  de  Mme  Méliot  que  le  féminisme  vise 
plutôt  les  professions  libérales,  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  pré- 
cisément disette  de  candidats,  que  les  professions  qui  demandent 
des  efforts  physiques  ;  elle  n'a  pas  parlé  de  la  femme  charpentier, 
maçon,  matelot,  etc.';  la  question  se  trouve  singulièrement  res- 
treinte et  cette  prétention  fait  le  procès  du  féminisme  en  recon- 
naissant implicitement  l'inégalité  des  deux  sexes. 

Ce  n'est  pas  que  la  femme  soit  intellectuellement  inférieure  à 
l'homme  :  il  serait  trop  facile  de  citer  des  noms  pour  établir 
qu'elle  est  son  égale,  elle  lui  est  supérieure  dans  bien  des  cas  ; 
mais  elle  est  autre,  elle  n'est  pas  destinée  aux  mêmes  fins,  c'est 
un  fait,  voilà  tout. 

Mais  où  l'économie  politique  peut  avoir  à  dire,  c'est  à  propos  de 
l'inégalité  du  salaire.  Elle  constate  que  la  femime,  consommant 
moins  que  l'homme,  peut  se  contenter  d'une  rémunération  moins 
élevée  ;  nous  nous  trouvons  alors  devant  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  c'est-à-dire   devant  la  fatalité. 

Si  le  féminisme  n'a  presque  rien  à  faire  avec  l'économie  poli- 
tique, il  aura  maille  à  partir  avec  la  démographie. 

Notre  si  regretté  confrère  Adolphe  Coste  avait  déclaré  naguère 
que  là  où  le  féminisme  grandissait,  la  natalité  diminuait,  car  la 
femme  comme  l'ouvrier  cherche  à  diminuer  son  travail,  et  son 
plus  grand  travail  est  la  maternité.  Il  citait  ce  qui  se  passe  dans 
certains  Ëtats  américains,  en  Australie  et  à  la  Nouvelle  -Zélande. 

M.  des  Essars  n'a  pas  vérifié  les  faits,  mais  il  les  accepte  sur 
l'autorité  de  M.  Coste. 

Le  point  de  vue  social  est  encore  plus  important.  Quel  plaisii* 
peut  avoir  le  mari  à  rentrer  après  le  travail  dans  un  intérieur  en 
désordre  où  il  trouvera  sa  femme  écrasée  par  le  labeur  de  la 
journée  ?  Notre  émiiient  collègue  M.  Choysson  et  bien  d'autres 
donnent  sans  compter  le  meilleur  de  leur  temps,  de  leur  intelli- 
gence et  de  leur  cœur  pour  procurer  à  l'ouvrier  des  logements 
snins  et  confortables  :  leurs  efforts  seront  stériles  si  la  femme 
déserte  le  foyer  et  ne  donne  pas  au  ménage  cet  aspect  propre  et 
d(Venl  (jiii  le  rend  agréable  et  détourne  l'homme  du  cabaret. 

Knliii  la  femme  a-t-elle  à  gagner  au  féminisme?  C'est  au 
moins  douteux.  Le  féminisme  tend  à  la  faire  sortir  de  son  rôle 
d'épouse  et  de  mère,  d'économe  de  la  maison,  et  ce  pour  un 
maigre  salaire,  qu'elle  gagnerait  facilement  par  la  bonne  admi- 
nistration du  salaire  du  mari  ;  il  y  a  donc  lieu  de  faire  les  plus 
expresses  résenes  sur  le  bien  fondé  des  aspirations  féministes. 


ÊOCtÉTÊ  n'ÈcoNoitm  politiooi  (5  ocrottRE  100a)       i»7 

M.  Alîred  Neymarck  trouve  que  Mme  Mêliot  a  été  nu  peu  se- 
\ète  pour  les  écoaomi&les,  peut-être  m+^rae  injuste.  Après  Texposê 
(lu  rôle  de  la  femriit*  daiis  raiitiqutté,  à  Roiiiê  ot  à  Athènes,  au 
moyen  i'igo  et  jusqu*à  nos  jours,  elle  a  omis  de  rappeler  ce  qu«* 
ïurgot,  le  maître  des  maîtres,  ce  que  des  penî^curs,  des  philo- 
sophes-économisles  comme  Jules  Simon^  Laboulaye,  Baudril- 
lîïrl.  Ad.  Fraiik,  et  lant  d'autres  qui  ont  jeté  un  si  vif  échit  sur 
l  iieouoinic  politique,  ont  dît,  écrit  et  soutenu ^  pour  défendre  les 
droibi  de  la  femme,  relever  sa  situalioïi  et  son  rélej  — sans  oublier 
tout  ce  qu*a  dit  et  écrit,  lui  aussi,  notre  présideul  M,  Frédéric 
Paasy* 

On  peut  affirmer  que  jusqu'au  xviii^  siècle  le  rôle  de  la  femiiie 
était  abaissé,  secondaire,  à  part  quelques  rares  et  admirables 
exceptions,  Lci  économistes,  Turgot  en  lôte,  se  sont  appliqués 
à  le  relever, 

Conmient  ne  pas  se  rappeler  en  quels  termes  touchants  il  sVx- 
prime^  dans  ses  lettres  à  Mme  de  GraifigriHy,  sur  la  mère,  sa  ten- 
dresse, les  sentiments  qu'elle  inculque  et  doit  inculquer  à  ses 
enfants  ?  C'est  un  honneur  ineffaçable  pour  Turgot  d*avoir  voulu 
relever  la  situation  sociale  de  la  femme,  d'avoir  tenté  à  une 
époque  où  la  vertu  et  la  chasteté  étaient  encore  moins  respectées 
dans  les  mœurs  que  dans  les  livres,  d*arrachcr  la  jeune  flUe» 
l'épouse,  la  mère,  en  dt^resse,  aux  terribles  inspirations  de  la 
misère  et  de  la  faim.  Intejitlant  a  Limoges»  il  donna  place  à  la 
femme  dans  les  ateliers  de  charité,  dans  les  travaux  des  routes, 
lui  attribuant  une  tûche  proi>ortionnée  à  ses  forces.  Pour  clic, 
comme  pour  Tcnfant,  il  créa  du  travail  à  domicile*  Contrôleur 
général  des  Finances,  il  fit  plus  que  de  la  secourir  :  il  voulut  que 
luute  femme  pût  vivre  du  travail  de  ses  mains  ;  il  la  délivra  de 
Todieuse  et  cruelle  exclusion  dont  la  frappaient  les  règlements  de 
la  communauté,  L'Ëdit  des  jurandes  affranchit  ainsi  le  travail  de 
la  femme  qui  put  se  livrer  en  pleine  liberté  à  toutes  les  professions 
où  son  luibileté  et  sa  délicatesse  lui  assurent  une  supériorité  in- 
contestable. Turgot  a  voulu,  en  protégeant  la  femme,  protéger 
la  famille  tout  entière  et  n'est-ce  pas  de  ses  idées  que  Jules  Simon 
s'est  inspiré  dans  son  beau  livre  sur  VOuvrière  ?  Jules  Simon 
repousse  les  théories  sentimentales  de  ceux  qui  veulent  exempter 
là  femme  de  tout  travail  mercenaire,  il  reconnaît  que  le  salaire 
*lû  l'ouvrier  ne  suffit  pas  toujours  pour  nourrir  lui  et  les  siens, 
mais  comme  Turgot,  il  souhaite  que  la  femme  ail  du  travail  à 
#lom(Vi7e,  afin  qu'elle  reste  au  foyer  et  qu'elle  ne  soit  pas  séparée 
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de  ses  enfants.  «  Si  vous  voulez,  écrit-il,  adoucir  le  sort  des  ou- 
«  vrières,  donner  des  garanties  à  Tordre,  raviver  les  bons  senti- 
«  ments,  faire  comprendre,  faire  aimer  la  patrie  et  la  justice, 
«  ne  séparez  pas  les  enfants  de  leurs  mères.  »  M.  Ney- 
marck,  voudrait  rappeler  encore  ce  qu'ont  dit  et  écrit,  sur  le 
môme  sujet  MM.  Laboulaye,  Baudrillart,  Frédéric  Passy,  Ad. 
Franck,  et  montrer  ainsi  que  le  féminisme,  bien  loin  d'avoir  à 
craindre  quelque  danger  de  la  part  des  économistes,  devrait,  au 
contraire,  leur  être  reconnaissant  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  le  dé- 
fendre :  mais,  cependant  sommes-nous  entièrement  d'accord  ? 
M.  Neymarck  ne  le  pense  pas  et  lient  à  préciser  comment  plu- 
sieurs de  ses  confrères  et  lui  comprennent  le  rôle  que  la  femme 
doit  remplir  dans  la  société  moderne. 

Aujourd'hui,  sauf  dans  les  ouvrages  qui  exigent  une  grande 
force  musculaire,  la  femme  a  pris  rang  partout  ;  qu'il  s'agisse  de 
travail  matériel,  d'occupations  commerciales,  industrielles,  de 
carrières  libérales.  Elle  est  commerçante,  clic  paie  patente,  elle 
peut  voler  pour  les  juges  consulaires,  mais  paraît  suivre 
l'exemple  des  hommes  et  n'use  guère  d'un  droit  qu'elle  a  réclamé 
vivement  ;  elle  est  avocat,  professeur  de  droit,  elle  est  médecin, 
institutrice,  homme  de  lettres,  compositeur,  économiste,  statisti- 
cienne, employée  dans  la  banque,  les  grands  établissements  de 
crédit,  les  administrations  publiques, etc.. A  l'heure  actuelle,  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  plus  de  3  millions  de  femmes  et 
jeunes  filles  trouvent  une  occupation  quotidienne.  Quant  aux  pro- 
fessions libérales  ou  aux  travaux  administratifs,  tout  récemment 
pour  quelques  places  libres,  mises  au  concours  dans  une  admi- 
nistration de  l'État,  des  centaines  de  jeunes  filles,  munies  du  di- 
plôme supérieur,  se  présentaient.  Cette  extension  du  féminisme 
peut  avoir  ses  avantages,  au  point  de  vue  de  la  productivité,  dans 
la  société  moderne,  mais  ne  peut-on  pas  dire  qu'elle  est  une  des 
grandes  causes  de  l'arrêt  dans  le  développement  de  la  population? 

Il  serait  injuste,  assurément,  à  l'exemple  de  la  société  antique, 
de  reléguer  la  femme  dans  le  gynécée,  de  lui  dénier  le  droit  de 
travailler,  de  l'empêcher  de  tirer  parti  et  profit  de  ses  merveil- 
leuses facultés.  Personne  de  nous  ne  soutiendrait  cette  thèse, 
mais  elle  doit  rester  dans  son  véritable  rôle.  Comme  le  disait 
M.  Ad.  Franck,  «  la  femme  est  la  reine,  l'ange  gardien,  la  divi- 
«  nité  du  foyer.  Nulle  part  $a  présence  n'est  aussi  bienfaisante  et 
«  aussi  nécessaire.  Nulle  part,  elle  n'exerce  un  pouvoir  aussi 
«  réel,  aussi  actif,  aussi  respecté,  quand  elle-même  est  respec- 
te table  et  n'a  pas  été  victime  d'un  choix  tout  à  fait  malheureux 
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«  La  femme,  c'est  la  maison,  dit  la  Sagesse  indienne.  Elle  ab< 
sente  la  famille  dispersée  a  cessé  d'exister,  » 

Que  pourrais-je  ajouter,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  à  d'aussi 
éloquentes  paroles  ?  Ne  refusons  pas  le  travail  aux  femmes,  soit, 
mais  donnons-leur  surtout  du  travail  à  domicile.  N'oublions  pas 
que  c'est  la  femme  qui  doit  maintenir  au  foyer  domestique  toutes 
les  vertus,  soutenir  le  courage  de  l'homme,  l'encourager  dans  son 
labeur,  le  défendre  contre  le  découragement,  s'occuper  de  l'édu- 
cation des  enfants,  surveiller  leur  instruction  et  à  une  époque  où 
les  idées  morales  et  religieuses  semblent  s'affaisser,  se  rappeler 
qu'elle  n'a  pas  de  plus  beau  rôle  que  celui  d'éducatrice,  de  mora- 
lisatrice, d'auxiliatrice  et  consolatrice.  «  Ne  séparez  pas  les  en- 
fants de  leurs  mères,  »  répéterons-nous  encore  avec  Jules  Simon, 
—  et  c'est  par  ces  belles  pensées  que  l'orateur  termine,  —  «  car 
les  véritables  professeurs  de  morale,  ce  sont  les  femmes.  » 

M.  Rouxel  trouve  que  la  manière  dont  la  question  a  été  posée 
laisse  à  désirer.  Il  convient,  dit-il,  de  la  placer  sur  le  terrain 
scientifique  et  non  sur  le  terrain  politique.  Il  eût  donc  été  préfé- 
rable de  dire  :  Le  féminisme  a-t-il  quelque  chose  à  attendre  ou  à 
redouter  de  la  science  économique ,  et  non  des  économistes  ?  Le 
problème  ainsi  posé,  il  est  clair  que  le  féminisme  n'a  rien  à  re- 
douter et  beaucoup  à  espérer  de  l'économie  politique. 

En  effet,  que  demandent  les  féministes  ?  «  Plus  de  justice 
ot  plus  de  liberté  pour  la  femme.  »  Eh  bien,  c'est  là  l'idéal  que 
l'économie  politique  a  proclamé  de  tout  temps  :  «  Toujours  plus 
do  justice  et  plus  de  liberté  pour  tout  le  monde  sans  aucune  ex- 
ception. »  Le  féminisme  est  donc  compris  dans  Yéconomisme, 

Les  économistes  n'ont  d'ailleurs  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour 
pour  prêter  leur  concours  à  l'amélioration  du  sort  de  la  femme. 
Beaucoup  d'entre  eux,  morts  ou  vivants,  qu'il  est  inutile  de  nom- 
mer, ont  depuis  longtemps  revendiqué  les  droits  économiques 
— ce  sont  les  plus  nécessaires  et  les  plus  urgents,  —  les  droits 
civils  et  même  les  droits  politiques  de  la  femme.  L'orateur  ne  veut 
citer  qu'un  exemple  de  la  sympathie  sincère  que  les  féministes 
ont  rencontré  parmi  nous. 

En  1859,  l'Académie  de  Lyon  mit  au  concours  la  question  sui- 
vante :  «  Etudier,  rechercher,  surtout  au  point  de  vue  moral,  et 
indiquer  aux  gouvernants,  aux  administrateurs,  aux  chefs  d'in- 
dustrie et  aux  particuliers  quels  seraient  les  meilleurs  moyens, 
les  mesures  les  plus  pratiques  :  V  Pour  élever  le  salaire  des 
femmes  à  l'égal  de  celui  des  hommes,  lorsqu'il  y  a  égalité  de 
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services  ou  de  travail  ;  2**  Pour  ouvrir  aux  femmes  de  nouvelles 
cairièros  ol  leur  procurer  des  travaux  qui  remplacent  ceux  qui 
leur  sont  successivement  enlevés  par  la  concurrence  des  hommes 
et  par  la  transformation  des  usaçes  et  des  mœurs.  » 

La  lauréate  de  ce  concours  fut  Mlle  Victoire  Daubié,  morte 
en  1874'. 

[.a  presse  politique  ou  socialiste  a-t-elle  ouvert  ses  colonnes  à 
Victoire  Daubié  pour  la  propagation  de  ses  idées  ?  «  Je  n'en  ai 
jamais  entendu  parler,  dit  M.  Rouxel.  Ce  que  je  sais,  c'est  que 
Victoire  Daubié  a  collaboré  à  VEconomiste  français.  Cela  prouve 
(jue  les  économistes,  môme  les  moins  radicaux,  sont  bien  dis- 
posés en  faveur  des  justes  revendications  féminines,  et  que  c'esi 
parmi  nous  que  les  féministes  trouveront  les  plus  fermes  appuis.» 

Les  féministes  n'ont  d'ailleurs  pas  grand  choix  dans  leurs 
alliances  :  ou  s'unir  aux  économistes,  ou  s'unir  aux  socialistes. 
Oue  leur  réserve  la  seconde  alternative  ?  Que  veulent  la  plupart 
des  socialistes  ?  Toujours  plus  de  lois  ;  toujours  plus  d'exten- 
sion de  rautorilé,  de  rincrérence  slatale  dans  les  rapports  so- 
ciaux :  c'esl-î\-tiiro  :  toujours  plus  d'atteintes  à  la  liberté  et  à 
la  justice.  Sous  prétexte  de  nous  protéger,  ils  nous  étouffent. 
Le  salut  du  féminisme  est  donc  l'alliance  économique. 

M.  Rouxel  demande  encore  la  permission  de  rectifier  deux 
opinions  de  Mme  Méliot  qu'il  croit  erronées. 

l*  La  comlition  de  U\  femme  n'a  pas  toujours  été  en  s'amé- 
lir.rant,  connue  par  une  sorte  de  fatalité,  ainsi  que  semble  le 
eioire  Mme  \féliot.  Elle  s'est  améliorée  ou  détériorée  suivant 
qu'il  y  a  eu  plus  ou  moins  de  liberté  générale  et  spécialement 
i\o  liberté  économique. 

A\anl  l'organisation  officielle  des  corps  de  métier»,  la  femme, 
au  même  litre  que  l'homme  et  en  concurrence  avec  lui.  exerçait 
toutes  les  pmfessions  qu'il  lui  plaisait  dVmbrasser.  Ce  fait  res- 
sort du  IJvrc  Wc-s  Méticr<  dT.tienne  Hoileau.  où  Ton  n'a  fait 
qu'enregistrer  les  usages  de  l'époque,  et  où  Ton  peut  lire  au 
début  de  tous  les  articie>  :  Tout  hommo  ou  femme  qui  veut  ex- 
eicer  telle  pi\>fession  le  p.Mit  en  se  conformant  à  telles  et  telles 
conditions. 


vM.truTi^  do  VioioiiT  Dauhîô  a  et v  ros limée  dans  la  \ouwIU  Rerue  àa 
IS  a^nM  1^^.  parla  ^-omtessi*  do  MajAlî^n,  d  apirs  laqxiellf  M.  Roaxel  en  a 
«ionno  lui-m«Mno  une  anâI>-?o  dan?  l-^  J.-w^  i:  Jet  F.^nomistrf  du  15  norem- 
lilf  );^  ot  .;an*  \c  Jûnmai  d'Hy^i^f  ou  4  niai  l''». 
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Mais  à  parlir  de  rincorportlioo  des  mélters,  c'est-à-dire  deB 

'^strictions  à  la  liberté  du  travail,  luule  corporation  lendanl  par 
alure  au  monopole^  les  femmes  ont  éW  exclues  peu  à  peu  et 
iccessî veinent  de  la  plupart  des  métiers,  même  de  ceux  qui  leur 
Bonvcnaient  le  mieux.  Et  malgré  toutes  nos  révolutions  polili- 
|iies,  elles  le  sont  encore  ! 
C*est  donc  le  régime  de  la  liberté  économique,  et  non  celui 
u  privilège,  qui  est  favorable  à  ram^^Iioration  dti  sort  de  la 
temmeT  aussi  bien,  d'ailleurs,  que  de  Fhornme,  car  tout  se  tient. 
2*  Le  second  point  sur  lequel  rorafeur  diffère  de  Mme  Méliot  et 
es  féministes  est  la  question  du  salaire. 

L'infériorité  du  salaire  féminin  n'est  pas  arbitraire,  comme  on 
emble  le  croire*  11  ne  dépend  pas  des  patrons  de  Fêle  ver  ou  de 
^abaisser  suivant  leur  fanlaisie.  La  loi  de  Toffre  et  de  la  demande 
'est  pas  naturellement  plus  dure  pour  ïes  fcnunes  que  |>oiir  les 
ommes-  Les  salaires  féminins  sont  déprimés  par  diverses 
^ases,  notamment  parce  que  Touvrière  vit  plus  économiquement 
^■e  rouvrier  et  est  moins  exigeante  ;  elle  est  moins  exigeante 
Kce  que,  en  général,  elle  est  aidée  par  son  mari,  son  père,  ses 
rères,  etc.  ;  elle  peut  ainsi  accepter  des  travaux  au  rabais  et 
aire  à  Touvrière  isolée  une  concurrence  mineuse, 
A  ce  mal,  aucune  loi,  que  je  sache,  ne  peut  porter  remède. 
'eul-être  même,  en  examinant  la  question  de  près,  trouverait-on 
ipi'il  y  aurait  plutôt  lieu  de  supprimer  des  lois  anciennes  que  d*en 
aire  df*  nouvelles.  Mais  il  ne  faut  pas  sortir  du  stijet.., 

M.  Sauvage  rappelle  quelques  sourenirs  relatifs  h  ce  qui  a  été 
dil  au  bujet  de  la  non  parlicipalion  des  femmes  aux  travaux 
grossiers  et  périlleux  du  maçon,  du  charpentier,  etc.  Il  possède 
une  photographie  rapportée  par  lui  de  Budapest,  représenlani 
des  femmes  exêcuLanl  d*,^s  travaux  de  maçonnerie  en  ce  qu'ils  ont 

e  plus  fatigant  :  Iranspnrt  et  éhHation  de  matériaux,  par 
exemple,  remploi  même  de  ces  matériaux  et  leur  mise  en  place 
élanl  exécutés  par  des  hommes.  Dans  nos  <*a  in  pagnes,  sur  nos 
rAMi*,  on  vnit  soua  rut  d^s  femmes  appliquées  à  fie  gros  ouvrages, 
Quant  à  fa  question  des  salaires,  n'oublions  pas  que,  parmi  les 
hommes  mêmes,  on  trouve  des  distinctions  fondées  sur  l*âge  et  la 
force  des  travailleurs.  Dans  certains  ateliers,  comme  ceux  des 
chemins  de  fer,  par  exemple,  on  voit  parfaitement  des  caléc^ories 

'ouvriers  gasrner  des  *^alaires  différents  pour  des  travaux  en  ap- 
'-  semhlables.  On  obsen-e  des  différences  analosrues  d'un 
-i-nieuf  a  Tautre,  d'une  ville  à  Fautre*  L-cs  salaires,  il  faut  re- 
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M.  Hayem  trouve  que  Mme  Méliot  a  été  plutôt  pessimiste  dans 
son  exposé  du  rôle  de  la  femme  dans  les  temps  passés  et  dans  la 
société  actuelle. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  rinfériorilé  de  la  femme  n'est  nul- 
lement démontrée,  et  la  science,  la  littérature,  les  arts  s'enor- 
gueillissent des  succès  remportés  par  des  femmes  vraiment  su- 
périeures. Dans  ce  sens,  toute  justice  a  été  rendue  au  sexe 
féminin. 

M.  Hayem  relève  une  contradiction  flagrante  dans  les  revendi- 
<;alions  formulées  en  faveur  de  la  femme  :  d'un  côté,  Ton  désire 
qu'elle  reste  à  son  foyer,  dont  elle  doit  être  l'ange  et  la  gardienne, 
et,  d'autre  part,  on  revendique  pour  elle  le  libre  accès  à  toutes  les 
professions,  dont  l'exercice  l'éloignera  fatalement,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  de  ce  foyer  où  Ton  voudrait  la  voir  rester. 

Il  y  a  des  métiers  qui  sont,  à  proprement  parler,  du  domaine  de 
la  femme  :  ce  sont  ceux  qu'on  désigne  par  l'expression  de  mé- 
tiers à  V aiguille^  auxquels  travaillent  environ  un  million  de 
femmes.  M.  Hayem,  qui  dirige  une  importante  maison  du  quar- 
tier du  Sentier,  a  quelque  compétence  pour  parler  de  ces  métiers, 
et  il  assure  que  Jules  Simon,  ainsi  que  M.  d'HaussonvîUe  et 
M.  Ch.  Benoist,  qui  ont  étudié  la  situation  économique  et  so- 
ciale des  femmes  employées  à  ce  genre  d'ouvrage,  ont  fort  exa- 
géré dans  un  sens  pessimiste.  Les  salaires  ont  crû  constamment, 
et  ont  certainement  augmenté  de  35  à  40  %  depuis  trente  ans.  Il 
en  est  de  même  dans  la  filature  et  le  tissage  et  dans  une  foule 
de  professions  où  les  hommes  ne  font  aucune  concurrence  aux 
feminrs. 

M.  Hayem  admet  très  bien  que  les  femmes  doivent  pouvoir  as- 
pirer aux  mêmes  carrières  que  les  hommes  sauf  de  rares  excep- 
tions ;  on  les  a  vues  envahir  certaines  professions  où  elles  gagnent 
<les  salaires  fort  convenables,  comme  télégraphistes,  télépho- 
nistes, dactylographes,  spécialité  où  l'on  en  rencontre  qui  ont 
des  appointements  de  150,  200,  300  francs  i>ar  mois,  salaires  que 
beaucoup  d'hommes  envieraient. 

Il  ne  fant  pas  aller  trop  vite  dans  la  voie  des  réformes  égali- 
tûires  que  préconise  Mme  Méliot,  qui,  elle,  va  de  l'avant  avec  ur» 
trop  vive  impatience.  Laissons  faire  le  temps,  qui  agit  sûi^ement 
dans  le  même  sens,  mi  améliorant  constamment  les  situations 
dignes  d'intérêt.  Soyons  féministes  avec  prudence  et  mesure,  et 
aidons  les  femmes  à  arriver  aux  situations  avantageuses  aux- 
quelles leur  énergie  et  leurs  talents  leur  donnent  droit. 
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Mme  Méliot  fait  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'inconséquent  et  d'in- 
juste à  prétendre,  comnnie  Ta  dit  un  précédent  orateur,  que  l'infé- 
riorité du  salaire  de  la  femme  se  justifie  d'abord  par  la  modicité 
de  ses  besoins  et  de  ses  consommations  par  rapport  à  l'homme  ; 
et  ensuite  parce  qu'elle  est  à  même  de  tenir  elle-même  son  ménage 
et  de  préparer  elle-même  ses  aliments.  N'est-ce  pas  là,  pour  la 
femme  qui  a  peiné  tout  le  jour  pour  jîagner  sa  vie,  n'est-ce  pas  un 
surcroît  de  travail  d'avoir  à  faire  la  cuisine  pour  ses  repas  et  ceux 
de  la  famille  ?  Et  que  dire  de  la  malheureuse  ouvrière  qui  attend 
anxieusement,  le  soir,  son  mari  qui  s'est  attardé  au  cabaret,  et  qui 
rentre  ivre,  ayant  dépensé  honteusement  son  salaire  ? 

M.  Neyraarck  veut  que  la  femme  reste  à  son  foyer  !  C'est  facile 
à  réaliser,  n'est-ce  pas  ?  avec  les  progrès  du  machinisme  qui 
mène  à  la  constitution  des  grands  ateliers  et  à  la  réduction  des 
travaux  qu'on  peut  exécuter  à  domicile  ! 

Mme  Méliot  réclame  tout  simplement  pour  les  femmes  l'égalité 
et  la  liberté.  Son  féminisme  va  jusqu'à  demander  pour  elles  la 
liberté  d'exercer  toutes  les  professions  qu'elles  sont  capables 
d'exercer. 

M.  Klotz  reconnaît  que  la  .femme  a  le  droit  de  travailler  à  toute 
occupation  de  son  choix,  mais  à  chai'ge  d'élever  ses  enfants,  ce 
qui  est  la  première  de  ses  fonctions  sociales.  Or,  comment  la 
femme  poura-t-elle  élever  ses  enfants,  si  elle  quitte  constamment 
sa  maison  ? 

M.  Frédéric  Passy,  président,  commence  par  prendre  acte,  en 
remerciant  à  son  tour  Mme  Méliot  de  sa  très  intéressante  com- 
munication, des  paroles  par  lesquelles  elle  vient  de  tciniincr  sa 
réplique.  Il  s'agit,  a-l-elle  dit,  de  laisser  à  la  femme  la  pleine  li- 
berté de  sa  personne  et  de  ses  actes.  C'est  bien  là,  en  otïet,  le  ré- 
sumé de  toute  cette  discussion,  et  c'est  précisément  cotte  formule 
du  «  laissez  faire  »  que  l'on  nous  reproche  si  injustement,  à  nous 
autres  économistes,  parce  qu'on  ne  la  comprend  point,  et  qui 
n*est  autre  chose  que  la  suppression  de  toutes  les  entraves,  de 
toutes  les  oppressions  et  de  toutes  les  injustices. 

On  a,  dit  M.  Passy,  critiqué  soit  la  façon  dont  la  question  a  été 
posée,  soit  aussi  certaines  parties  des  allégations  de  notre  col- 
lègue. 11  ne  s'associe  pas  à  ces  reproches  ;  mais  il  doit  dire  que, 
s'il  a  été  très  heureusement  impressionné  par  le  savant  exposé 
que  la  Société  vient  d'entendre, il  a  été  un  peu  déçu  en  n'y  trouvant 
Tien  sur  une  partie  du  sujet  qui,  habituellement,  tient  beaucoup 
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au  cœur  des  avocates  du  féminisme.  Il  veut  parler  du  côté  poli- 
tique de  leur  programme,  il  ne  s'étendra  pas  sur  ce  sujet  puisqu'il 
a  été  omis,  avec  intention  probablement,  par  Mme  Méliot.  Il 
dira  seulement  que,  quant  à  lui,  tout  en  ayant,  pendant  assez 
longtemps,  conseillé  aux  femmes  de  concentrer  leurs  efforts  sur 
la  conquête  du  droit  civil  et  du  libre  exercice  de  toutes  les  profes- 
sions, il  n*a  aucune  objection  de  principe  contre  leur  admission 
à  la  jouissance  des  droits  politiques.  Il  ne  voit  pas  de  raison  pour 
leur  refuser  ces  droits  qui  leur  ont  été  accordés,  dans  quelques 
pays  déjà,  sans  que  Ton  s'en  soit  mal  trouvé,  et,  de  même  que  les 
femmes  commerçantes  contribuent  aujourd'hui  à  élire  les  juges 
des  tribunaux  de  commerce,  il  comprend  parfaitement  que  les 
femmes  qui  en  ont  le  goût  et  la  capacité  puissent  aspirer  aux  fonc- 
tions administratives,  être  admises  dans  les  académies,  ou  parti- 
ciper aux  élections  municipales  et  législatives  et  entrer  dans  les 
conseils  de  la  cité  ou  de  la  nation.  Mais  s'il  se  refuse  à  édicter 
contre  elles,  sous  prétexte  de  je  ne  sais  quelle  infériorité  de  na- 
ture, des  interdictions  légales,  il  estime  qu'elles  feront  bien  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  ambitions  qui  tendraient  à  les  faire 
sortir  de  leur  rôle  naturel  et  nécessaire  de  gardiennes  du  foyer. 
La  famille  est,  et  restera  toujours,  par  destination,  leur  centre 
normal  et  le  véritable  théâtre  sur  lequel  doit  s'exercer  leur  in- 
fluence. C'est  par  rayonnement  plutôt  que  par  action  directe 
qu'elles  doivent  et  qu'elles  peuvent,  dans  la  plupart  des  cas,  agir 
sur  le  milieu  social. 

Pour  la  famille  elle-même  et  pour  leur  propre  bien-être,  c'est 
encore  au  foyer  qu'est  leur  véritable  place.  Et  même  au  point  de 
vue  du  budget  du  ménage,  ce  n'est  pas  toujours  en  allant  gagner 
un  salaire  au  dehors  qu'elles  y  contribuent  le  plus  efficacement. 
Surveiller,  administrer,  conserver,  c'est  produire.  J'ai  connu,  dit 
M.  Passy,  deux  ménages  de  paysans.  Le  nombre  des  enfants  était 
le  même  ;  le  même  aussi  le  salaire  des  deux  hommes  ;  dans  l'un 
la  femme  allait  travailler  aux  champs  ;  dans  l'autre,  elle  restait 
chez  elle.  Dans  le  premier,  où  le  salaire  proprement  dit  était  plus 
élevé,  c'était  le  désordre,  la  saleté,  la  misère.  Dans  le  second, 
c'était  l'ordre,  la  propreté  et  presque  une  sorte  d'aisance.  Le 
soin  intérieur  de  la  femme  valait  bien  des  fois  ce  que  son  travail 
au  dehors  aurait  pu  rapporter. 

Je  suis  donc,  continue  M.  Passy,  tout  à  fait  d'accord  avec  ceux 
de  nos  collègues  qui  recommandent  à  la  femme,  en  citant  le  vers 
de  Ponsard,  «  de  rester  chez  elle  et  de  filer  la  laine  »,  je  veux  dire 
de  s'adonner  surtout  aux  soins  nécessaires  du  ménage*  Mais, 
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rûne  part,  ces  soins  ne  doivent  point  Fabsorber  tellement  qu'ils 
lui  interdisenl  toute  occupulioii  ou  aspiration  autre  ;  el,  d'autre 
Ipart,  toutes  les  femmes  ne  sont  pas  à  inênie  de  s  abslcnu^  du  tra- 
vail extérieur*  11  y  en  a  qui  sont  seules  ;  (pii  sont  restées  veuves 
avec  des  enfants,  et  qui  ne  peuvent  subvenir  à  leur  existence  et 
I  n  celle  de  leur  entourage  qu*en  exerçant  un  métier,  depuis  les 
I  li^avauK  manuels  parfois  les  plus  durs,  coumie  on  nous  le  disait 
j  tout  à  rheure^  jusqu'aux  professions  plus  relevées,  en  apparence 
au  moinsj  comme  celles  de  professeur,  de  médecin  ou  d'artiste. 
^nécessité  commande.  Et  c'est  à  la  fois  une  méconnaissance 
irde  des  faits  et  une  négation  inadmissible  du  droit  que  de  re- 
fuser aux  femmes,  sous  les  prétextes  divers  qui  ont  été  invoqués, 
laeccssion  à  telles  ou  telles  professions*  C'est,  comme  le  rappe- 
lait jusiement  M.  Alfred  Neyniark,  contre  ces  interdictions  in- 
justes que  s'élevait  notre  grand  ancêtre  Turgot,  «  Dieu  en  don- 
aanl  k  Thomnie  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
source  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme.  El  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée,  la  plus 
imprescriptible  de  toutes,  »  Ainsi  parlait  le  ministre  réformateur 
^iaas  le  préambule  de  TÉdit  de  1776.  Et  cette  propriété  il  ne  la  ré- 
ckmait  pas  moins  pour  la  femme  que  pour  Thomme.  Parmi  les 
reproches  qu*il  adressait  aux  corporations,   figurait  le  crime 
d'avoir  réservé  pour  les  hommes  une  partie  des  métiers  qui  sem- 
h\m\  être  par  leur  nature  plus  particulièrement  du  domaine  des 
femmes. 

Ce  n'est  pas  seulement,  d*ailleurs»  continue  M.  Passy,  la  loi 
pFopTement  dite  qui,  dans  bien  des  cas,  a  pesé  sur  la  situation  de^s 
femmes  :  c'est  Topinion,  «  11  y  a,  disait  Napoléon,  une  chose  qui 
ûVst  pas  française  :  c'est  qu*une  femme  puisse  faire  ce  qu'elle 
vmt.  w  En  particulier,  on  ne  lui  permettait  pas,  dans  bien  des  cas, 
au  lioni  de  sa  dignité,  ou  de  celle  des  hommes,  de  se  livrer  aux 
^^cupations  auxquelles  elle  éprouvait  le  besoin  de  se  livrer. 
M*  Pa^sy  a  écrit,  il  y  a  quarante  ans,  sous  ce  litre  :  Le  irauaîl  des 
Jmma,  pour  protester  contre  rinterdiclion  qui  pesait  buv  les 
ûmes  de  fonctionnaires  ou  de  professeurs  de  se  livrer,  même 
ifeur  chambre  ou  dans  leur  salon,  à  des  occupations  dont 
ww pouvaient  tirer  parti  pour  augmenter  les  ressources  du  mé- 
ïiag*ï.  Tel  préfet,  tel  recteur  signifiait  h  un  employé  ou  ù  un  pre- 
'^sseur  d*avoir  h  interdire  h  sa  femme  de  faire,  pour  les  vendre, 
'le^objet.^  eu  tapisserie,  en  dentelle,  au  crochet,  des  dessins  ou  de 
1^  peinture*  C'était  considéré  comme  une  atteinte  à  la  dignité  de 
1^1»^  fonctions, 


\ous  a>ii  j«aBt?s  p^K  kl.  Reste,  à  Topposite,  Tidée,  qui  même 
:ci  1  -T'jii-^  -încor-  luelque  créance,  de  la  naturelle  infériorité  âsa 
"iri-  a1  *u  par  cuiLk^^ienC  da  salaire  de  la  femme.  Sur  ce  poini 
«rcor?  \L  Passy  croit  «ievoÎT  se  prononcer  pour  l'égalité  de  droit, 
-ruî-  c  .  uioiirsw  3i4i!Iieui>»tts«ment,  de  fait.  On  a  parlé  des  be- 
<^.un>  nouitir*^  ie  la  femme.  Soni-ils  réellement  moindk'es  7  Et 
-li  7«f'^:  ^ir-  . r^  —  pas  toujours  —  qu'elle  n'ait  pas  le  même  ap- 
■w.ii.  4ue  :!ua  v:*.'U*:urre&t  masculin,  ne  pcutr-elle  pas  avoir  à  côté 
i  -tie  4  juLTtis  a|»peli4s  à  salisîaire  ?  Le  salaire,  d'ailleurs,  ne  se 
ut*>u:-\  ,'j^  oa  pIut«H  ne  de\Tait  pas  se  mesurer  à  l'emploi  qui  en 
jt^ut  ^u>r  toik  uiiaiiS  aox  services  dont  il  est  la  rétribution.  Ce 
x*ïjii  p^uii  <tr  a  est  pas  la  personne  ;  ce  n'est  pas  même  l'effort  ; 
c ^t^  A*  ;s.'n.Hiuu  à«f  Tef  ort.  «  (^uand  je  travaille  pour  moi,  mon  sa 
toirt».  c  e$c  Le  pfv.H.iuU  dinf«i  de  mon  travail,  élevé  ou  bas  selon 
v|tAie  ;c  .ravaiUe  hi^tx  o<è  maL  \}uand  je  travaille  pour  autrui,  mon 
^a4>\  ce  MMi  èiiK  Te^ivaleut  du  produit  de  mon  tra<vail.  »  Auh 
ciuutf  nii:»oa.  a%>ac.  p<Mu:  que.  à  produit  ég»l>,  le  travail  de  k 
:%utiitc  >oU  oKHus  rétribue  qjiie  le  travail  de  l'homme.  Il  peut  se 
tW^  ^uc  àstas  ih*<Mico«p  de  cas,  dans  ceux  où  la  force  est  nn 
ieci^  eKMru>nQ»  in  tra\aKl.  le  temps  de  la  femme  ne  vaille  réelle- 
t«i^t(  p«fc^  lo  tettp«i  de  rhv^mmo.  Mais  le  contraire  peut  être  vrai 
;jMssi.  v.(aiui^  d'uutr^'^  cas.  et  même  exceptionelement  dans  eelui^ 
la  ;  ci  te  travail  vk'U  être  jugé  et  rétribué  en  lui-même.  Au  point  de 
\u^  ovvuv^mKjue.  U  na  p«s  de  sexe. 

Vvruioiuiîtî.  î^i  \rai  que  cela  soit,  comme,  en  dépit  de  tout  ce 
^^^  l\ui  pourra  dire  eottlre  ette,  c'est  toujours  la  loi  de  l'offre  et 
4i^  U  J^it«MMt4^  v|ut  $'kup«$6(»  ai  les  femmes  en  se  précipitant  sm 
J^  ^ualt^^t^  tusuoti^  nêtribuées  dépriment  elles-mêmes  le  s»- 
lafirx'  tVt«MUui  ;  ^i.  e*  aceeplant  sans  résistance  la  prétendue  lot 
U^  t  xuf^rK^tt^  iie  leur  salaire,  elles  contribuent  à  donner  force 
è  c^^  W)^^  l^  ^^^'  *^  perpétuera.  Mais  la  loi  écrite  n'y  peut  rien  ; 
\^  tf^vH  clW  ii#  p*t*l  que  se  réformer  elle-même  en  faisant  di»- 
Mr^^t»^  l^  mo^Ul**  artaicielkn>,  les  entraves  qui  pèsent  encore 
,(Mr  :^  ^^Klitwu  d^  femia^  «t  en  leur  resUiuant  l'intégralité  ée 
^^l  y{x\M^  w^twrx^s  à  la  libre  concurrence  sur  tous  les  poinls 

La  U6#n#v  iK^iH\  et  Vèn^lilé  de  droit,  voilà  à  quoi  toujours  il 
(^4  ^>**  tv^xHur.  Kt  jKvur  terminer,  dit  M.  Passy,  je  félicite  de  nou- 
\#a^«  M^k^  \I.Ik4  U'*^vnr  ^  bien  compris  la  valeur  économique 
al  ^H**K>  4e  iH4r^  AH^tnne  de  liberté.  Elle  nous  a  dit  qu'elle 
uVa^»  t^^r  m  4*  te  v^uicurrenee>  ni  de  la  surproduction.  I^i 
v^^.^  <v*  X  ;vN\  viWs^iHi  cU^  est  rtvlle,  quand  elle  n'est  ni  faussée  nv 
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entrafvée^  c'est  la  vie  an  concoors,  c'est  la  respkxnsâbilité  en  ac- 
tion, c'est  la  dignité  et  c'est  le  progrès.  La  surproduction,  quand 
elle  se  manifeste  sur  un  point  ou  dans  un  ordre  de  travaux^  c'est 
la  constatation  d'une  insuffisance  de  p^roduction  sur  un  autre 
point  ei  dans  un  auire  ordre  de  travaux.  Où  donc  a-t-on  jamaiis 
va  un  pajs  où  tous  les  besoins  des  habitais  fussent  complète- 
ment et  surabondamment  satisfaits  ?  Où  y  a-t-il  des  aliments,  des 
.vdtemenis,  des  outils,  des  habitations  en  telle  quantité  el  de  telle 
perfection  que  personne  n'en  manque  ou  n'en  désire  de  meilleurs? 
Il  j  a  des  pajs  et  des  époques  où  ceux  dont  les  besoins  ne  sont 
pas  suffisamment  satisfaits  ne  sont  pas  en  mesure  d'obtenir  par 
leur  travail  les  produits  au  moyen  desquels  ils  pourraient  se  pro- 
curer les  produits  que  les  autres  ne  trouvent  pas  à  vendre. 

Ce  n'est  pas  l'offre  qui  est  excessive  ;  c'est  la  demande  qui  est 
insuffisante,  parce  que,  malheureusement,  elle  n'est  pas  suffi- 
samment pourvue  cBe-môme  ;  et  c'est,  la  plupart  du  temps,  sinon 
toujours,  parce  que,  par  la  violation  du  droit  naturel  de  travail- 
ler, d'acheter  et  de  vendre  sans  entraves,  l'activité  du  travail  et 
la  libre  concurrence  ont  été  contrariées. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  cinq. 

Charles  Letort. 
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Offeneb  Brief  Seineb  Majestat  Zar  Nicoiaus  von  Russland. 
Lettre  ouverte  à  sa  Majesté  Nicolas,  empereur  de  Russie, 

C'est  un  Danois,  M.  West,  qui,  de  Berlin,  envoie,  à  travers  l'Alle- 
magne et  dans  les  autres  régions  européennes,  une  petite  brochure 
iii-12  d'une  vingtaine  de  pages,  ayant  pour  titre  :  La  civilisation 
nouvelle  et  les  droits  de  douane. 

Nous  en  aurons  fait  connaître  Tesprit  quand  nous  aurons  dit 
quelle  en  est  la  conclusion  :  c'est  que  toute  entrave  apportée  aux 
relations  commerciales,  tout  retour  vers  les  mesures  restrictives, 
est  un  recul  et  un  défi  à  la  civilisation.  Le  développement  des  rela- 
ticDB  internationales  est  à  la  fois  conforme  aux  intérêts  matériels 
des  peuples,  favorable  à  l'amélioration  de  leurs  rapports  et  au 
maintien  de  la  paix  :  <(  Free  t  rade  y  the  great  peace  maker  ». 

La  petite  brochure  de  M.  West  est  précédée  d'un  couple  de  pages 
de  la  baronne  de  Suttner,  qui,  naturellement,  la  signale  à  tous  les 
amis  de  la  paix.  Nous  joignons  notre  recommandation  à  la  sienne, 
et  nous  souhaitons  bon  succès  à  la  propagande  de  notre  collabo- 
rateur danois. 

FREDERIC  PaSSY. 


Flrmentb  dp  political  economy.   {Eléments  d^ économie  politique) 
by  James  Bonar.  Un  vol.   in-18.   Murray  édit.   Londres. 

^-  James  Bonar,  auteur  de  Malthus  and  his  work  et  de  Philoso- 
Ph  and  political  Economy,  vient  de  publier  un  petit  volume  très 
Condensé  dans  lequel  il  indique  les  principaux  principes  de  fa 
science  économique. 
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On  pourrait  dire  de  tout  traité  d'économie  politique  qu'il  est 
la  réfutation  des  préjugés  courants  ;  il  a  cela  de  commun  avec  tous 
les  traités  scientifiques.  Seulement,  ce  caractère  frappe  moins 
dans  les  ouvrages  d'astronomie,  de  physique  ou  de  zoologie  parce 
qu'ils  traitent  des  questions  que  tout  le  monde  ne  croit  pas  con- 
naître sans  les  avoir  apprises.  Cependant  nous  avons  vu  les  pas- 
sions soulevées  par  les  ouvrages  de  Darwin.  Qu'est-ce  donc  quanti 
il  s'agit  de  préjugés  qui  sont  souvent  liés  à  des  intérêts? 

M.  J.  Bonar  dit  que  le  terme  économie  politique  a  disparu  en 
Angleterre.  On  dit:  EconomicSj  science  économique,  et  on  a 
raison  :  car  il  faut  distinguer  la  science  de  son  application,  la  bio- 
logie de  la  médecine. 

On  s'est  moqué  de  «  l'homme  économiqvie  n.  Il  est  certain  que^ 
cet  homme  économique  est  une  abstraction.  Elle  suppose  que 
Fhomme  économique  achètera  toujours  ses  matières  premières 
sur  le  marché  où,  à  qualité  égale,  elles  seront  au  meilleur  mardié, 
qu'il  sera  prévoyant  et  que  tous  ses  actes  économiques  seront  dic- 
tés par  des  considérations  économiques. 

Bien  de  plus  juste:  car  si  l'homme  est  dirigé  dans  des  actes  éco- 
nomiques par  des  passions,  des  haines,  des  sympathies,  il  n'agit 
plus  au  point  de  vue  économique,  mais  à  d'antres  points  de  Tue. 

M.  J.  Bonar  montre  la  nécessité  de  la  division  du  travail. 
Tolstoï  a  essayé  de  prouver  qu'elle  pouvait  être  supprimée  en  fai- 
sant lui-même  ses  bottes,  mais  tnait-il  lui-même  la  vache  avec  la 
peau  de  laquelle  il  les  fabriquait?  et  avait-il  lui-même  été  le  tan- 
neur de  cette  peau  ? 

M.  J.  Bonar  maintient  la  distinction  de  la  terre  et  du  capital, 
mais  il  reconnaît  que  tout  capitaliste  comprend  la  terre  dans  son 
capital. 

En  donnant  à  la  science  économique  l'ancienne  définition 
d'Adam  Smith,  la  science  de  la  richesse,  il  commet  une  erreur  :  car 
il  faut,  comme  je  le  rappelais  à  la  Société  d'économie  politique  du 
4  avril  1903,  établir  les  distinctions  suivantes  entre  ces  trois 
termes  :  la  propriété  est  la  faculté  exclusive  pour  un  individu  ou 
un  groupe  d'individus  de  disposer  d'utilités  déterminées;  la 
richesse  est  la  quantité  relative  des  utilités  possédées;  le  eapiial, 
c'est  la  richesse  faisant  fonction  économique.  L'hosnme  qmi  pos- 
sède des  richesses,  mais  les  gaspille  en  fantaisies,  ne  leur  fait  pas 
remplir  lo  rôle  de  capital;  l'homme  économique,  au  contraire,  ne 
considère  jamais  sa  propriété  et  sa  richesse  que  comme  an  capital. 

M.  J.  Bonar  se  livre  à  de  très  utiles  considérations  sur  le  prix 
normal  qui  comporte  le  payement  des  frais  de  production  et  sur 
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le  marginal  cost.  On  entend  par  cette  expression  le  prix  de 
revient  le  plus  élevé  parmi  les  producteurs.  Dicte-t-il  le  prix  du 
marché  %  Dans  certains  cas  où  la  demande  est  pressante,  peut-être. 
Mais  le  prix  du  blé  vient-il  du  prix  auquel  il  revient  au  ((  mar- 
ginal f armer  »? 

M.  J.  Bonar  examine  les  différentes  causes  qui  influent  sur 
le  taux  des  salaires.  La  constatation  suivante  est  une  réponse  à 
Tafflrmation  de  M.  Chamberlain.  Dans  des  années  de  disette, 
comme  celles  de  1799  à  1801,  les  salaires  ne  s'élevèrent  pas  en 
même  temps  que  le  prix  du  pain. 

M.  J.  Bonar    est  trop  complaisant  pour  le  bimétallisme:  car  it 
semble  admettre  que  la  loi  peut  établir  un  rapport  fixe  entre  deux, 
valeurs  variables. 
Le  rôle  des  banques  est  fort  bien  décrit. 

Une  partie  du  volume  est  consacrée  à  des  considérations  sur  les 
sppHcations  de  la  science  économique.  Les  tentatives  de  socialisme 
municipal,  faites  sur  une  grande  échelle  en  Angleterre,  ont  montré 
qu'il  n'était  applicable  qu'à  quelques  industries  très  limitées. 
M.  J.  Bonar  conclut  que  le  pouvoir  central  ne  doit  pas  empêcher 
les  municipalités  de  se  livrer  à  des  expériences,  mais  qu'il  doit  les 
BurveiDer  et  les  contrôler  sérieusement  pour  protéger  les  personnes 
et  les  choses  contre  certaines  entreprises  locales. 

Le  livre  de  M.  J.  Bonar  rendra  évidemment  des  services  aux 
lecteurs  qui  voudront  acquérir  rapidement  des  notions  fondamen- 
tales de  la  science  économique. 

Yves  Guyot. 


The  iDJTTBTEBfEirr  of  wagb»  {L* arrangement  des  scdaires).  A  studt" 

Ur  TBl  COÈL  àjm  ITBLOn  INDtrSTBIBS  OP  GREAT  BBrrAIN  AK&  Amekica 

by  W.  J.  AsHLKT,  pTofessoT  of  commeTce  in  the  Unirersity  of 
Birmingham,  ladîe  professor  in  Harvard  Fnîv«ïsîty,  wîth  four 
maps  Londres,  Longmans,  Green  and  C*^. 

Gct  ouvrage,  «sr  V Arrangement  des  sala4/re$y  est  1»  reprochae- 
tion  de  huit  conférences  faites  cette  année  ymt  M,  W.  J.  Aidile^r 
sm  Manchester  Collège  à  Oxford.  L'auteur  déclare  dans  sa  pré- 
fftM  qu'il  n'a  eu  que  l'intention  d'exposer  les  faits  de  manière  K 
apf^rendre  aux  Anglais  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis  et  anx 
Américains  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  L'autsur  déclare  qae^ 
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TAngleterre  a  atteint  la  période  où  les  employeurs  ne  traitent 
qu'avec  les  Trade-Unions  et  que  les  Etats-Unis  luttent  pour  arri- 
ver à  ce  résultat.  C'est  la  substitution,  prévue  en  1842  par  M.  G. 
de  Molinari,  de  Tachât  en  gros  du  travail  au  lieu  de  Tachât  en 
détail. 

Les  ouvriers  américains  ont  une  notion  économique  moins  dé- 
veloppée que  les  Anglais  des  rapports  des  salaires  avec  le  prix 
de  vente. 

Les  Anglais  savent  qu'en  définitive  les  industriels  ne  peuvent  pas 
travailler  à  porte;  qu'ils  ne  peuvent  pas  payer  les  salaires  sur 
leur  capital  :  qu'il  faut  que  le  client  les  rembourse,  et  ils  deman- 
dent des  augmentations  de  salaires,  quand  le  prix  de  la  marchan- 
dise à  laquelle  ils  concourent  s'élève.  Ils  se  résignent  difficilement, 
mais  enfin  ils  se  résignent  à  les  voir  baisser  quand  le  prix  de  la 
marchandise  diminue. 

Les  ouvriers  américains  paraissent  tenir  peu  de  compte  du  prix 
du  produit.  Il  n'en  a  pas  été  question  dans  les  réclamations  des 
mineurs  qui  ont  pris  part  en  1902  à  la  grande  grève  de  l'anthra- 
cite. Ils  ne  se  sont  placés  qu'au  point  de  vue  des  ouvriers.  Ils  ont 
invoqué:  P  la  manière  de  vivre  américaine;  2P  une  prétendue  aug- 
mentation du  prix  de  la  vie  ;  3**  les  salaires  des  ouvriers  employés 
dans  les  mines  de  houille  ;  4®  le  taux  des  salaires  dans  des  métiers 
analogues. 

On  sait  qu'une  commission  fut  nommée  sur  l'initiative  ds» 
M.  Hoosevelt,  agissant  non  comme  président  des  Etats-Unis,  mais 
comme  personnage  influent.  Relativement  à  l'efficacité  de  son 
intervention,  on  a  dit  qu'il  était  intervenu  comme  le  Bridoye  de 
Habelais,  quand  les  parties  étaient  à  bout.  La  commission  a 
accordé  aux  mineurs  la  moitié  de  leurs  demandes,  exactement 
celle  que  les  propriétaires  des  mines  se  déclaraient  prêts  à  accep- 
ter plusieurs  mois  avant  l'intervention  du  Président  Koosevelt. 

La  commission  établit  une  échelle  mobile  des  salaires  d'après  le 
prix  de  la  houille.  On  sait  que  cette  solution  a  provoqué  la  grève 
des  mineurs  uu  pays  de  Galles  qui  avaient  résolu,  sans  en  prévenir 
les  propriétaires  des  mines,  de  pratiquer  des  chômages  dans  U 
but  de  provoquer  la  hausse  du  prix  du  charbon.  On  voit  que  cette 
solution,  qui  paraît  fort  simple  au  premier  abord,  peut  entraîner 
certains  inconvénients. 

La  commission  a  refusé  pour  les  propriétaires  de  mines  de 
traiter  avec  V United  mines  Workers  of  America ^  la  grande  union 
américaine  des  mineurs.  Elle  n'a  pas  voulu  reconnaître  le  trust 
de  la  main-d'œuvre  minière. 


.^ 
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En  même  temps,  elle  a  déclaré  que  «  le  contrat  collectif  contient 
beaucoup  d'éléments  d'espérance  ».  Elle  déclare  que  l'unionismc 
est  le  résultat  «  d'une  communauté  de  pensées  n  et  que  la  recon- 
naissance d'une  Union  est  simplement  une  «  question  d'affaires  ». 
Elle  a  établi  un  bureau  de  conciliation,  représentant  les  pro- 
priétaires et  les  ouvriers,  mais  appartenant  exclusivement  au 
district  de  l'anthracite.  Elle  ne  considère  pas  ce  bureau  de  conci- 
liation comme  une  institution  définitive,  car  elle  déclare  que 
lorsque  les  partis  auront  appris  à  traiter  l'un  avec  l'autre,  «  une 
convention  entre  les  propriétaires  de  mines  et  une  organisation 
des  ouvriers  s'imposera  des  deux  côtés.  »  La  commission  ne  dit  pas 
qu'elle  ne  devra  pas  être  affiliée  à  l'XJnited  mines  Workers  of 
America;  mais  elle  considère  qu'elle  devra  être  distincte. 

En  Angleterre  la  «  Miners  Fédération  of  Great  Britain  »  a  dû 
reconnaître  stussi,  au  moment  de  la  grève  des  mineurs  du  pays  de 
Galles,  l'autonomie  d'unions  locales. 

M.  Ashley  est  plein  de  modestie  quand  il  trace  les  devoirs  de 
l'Economiste.  Il  ne  va  pas  jusqu'à  proscrire  l'abstraction;  mais 
il  dit  qu'à  part  quelques  hommes  fort  rares  qui  en  sont  capables  en 
science  économique  comme  en  tout  autre  science,  les  autres  doivent 
s'occuper  de  recueillir  des  faits,  de  les  classer  et  de  les  clarifier. 

Mais  à  son  tour,  il  généralise  et  il  fait  des  théories  quand  il 
déclare  (p.  136)  que  dans  le  monde  industriel  comme  dans  le 
monde  de  la  politique  internationale  le  dernier  mot  appartient  à 
la  force.  Le  conflit  s'exprime  dans  les  termes  suivants:  —  Nous  pou- 
vons obtenir  du  travail  pour  un  prix  de  x.  —  Vous  ne  pouvez  obte- 
nir du  travail  pour  ce  prix.  —  Nous  ne  consentirons  pas  à  une 
réduction  de  bénéfices.  —  Vous  devrez  consentir  à  cette  réduction. 
Actuellement  c'est  la  bataille  avec  la  misère  pour  les  ouvriers,  la 
faillite  pour  les  industriels,  et  il  en  sera  ainsi,  dit  M.  Ashley, 
tant  que  «  nous  ne  posséderons  pas  une  doctrine  acceptée  de  ce  qua 
doivent  être  les  salaires  et  les  profits.  » 

Nous  voyons,  en  effet,  qu'il  est  fort  utile  que  les  intéressés  dans 
les  conflits  du  travail  aient  une  autre  doctrine  que  les  notions 
arriérées  qu'ils  professent  réciproquement. 

Quant  aux  désintéressés  incompétents,  qui  forment  ce  qu'on 
appelle  l'opinion  publique,  ils  poussent  l'inconscience  jusqu'à 
prendre  souvent  parti  pour  des  réclamations  dont  le  succès  doit 
avoir  pour  résultat  d'augmenter  le  prix  des  produits  que  chacun, 
à  part  soi,  tâche  d'obtenir,  pour  les  usages  de  sa  vie  quotidienne,  au 
meilleur  marché. 
Nous  regrettons  que  M.  Ashley  se  soit  borné  à  exprimer  le  dési- 
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^ér&tiun  d'une  doctrine,  sans  qu'il  ait  essayé  de  la  formuler.  Pour 
qu'une  doctrine  soit  aocejxtée,  il  faut  <i'aJ9ord  qu'telle  ae  px^oàmae. 
Au  moment  où  paraéisait  le  livre  de  M.  Aahley,  je  remettais  à 
rimprimeur  un  volume  intitulé  :  les  Ctmflitê  du  Ttnvail  ^  Iùut 
Solution,  dans  lequel  j'easaôe  préeis^ent  <k  fonmuler  «eette  iAog- 
trine.  J'ajo«l}e  que  l'idée  (première  m'en  a  été  inspirée  p«r  loB 
travaux  de  M.  «(jr.  <de  Molmari. 

Yves  Ouyox. 


Inbubance  and  crime  {Assurance  et  Crime)  par  Alexandre  Colin 
Campdell.    1   vol.    New-York  et  Londres,    Putnam.    1902. 

L'assurance,  c'est  à  dire  l'élimination  du  risque  contre  paiement 
d'une  prime  et  avec  la  coopération  d'un  nombre  suffisant  de  parti- 
cipants dont  les  versements  couvrent  les  frais  d'administration  et 
les  risques  échus,  l'assurance  fait  partie  du  bagage  de  Thomme 
contemporain.  Les  branches  les  plus  anciennes  sont  celles  qui  omt 
trait  à  la  navigation,  à  l'incendie,  k  la  durée  de  la  vie;  il  s'est 
gi'effé  sur  l'arbre  d'assurance  d'autres  branches,  la  mAlndy*^  4es 
accidents  de  toute  sorte,  l'incapacité  de  travailler,  le  tran^oct, 
la  grêle,  les  épizooties,  le  vol  par  eEraction,  etc. 

On  peut  considérer  l'assurance  comme  un  âfEort  individuel  jKmr 
se  mettre  à  l'abri  (soi-imême,  les  «iens  «ou  des  oréanoiers)  de  -oer- 
tainos  éventualités  fâcheuses  ;  cet  efEort  se  traduit  par  le  paiement 
d'une  contribution  plus  ou  moins  forte,  dont  la  multiplicité  et  la 
répétition  constituent  la  caisse  qui  alimentera  les  indemniiés. 
L'assurance  est  un  acte  de  prévoyance,  de  bonne  ^stion  coauner- 
ciale  ou  familiale;  il  en  résulte  une  augmentation  de  frais,  dotnt  le 
négociant  cherche  à  se  récupérer  sur  le  consommateur.  Plus  l'im- 
dustrie  de  l'assurance  sera  honnêtement  pratiquée,  plus  la  prime 
pourra  être  réduite,  et  pour  cfue  l'assurance  soit  au  meilleur  mar- 
olié  possible,  il  est  nécessaire  que  les  assureurs  soient  à  l'abri  de 
portes  résultant  de  la  fraude  et  du  crime.  Qr  les  facilités  ^u^i  réaal- 
tont  d'une  administration  trop  peu  stricte,  incitent  les  criminels 
do  profession  ou  d'occasion  à  se  servir  des  farsies  de  l'assurance 
poui'  s'enrichir  au  détriment  des  compagnies  et  des  Autres  assurés. 
FauHsos  déclarations  d'^ixpéditeurs,  navires  défectueux  dont  le  papo- 
priétaire  organise  la  disparition,  maisons  volontairement  incen- 
diées, polices  d'assuirance  sur  la  vie  réalisées  après  la  mort  vio- 
lente des  assurés,  voilà  quelques-uns  des  crimes  que  l'existence  de 
.Tassuranœ  fait  commettre.   Il  faut  mettre  en  com^dte  acusni  les 
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fraudes  dont  le  publie  est  victime,  les  fausses  compagnies  d'assu- 
ranoe,  les  sociétés  créées  sans  capital,  prélevant  des  versements 
fur  les  gens  déçus  par  de  fallacieuses  promesses  et  des  prospectus 
meatears. 

M.  Campbell  s'est  donné  la  mission  de  nous  faire  considérer  ce 
double  danger  de  Tassurance,  d'une  part  les  fraudes  et  les  crimes 
dont  les  compagnies  sont  la  victixxke  pécuniaire  et  qui  coûtent 
parfois  la  vie  à  des  malheureux,  de  Tautre  les  abus  commis  par  des 
compagnies  créées  sans  capital,  exploitant  la  crédulité  publique. 

M.  Campbell  a  traité  de  Tassurance  maritime,  de  Tassurance 
contre  l'incendie,  de  l'assurance  sur  la  vie,  et  il  a  trouvé  une 
ample  moisson  d'abus,  de  crimes,  d'actes  indélicats.  (1)  S'il  avait 
englobé  l'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents,  il  aurait  pu 
signaler  la  fraude  des  pseudo-blessés  ou  malades,  qui  simulent  la 
maladie,  l'incapacité  de  travailler. 

L'auteur  d' Insurance  and  Crivie  n'est  pas  tendre  pour  les  statis- 
ticiens, il  leur  en  veut  de  leurs  moyennes  et  il  raconte  l'anecdote 
d'un  statisticien  de  Philadelphie  qui  démontra  que  300  %  des 
Turcs  habitant  Philadelphie  étaient  des  criminels.  D'oii  venaient 
les  200  %  supplémentaires?  On  découvrit  qu'il  y  avait  à  Philadel- 
phie un  seul  Turc  et  que  ce  Turc  avait  été  trois  fois  en  prison. 

Cette  attaque  n'empêche  pas  M.  Campbell  de  citer  avec  tout  le 
respect  qu'il  mérite  M.  Attkinson  (de  Boston),  le  fondateur  d'asso- 
ciations mutuelles  d'assurances,  qui  cultivent  avec  soin  la  pré- 
vention des  causes  d'incendie.  M.  Attkinson  indique  cinq  causes 
d'incendie:  !•  négligence  des  propriétaires  dans  la  construction; 
2°  manque  de  connaissance  de  la  part  des  architectes  ;  3^  mauvaise 
exécution  des  travaux  par  les  entrepreneurs  incapables  ou 
cupides;  4**  négligence  et  insouciance  des  occupants;  6®  incendie 
volontaire,  qui  irait  en  diminuant.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Camp- 
bell, qui  reproduit  l'opinion  pessimiste  que  30  %  des  incendies  aux 
États-Unis  sont  l'œuvre  de  criminels.* 

Les  pertes  résultant  du  feu  sont  estimées  entre  625  et  1250  mil- 
lions de  francs  par  an  aux  Etats-Unis.   M.   Campbell  voudrait 


^  Il  a  puisé  ses  exemples  dans  les  temps  passés  et  aussi  dans  les  époques 
les  plus  rapprochées,  en  limitant  ses  recherches  aux  Etats-Unis  et  à  l'Angle- 
terre. 

2  En  1889,  à  Boston,  on  divisait  les  incendies  volontaires  en  quatre  classes  : 
vengeance,  28  p.  100,  malfaisance,  25  p.  100,  pyromanie,  7  p.  100,  désir  de 
frauder  les  Compagnies,  40  p.  100. 
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Comme  on  le  voit,  ce  système  est  simple,  pratique  et  ingénieux. 
Bien  entendu  l'opération  ne  pourrait  se  faire  que  sous  la  réserve 
des  conditions  à  observer  pour  la  délivrance  de  la  cédule  hypothé- 
caire par  le  conservateur  des  hypothèques  et  des  formes  imposées 
pour  en  légitimer  Tinscription. 

L'analyse  des  formalités  exigées  pour  obtenir  cette  inscription 
nous  prendrait  trop  de  place  ;  aussi  renvoyons-nous  le  lecteur  à  la 
brochure  de  M.  Pascaud,  qui  n'a  rien  omis  de  ce  qui  était  capable 
d'assurer  la  validité  du  titre  et  son  mode  légal  de  transmission. 

Eugène  Rochetin. 


L'Esprit  moderne,  par  Emile  Pierret. 
1  vol.   in-18.   Paris,  Perrin,  1903. 

M.  E.  Pierret  fait  ici  le  procès  de  ce  qu'il  appelle  l'esprit  mo- 
derne, qui  n'a  rien  de  commun,  parait-il,  avec  l'esprit  religieux, 
dont  il  déplore  l'affaiblissement.  Je  suis  un  peu  embarrassé  pour 
parler  de  cette  partie  du  livre.  Je  ne  comprends  pas,  en  effet,  oe 
que  M.  E.  Pierret  appelle  l'esprit  religieux,  cet  esprit  qu'il  met 
sous  les  auspices  de  M™*  du  Deffand,  de  Renan,  de  M.  Max  Nor- 
dau,  etc.,  qu'il  juge  indispensable  au  peuple,  mais  dont  les  esprits 
cultivés  peuvent  fort  bien  se  passer.  «  Laissons  donc  au  charbon- 
nier, dit-il,  la  foi  qui  lui  sutfit,  et  à  YinteUectuel  le  domaine  qui 
le  satisfait.  Mais  ne  permettons  de  l'un  sur  l'autre  aucun  emprise, 
que  rien  ne  justifie.  »  Cette  conception  vague,  confuse,  d'une  gé- 
néralité trop  vaste,  peut  s'appliquer  à  tout  ce  que  les  hommes  ont 
décoré  du  nom  de  religion,  aussi  bien  au  fétichisme  des  peupla- 
des d'Afrique  qu'aux  croyances  épurées  du  christianisme,  et  ce 
n'est  pas  assurément  ce  que  M.  Emile  Pierret  a  voulu  wire.  Veut- 
il  parler  du  catholicisme  1  Nous  le  pensons,  puisqu'il  consacre 
deux  chapitres  aux  rapports  de  l'Eglise,  avec  la  démocratie  d'une 
part,  et  avec  l'aristocratie  intellectuelle  d'autre  part.  Mais  alors, 
il  n'est  plus  dans  la  vérité,  et  l'Eglise  catholique  n'admettra  ja- 
mais sa  distinction.  Pour  elle,  la  religion  est  nécessaire  à  tous  les 
hommes. 

Nous  concevons  fort  bien  que  chacun  soit  libre  de  croire  ou  de 
ne  pas  croire,  de  s'attacher  à  telle  ou  telle  confession  ou  à  aucune. 
La  liberté  de  conscience  ne  reçoit  de  contrainte  que  des  convictions 
qui  s'imposent  à  elle.  Nous  ne  doutons  pas  aussi  que  l'homme,  par 
ses  propres  forces,  ne  puisse  atteindre  à  la  morale  philosophique  : 
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aatremeDt.  ce  ierait  nier  la  raison  elle  même,  Mais  M.  Emile  Pier- 
rot* parlant  de  religion,  cl  de  religion  catlidique,  commiH  une  er- 
reur graTc  en  i&  m>B&iàèi'i\nt  comme  nécessaire  ou  inutile  selon  le 
degré  de  culture  des  individus.  En  un  mot,  il  n'est  pa©  orthodime, 
M»  E.  Pierret  n'a  pas  voulu^  sans  doute»  faire  de  la  théologit**  Sa 
QOficeptton  n'en  reste  pas  moins  faus«ï«,  et  ce  goiit  surtout  les  er- 
reurs de  cette  sorte  qui  sont  de  nature  à  a^aiblir  If^s  croyancea, 
paisquVlless  détruisent  la  base  sur  laquelle*  eUcts  repossent. 

D'ai Heurs,  aon  asatîrtion — affaiblissenient  de  l'esprit  religieux — 
^-dlc  exacte  ?  On  peut  en  douter.  Certes,  il  y  a  lutte.  Actuelle- 
imni,  ce  que  Ton  appelle  ]a  libre  pensée  a  déclaré  à  la  religion 
ciitltolique  une  guarre  acharnée.  Mais  cette  guerre  prouve  précî- 
semKQi  la  puisî^ance  de  ce  que  Ton  veut  détruire*  Aussi  bienj  sll 
iv^  dfs  temps  où  rindifférence  a  été  plue  grande  qu'à  notre  époque^ 
peut  dire  qu^aujourd'hui  le  nombre  des  croyants  n'a  pas  di-^ 
miiiué,  et  que  chez  eux  la  foi  est  plus  vive  et  plus  agissante. 

Les  autres  parties  du  livre  stimt,  à  mon  sens,  meilleurcB.  C'est 
la  critique  de  notre  régime  politique  actuel  et  des  abus  criants  ou 
il  (îSt  tombé.  C'est  la  question  de  l'éducation  oà  M.  Pierret  reven- 
dique les  droits  du  père  de  famille  contre  les  empiétements  de  l'É- 
tat, C'est  la  vénalité  et  la  pornographie  dans  la  presse  vigoureu- 
«>émeQt  ûagelîées.  Ce  sont  les  tendances  de  la  fouie  vers  Tégoïsme, 
ta  jottiasance  et  l'argent,  le  jeu,  les  courses  et  la  spéculation,  et 
touii  les  maux  qui  en  résultent,  comme  le  suicide  et  la  criminalité, 
lalccK^lifluie^  la  dépopulation- 
Daaa  tout  c^lai  beaucoup  de  cboses  ^ixcellentcsj  bien  pensé'^H  et 
écrittfH.  Prises  à  part,  nous  défendons  ici  uième  la  plupart  des 
^Viadicattous  formulée»,  noua  combattona,  comme  M,  Pierret, 
1<3E  monopoles,  la  fonctionnarisme,  les  empiétements  de  TËtat, 
*^  ^  Onsembkj  l>xpose  de  M.  Pierret  ne  nous  satisfait  pas 
''"  i  nt,  C'est  que  si  M.  Pierret  n'aime  pas  l'esprit  moderne, 

s'il  trouve  mauvais  Fesprit  public,  il  est  par  contre  tout  impré- 
K&é  de  Vesprtt  nationaUêie^  et  cet  esprit  enlève  beaucoup  de  sa  va* 
l*ïar  à  ua  livi-e  qui  semble  écrit  en  faveur  d'un  parti  politique,  qui 
^n  prcad  la  défense  e^  en  fait  T apologie, 

Un  peu  touifu  dans  la  forme,  rempli  de  citations  dont  Tautorité 
fWHt  Être  contestée,  avec  parfois  de  fort  belles  pages,  l'ouvrage 
vaut  iuii«ïix  que  la  cause  pour  laquelle  il  prend  parti  et  se  termine 
par  un  fiiot  que  nous  retenons,  et  dont,  sans  réserves,  cette  fois, 
mm  félicitons  Fauteur  :  »  Sachons,  dit-il,  aimer  la  liberté,  et 
damuiiti  la  pour  nourrice  à  nos  enfants,  n 

Maueicb  Zablet. 
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En  Danemark,  par  Charles  Berchon,  membre  de  la  Société  de  Oéo^ 
graphie.  1  vol.  illustré  de  52  gravures.  Hachette  et  Oie  éditeurs. 
Paris,  1903. 

Les  Danois  aiment  tellement  leur  pays  et  sont  tellement  désireux 
de  le  voir  connu  et  apprécié  de  tous  que  le  touriste  —  et  particu- 
lièrement le  journaliste  dont  les  récits  pourront  contribuer  à 
attirer  de  nombreux  visiteurs  —  est  généralement  assure  de 
trouver  auprès  d'eux  empressement  à  renseigner,  bon  vouloir  et 
bon  accueil.  M.  Berchon  (qui  ne  s'attendait  sans  doute  pas  à  trou- 
ver tant  de  cordialité  et  de  bonne  grâce)  en  a  été  si  charmé  qu'il 
a  voulu  y  répondre  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  c'est-à-dire  en 
n'omettant  de  transcrire  aucune  de  ses  notes  de  voyage.  Comme 
il  est  curieux,  il  en  a  beaucoup  pris,  pas  toutes  d'un  égal  intérêt; 
bref,  il  semble  qu'on  le  suive  pas  à  pas  dans  son  itinéraire  et,  soit 
dit  entre  nous,  c'est  peut-être  parfois  plus  qu'il  n'est  nécessaire. 
Mais  rien  no  nous  oblige  à  l'accompagner,  et  comme  son  livre  se 
parcourt  aisément  —  de  même  que  le  pays  qu'il  décrit,  du  reste  — 
voyons  do  ci  de  là  ce  qui  doit  nous  arrêter. 

La  réputation  de  prospérité  du  Danemark  est  maintenant  bien 
établie.  Pourrait-il  en  être  autrement,  dit  l'auteur,  avec  une 
douane  des  plus  libre-échangistes  qui  soient.  Copenhague  est  sur- 
nommée, par  toute  l'Europe  septentrionale,  le  Paris  du  Nord 
grAce  à  l'agrément  de  la  vie  qu'on  y  mène,  car  les  distractions 
tiennent  une  place  importante  dans  la  calme  existence  du  Danois 
et  contribueraient  à  maintenir  son  caractère  doux,  rieur  et  bon 
enfant,  si  la  prospérité  du  commerce  et  le  taux  peu  élevé  des 
impôts  n'étaient  déjà  des  éléments  de  gaieté  et  de  contentement. 

Malheuroutftcment,  ce  peuple  est  fort  impressionable  ot  se 
laisse  facilement  décourager,  en  sorte  que  la  proportion  des  sui- 
oidoB  est  assez  élevée  :  255  par  million  d'habitants  :  mais  depuis 
plus  d'un  siècle  la  natalité  a  toujours  dépassé  la  mortalité. 

La  majeure  partie  du  commerce  danois  se  faisant  par  mer,chaque 
année  300  vapeurs  et  2.900  voiliers  se  chargent  de  58.000  expédi- 
tioHH.  Copenhague  est  depuis  longtemps  un  centre  fort  actif  et  la 
création  du  Port  franc  installé  en  quatre  ans  avec  ses  4  kilomètres 
de  (luais  desservis  par  des  voies  ferrées,  longeant  cinq  bassins 
profonds  de  9  à  10  mètres,  n'a  pu  qu'augmenter  l'intensité  du  trafic. 
D'autant  mieux  que,  non  content  d'établir  de  vastes  entrepôts  et 
d'i  doter  le  port  du  plus  récent  outillage,  ils  ont  considérablement 
réduit  les  droits  de  port;  les  navires  payant  non  d'après  leur 
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tonnage,  mais  diaprés  les  marchandispB  embarquées.  De  Borte 
qu'un  steamer  de  â.OÔO  tonnes  qui,  apportant  un  plein  chargement 
et  repartant  sur  lest,  eût  jadis  payé  2.W0  francs  ne  paie  aujour- 
d'hui que  470  francs. 

Le  Danemark  est  une  des  nations  où  Tesprit  de  golidarité  est 
le  plus  vif:  il  est  aussi  Tune  de  celles  où  Ton  a  su  organiser  de  la 
faç^^in  la  pins  complète,  la  plus  pratique  et  la  plus  attrayante, 
tout  ce  qui  concerne  T instruction.  A  partir  de  six  ans  elle  est  obli- 
gatoire: les  écoles  primaires  gratuites  sont  fréquentées  au  point 
t|u'on  doit  souvent  diviser  les  élèves  en  oeux  séries  quotidiennes, 
iiân  que  tous  puissent  prendre  part  à  renHcignement. 

Chose  surprenante  dans  un  p&js  cité  habituellement  parmi 
ceux  où  Ton  permet  le  moins  les  empiétements  de  l*Etat,  les  phar- 
macies  appartiennent  (depuis  1842)  à  TEtat  qui  les  distribue  au 
concours  et  à  rancienneté.  Comme  la  concurrence  n'existe  pas  le 
titulaire  s'enrichit  assez  vite:  des  pharmaciens  de  campagne  peu- 
?ent  épargner  100  et  200.000  francs.  Les  spécialités  sont  soumises 
an  contrôle  du  Grand  Conseil  d*hygiène  ;  les  drogues  ont  des  prix 
fixés  officiellement  et  leur  tarif  ainsi  que  le  bon  fonctionnement 
(tes  officinea  aont  surveillés  par  des  inspecteurs.  On  dit  que  malgré 
cette  surveillance  officielle  les  apothicaires  sont  souvent  mar- 
chands de  vin,  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  les  agents  d'inspec- 
lion  nù  sont  pas  fort  clairvoyanls  ou  sont  singulièrement  tolérants. 

L'une  des  principales  industries  du  Danemark  est  la  pêche  et  la 
préparation  du  poisson.  Frederikshaven»  le  plus  grand  port  de 
pêche  du  pays,  est  aussi  un  port  de  refuge  qui  peut  recevoir  deux 
cents  navires,  un  port  d'approvisionnement  et  de  commerce  dont 
les  droits  sont  réduits  à  0  fr.  SS  et  0  fr.  14,  On  voit  120  bateaux 
montés  par  de  nombreux  marins  qui  pèchent,  surtout  en  hiver,  le 
cari  et  rodspaette. 

Chacïue  bateau  en  prend  en  moyenne  6.000  par  semaine,  soit  h 
4ô  ou  65  centimes  le  kilog.,  un  produit  atteignant  2.520  francs.  L^ 
pêche  du  hareng,  dans  Tile  de  Bornholm,  est  moins  lucrative: 
50  couronnes  par  jour  pour  un  maximum  de  B.\^^0  harengs  péchés 
par  une  barque  montée  de  plusieurs  hommes.  Aux  fumeries  de 
harengs  installées  dans  l'île  aux  centres  de  pêche,  on  fait  trois 
fournérs  quotidiennes  de  deux  heures  chacune,  2*900  harengs, 
préalablement  salés^,  passant  à  chaque  fournée-  Les  vingt  petits 
ports  de  File  exportent  annuellement,  environ  23.269.660  kiK  de 
harengs,  958*410  kil.  de  morues,  121,39.'*  kil  de  saumons,  10.090  de 
truiteSf  5*000  de  turbots,  :i200  de  spratts  el  1*164  d'anguilles* 

Hais  nul  n* ignore  que  ce  qui  constitue  la  richesse  du  Danemark, 
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c'est  r  agriculture  et  surtout  T  industrie  beurrière:  Laaland  posr 
sède  la  terre  la  plus  fertile  du  pays  ;  on  s'y  adonne  exclusivemeat 
à  la  culture.  L'île  de  Fionie  est  aussi  d'une  remarquable  fertilité 
et  les  fermes  y  sont  nombreuses.  L'est  du  Jutland  est  couvert  de 
belles  forêts,  de  bons  pâturages  et  d'exploitations  industrielles  et 
agricoles.  C'est  dans  la  partie  triangulaire  qui  termine  au  nord  le 
Jutland,  nommée  le  Yendyssel,  près  de  Subted,  que  l'auteur  visita 
les  deux  entreprises  d'élevage  —  l'une  de  chevaux  de  travail, 
l'autre  de  vaches  laitières  —  dont  les  produits  sont,  dit-il,  les  plus 
renommés  du  Danemark.  On  sait  que  les  armées  européennes 
achètent  chaque  année  15.000  chevaux  danois  et  que  bon  nombre 
de  nos  chevaux  de  fiacre  parisiens  sont  de  même  provenance.  Quant 
aux  <(  vaches  beurrières  »,  résultat  de  vingt  ans  d'efforts,  elles 
fournissent  par  jour,  de  25  à  28  litres  de  lait  contenant  de  3  à 
5  p.  100  de  crème;  il  s'agit  là  évidemment  de  produits  supérieurs  à 
ceux  de  la  moyenne  des  autres  fermes  du  pays. 

Dans  une  contrée  où  l'esprit  de  solidarité  est  l'une  des  qualités 
qui  distinguent  les  habitants,  la  coopération  devait  être  aisément 
comprise  et  pratiquée;  son  application  à  Tindustrie  beurrière 
s'est  montrée  si  bien  appropriée  à  l'objet  que  1.500  beurreries  coo- 
pératives, produisant  ensemble  50  millions  de  kilos  de  beurre,  dont 
une  grande  partie  est  exportée  en  Angleterre,  sont  en  plein  fonc- 
tionnement. D'un  lait  riche  en  crème,  il  ne  faut  que  12  litres  pour 
faire  un  kilo  de  beurre;  mais  le  plus  généralement  18  et  même 
24  litres  sont  nécessaires.  Suivant  M.  Berchon,  le  prix  de  la  livre 
de  beurre  serait  del  fr.  10  à  1  fr.  50  en  bonne  saison.  D'après  ses 
renseignements,  voici  comment  s'organiseraient  ces  laite  ri  es-beur- 
reries  coopératives:  cent  personnes  s'unissent  pour  payer  en 
commun  les  35.000  francs  de  l'installation  de  l'usine,  les  frais 
d'élevage  d'un  troupeau  de  1.000  vaches,  l'impôt  s'élevant  à 
7.000  francs,  le  camionnage  quotidien  du  lait,  les  salaires  des 
ouvriers  fabriquant  et  expédiant  le  beurre,  les  appointements  des 
employés  de  bureau  et  du  directeur.  On  réalise  chaque  jour  envi 
ron  1.915  francs  par  720  kilos  de  beurre  vendu.  La  totalité  des 
bénéfices  n'est  distribuée  qu'à  partir  de  la  cinquième  annéi; 
jusque-là  les  coopérateurs  doivent  se  contenter  de  modestes  divi- 
dendes, le  surplus  étant  consacré  à  l'amélioration  d<^  l'usine. 
Quoiqu'on  ne  nous  dise  pas  à  quel  taux  se  sont  élevés  les  bénéfices, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  résultats  do  ce  mode  d'exploitation 
soient  supérieurs  à  ceux  des  anciennes  organisations  de  la  petite 
industrie  laitière.  La  renommée  qu'ont  acquis?  les  beurres  danois 
en  ces  trent'*  dernières  années,  l'augmentation  de  leur  production 
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et  leur  diffusion  sont  là  poar  le  prouver.  Aussi  ne  saurait-on  trop 
engager  nos  agriculteurs  à  suivre  l'excellent  exemple  de  leurs 
concurrents;  ce  serait  peut-être  le  meilleur  moyen  de  reprendre 
la  place  d'où  ils  se  sont  laissé  évincer. 

M.   LR. 


A  TRAVERS  l'Amérique  équatoriale.  —  Le  Pérou.  —  L'Amazoniey 
par  A.  Plane,  chargé  de  missions  commerciales.  2  vol.  ornés  de 
gravures  et  de  cartes.  Pion,  Nourrit  et  C**  éditeurs,  Paris  1903. 

On  sait  quelles  multiples  utilisations  a  reçues  le  caoutchouc  en 
ce  dernier  quart  de  siècle.  L'accroissement  de  la  consommation  a 
été  tel  que  devant  la  diminution  du  rendement  des  territoires  de 
récoltes  connus,  d'ingénieux  inventeurs  ont  cherché  à  la  gomme 
élastique  un  succédané  ;  on  parlait  récemment,  pour  certains  em- 
plois, de  la  pâte  à  papier.  Des  esprits  moins  inventifs  mais  non 
moins  pratiques  se  sont  préoccupés  de  trouver  de  nouveaux  empla- 
cements d'exploitation  de  l'arbre  à  latex  ;  les  uns  ont  fait  pousser 
plus  avant  dans  la  forêt  équatoriale  d'Afrique,  ce  dont  les  malheu- 
reux noirs  du  Congo  belge  n'ont  guère  eu  à  se  félicitei  ;  d'autres 
sont  allés  à  Bornéo,  au  pays  des  coupeurs  de  têtes  ;  M.  Auguste 
Plane  s'est  rendu  au  Pérou  et  en  Amazonie.  Malgré  tout  le  bien 
qu'il  pense  des  contrées  qu'il  a  parcourues,  —  n'en  dénomme-t-il 
pas  quelques  parties  :  une  Suisse  chaude  —  la  description  qu'il  en 
fait  et  le  récit  des  incidents  qui  ont  marqué  le  cours  de  son  explo- 
ration les  présentent  sous  des  couleurs  rien  moins  qu'attrayantes. 
Il  est  juste  de  dire  qu'une  bonne  partie  de  son  voyage  à  la  recherche 
des  hévéas   se  faisait  pendant  la  saison  des  pluies  torrentielles. 

Le  Pérou  peut  se  diviser,  dit-il,  en  trois  zones  bien  distinctes  :  la 
côte,  zone  du  littoral  qui  se  relève  graduellement  vers  le  pied  de  la 
Cordillère  et,  vue  de  la  mer,  paraît  un  vaste  désert  de  montagnes 
de  sable,  où  il  se  passe  parfois  des  années  sans  qu'il  pleuve  ;  la 
zone  andine  du  massif  montagneux,  puis  la  zone  appelée  montafla, 
le  versant  oriental  du  Pérou,  parages  des  pluies  diluviennes,  aux 
terres  fertiles,  aux  vastes  forêts  vierges  et  aux  innombrables 
fleuves.  Les  brouillards  de  la  côte  donnent  quelquefois,  en  août  et 
septembre,  un  peu  de  rosée,  ce  n'est  pas  suffisant  pour  qu'il  puisse 
y  être  question  de  culture  ;  la  richesse  du  littoral  consiste,  main- 
tenant que  les  gisenïents  de  guano  sont  épuisés,  en  gypses,  sels  et 
salpêtres.  Le  versant  occidental  de  la  Cordillère  semble  très  riche 
en  minerais  d'argent  mais  pauvre  en  or  ;  on  y  extrait  aussi  du 
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pétrole  ;  les  cultures  y  produisent  du  coton,  du  tabac,  du  riz,  du 
vin  de  pisco  et  du  rhum  de  canne.  C'est  de  ce  côté  du  Pérou  qu'on 
trouve  Callao,  le  port  de  Lima,  pourvu  d'une  excellente  rade 
abritée  du  large,  où  les  navires  accostent  à  des  appontements  des- 
servis par  des  voies  ferrées  et  qui  reçoit  les  trois  quarts  du  com- 
merce péruvien.  Les  droits  de  douane  qui  y  sont  perçus  constituent 
le  principal  revenu  de  la  République.  C'est  aussi  la  ville  la  plus 
industrielle  du  Pérou. 

A  Lima,  la  rareté  des  pluies  fait  que  toute  la  ville  est  comme  per- 
pétuellement estompée  d'une  couche  de  poudre  de  riz,  ce  qui  lui 
donne  un  aspect  singulier. 

Le  Pérou  ne  possède  que  très  peu  de  routes  carrossables  ;  toutes 
les  cités  de  quelque  importance  du  littoral,  les  oasis  et  les  vallées 
irriguées  par  les  maigres  torrents  du  versant  du  Pacifique  sont 
reliées  aux  ports  de  la  côte  par  des  tronçons  de  voies  ferrées  car, 
en  ces  contrées  de  sables  mouvants,  une  voie  ferrée  est  moins  coû- 
teuse à  établir  qu'une  route.  Au  reste  ces  tronçons  étaient  les  plus 
faciles  à  entretenir  ;  le  difficile  était  de  relier  le  littoral  à  la  mon- 
tafia  du  versant  oriental  des  Andes  et  c'est  encore  à  faire.  Un  des 
objectifs  de  la  mission  de  notre  auteur  était  justement  de  vérifier 
si  cette  communication  avec  la  région  gommifère  était  pratique- 
ment possible.  A  son  avis,  si  cela  présente  de  grandes  difficultés 
d'exécution,  ce  n'est  pas  impossible  et  ces  chemins  pourraient  cons- 
tituer des  entreprises  de  toute  sécurité  pour  des  compagnies  sage- 
ment administrées  et  possédant  une  connaissance  sérieuse  des  mo- 
yens que  leur  offre  le  pays. 

En  partant  de  Lima,  la  ligne  de  la  Oroya,  longeant  le  Rimac, 
traverse  des  cultures  de  canne  bien  irriguées.  Puis  après  Chosica 
commence  une  vertigineuse  ascension  :  4.000  mètres  d'élévation 
franchis  pour  une  distance  à  vol  d'oiseau  de  66  kilomètres.  La  ré- 
gion interandine  manque  totalement  de  bois  ;dans  les  petites  agglo- 
mérations on  se  sert  comme  combustible  de  la  fiente  séchée  qui  se 
vend  même  au  marché. 

La  montafia  ou  région  des  forêts  du  versant  oriental  de  la  se- 
conde chaîne  des  Cordillères  est  encore  en  grande  partie  inex- 
plorée et  la  colonisation  s'y  borne,  en  dehors  des  matières  stric- 
tement nécessaires,  à  quelques  parcs  à  moutons  et  à  quelques  cul- 
tures de  canne  à  sucre  installées  aux  points  les  plus  accessibles 
dans  les  nombreuses  vallées  des  affluents  de  l'Amazone.  La  re- 
cherche de  l'or  et  surtout  de  la  gomme  élastique  a  conduit  à 
dec  explorations  récentes  dans  ces  régions,  mais  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner de  la  lenteur  de  la  colonisation  à  cause  de  la  difficulté  d'en- 
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îrelîeii  des  voies  de  communication  autres  que  les  fleuves,  parfois 
inême  fEeiilement  navigables  aux  hautes  eaux.  Les  chemins  deseen- 
dant  le»  vallées  sont  coupés  par  des  torrents  tributaires  et  les  ponts 
détruits  périodiquement  par  des  crues  énormes  et  subites  —  on  y 
eupplée  par  Tétablisseraent  passager  d'oroyas,  sorte    de  transpor- 
teurs d'usage  courant  au  Pérou  pour  l'util iBation  desquels  il  faut 
ttue  grande  force  musculaire  et  une  grande  habitude  —  ;  les  ri- 
viferes  ayant  des  pentes  très  fortes  se  déplacent  d'ailleurs  constam- 
ment. EnÛDj  en  forêt,  la  puissance  de  la  végétation  est  telle  que  les 
chemina  sont  promptement  recouverts  par  renchevêtrement  des 
bunes  car  dans  la  dense  forêt  amazonienne  le  gazon  est  inconnu, 
seuls  les  arbres  et  les  lianes  peuvent  combattre  pour  l^air  et  la  lu- 
mière. Uincendie  n'a  aucunii  prise  et  ce  n^est  pas  une  mince  dif- 
firuUé  que  d'y  allumer  un  feu  de  campement.  On  juge  d'après  cela 
que  là  vie    du  récolteur  de  gomme  n'est  pa»  précisément  agréable 
puisqu'il  lui  faut,  pour  tailler  et  entretenir  son  sentier  entre  les 
arbres  ou  groupes  d'arbres  qui  lui  fournissent  quotidiennement 
leur  produit,  marcher  péniblement  à  travers  des  amoncellements 
de  pourriture,  se  défendre  constamment  contre  les  insectes  attirés 
par  les  émanations  pestilentielles  au  milieu  desquelles  il  vit  et  se 
préî9**rver  des  moisissures  —  détoriaut  aussi  bien  ses  aliments  que 
s«*  vêtements  —  qu'il  lui  faut  cependant  supporter  puisque  les 
tévéag,  les  arbres  à  gomme  élastique,  ne  prospèrent  que  dans  une 
absolue  humidité, 

li'iii?véa  —  qui  se  trouve  plus  abondamment  en  Ama;i£onie  et  sur- 
t<!Ut  dans  le  territoire  de  rAcre,  particulièrement  malsain  ~~  n'est 
P^  le  seul  arbre  producteur  de  gomme.  Le  castilloa  elastica  et 
tjKelqups  autres  ficus  fournissent  un  latex  de  qualité  inférieure 
*u  para  (gomme  d'hévéa)  qu'on  appelle  cancho-  Pour  Tobtenir  on 
*wat  Farbre  (c'est,  dit-on,  le  seul  procédé  rémunérateur)  au  lieu  de 
^^  fftire  que  des  incisions  comme  à  Thévéa.  Les  relations  d'af- 
lairçg  ^  organisées  de  la  même  façon  que  pour  le  para  -—  avec 
'**?  patrons  caucheros  offrent  moins  de  sécurité,  d'abord  parce  que 
^^x-cl  n'ont  pas  de  propriété,  puis,  parce  que  le  travail  du  cau- 
chera  présente  beaucoup  d  aléas  en  raison  dea  déplacements  in- 
'^^'^•antB,  de  Testimation  difficile  de  la  densité  des  arbres  à  caucho 
^^s  ritinéraire  suivi  pendant  la  saison  et  aussi  des  dangers  plus 
fîfinds  que  font  courir  les  Indiens  hostiles  et  la  difficulté  des 
transports  dans  des  régions  toujours  nouvelles.  Courageux,  très 
nabitué  à  la  forêt,  vivant  assez  facilement  de  la  chasse  possible,  le 
Petû?ien  excelle  dans  le  travail  de  cauehero,  aussi  le  caucho  est-il 
presque  exclusivement  récolté  par  des  Péruviens,  même  sur  les 
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ri\  ières  du  Brésil.  L'un  des  soucis  de  ces  contrées  c'est  de  se  pro- 
curer la  main-d'œuvre  secondaire  :  Tlndien  est  apathique,  il  se 
contente  de  peu  et  la  trop  arbitraire  perception  des  impôts  sous 
l'actuelle  République  lui  fait  juger  inutile  et  même  plutôt  nui- 
sible une  augmentation  de  son  bien.  Cette  inertie  dont  notre  au- 
t(»ur  a  eu  évidemment  à  pâtir  le  rend  peut-être  plus  indulgent  qu'il 
ne  faudrait  pour  les  abus  qui  se  commettent  en  ces  régions  ;  n'é- 
crit-il pas  qu'on  ne  doit  point  reprocher  au  gouvernement  ni  aux 
Péruviens  le  trafic    assez    fréquent  des  femmes  et  de  la    main- 
d'œuvre,  tout  cela  s'expliquant  par  le  rang  social  de  la  race  indi- 
gène et  par  le  caractère  hasardeux  de  l'extraction  et  du  commerce 
du  caucho.  Il  faut  avouer  que  c'est  un  singulier  acheminement  vers 
les  deux  objectifs  que  le  Pérou  doit,  suivant  lui,  poursuivre   : 
éduquer  les  Indiens  vers  l'individualisme  et  attirer  les  capitaux 
et  même  les  colons  étrangers  afin  qu'il  sorte  de  sa  pauvreté  actuelle. 
A  vrai  dire  M.  Plane  ajoute  que  pour  assurer  la  sécurité  des  entre- 
prises fondées  avec  les  capitaux  étrangers  —  le  Péruvien  ayant  une 
tendance  marquée  à  se  précipiter  vers  les  carrières  libérales  —  le 
gouvernement  devra  constituer  des  monopoles  ou  garantir  des  sub- 
ventions, mesures  qui  n'ont  jamais  passé  pour  très  individualistes  ! 
La  recherche  des  hévéas,  qui  donnent  le  meilleur  suc  gommifère 
de  ces  régions,  devait  forcément  conduire  l'auteur  en  Amazonie 
dont  les  énormes  forêts    présentent    encore  tant  de  points  inex- 
plorés, quoiqu'elles  fournissent  actuellement  plus  de  la  moitié  de 
la  consommation  mondiale.  Para  fut  d'abord  le  grand  centre  du 
commerce  de  ce  caoutchouc,  mais  il  s'est  laissé  supplanter  par  Ma- 
naos  bien  que  les  formalités  de  la  douane  y  soient  particulière- 
ment lentes  et  compliquées  au  point  de  devenir  parfois  de  véri- 
tables entraves  au  commerce. 

L'organisation  du  travail  pour  l'extraction  du  para  (ou  du 
caucho)  est  fort  curieuse  :  Par  suite  de  diverses  nécessités  de  tra- 
vail et  de  garantie,  la  coutume  est,  pour  ce  genre  d'exploitation, 
de  se  grouper  autour  d'un  patron.  Le  patron  seringueiro  (serin- 
gueiro  pour  le  para  et  cauchero  pour  le  caucho)  doit  posséder  des 
avances  ou  présenter  des  garanties  suffisantes  d'honnêteté  et  d'in- 
telligence car,  si  les  achats  de  caoutchouc  se  font  uniquement  au 
comptant  à  Manaos,  l'industrie  extractive  repose  exclusivement 
sur  un  système  de  crédit  annuel  ou,  comme  on  dit  dans  le  pays, 
sur  des  aviamentos  que  font  les  aviadors.  Les  aviadors  sont  les 
commerçants  faisant  aux  extracteurs  l'avance  des  vivres  et  autres 
objets  qui  leur  sont  nécessaires  pour  la  saison  annuelle  d'exploi- 
tation. Non  pas  qu'ils  aient  besoin  d'un  matériel  coûteux  :  le  ma- 
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térîel  dn  aeringuciro  ou  du  cauchero  ne  vaut  pas  plus  de  cent 
francs,  mais  parce  que  la  plupart  des  seringaes  (gommales  d'hé- 
véas) et  la  totalité  des  gommales  de  caucho  sont  situées  fort  avant 
dans  l'intérieur  de  la  forêt  amazonienne,  entre  les  mailles  de  l'im- 
mense réseau  de  petits  affluents  et  de  leurs  canaux  de  communi- 
cation dont  Tacoès  n'est  possible  aux  vapeurs  ou  aux  barques  que 
pendant  un  à  trois  mois  par  an,  à  Tépoque  des  hautes  eaux.  Il 
faut  donc  que  les  travailleurs  soient  approvisionnés  en  une  seule 
fois  pour  toute  l'année. 

Le  patron   seringueiro  possède  généralement  certains  empla- 
cements d'exploitation  déjà  appropriés,   les  estradas,  et  en  re- 
cherche souvent  aussi  de  nouveaux.  Muni  du  crédit  nécessaire,  il 
achète  l'outillage,  les  vivres,  les  canots,  etc.,  dont  il  a  besoin  et, 
aux  hautes  eaux,  ayant  engagé  autant  de  seringueiros  qu'il  a 
d'estradas,  il  s'embarque  (avec  personnel  et  matériel)  sur  le  vapeur 
de  son  aviador  qui  le  convoie  jusqu'au  débarcadère  le  plus  proche 
de  son  seringae  d'où  il  continue,  s'il  y  a  lieu,  avec  ses  canots,  jus- 
qu'à la  baraque-dépôt  qu'il  a  fait  élever  et  à  laquelle  les  serin- 
gueiros viendront  chaque  semaine  prendre  leurs  vivres  et  apporter 
le  produit  de  leur  travail  qui  sera  alors  pesé  et  porté  à  leur  compte. 
Les  boules  de  gomme  élastique  portent  la  marque  de  l'ouvrier 
et  celle  du  patron.  Les  comptes  sont  arrêtés  lorsque  la  gomme  est 
livrée  à  l'aviador.  Pendant  le  temps  du  transport  des  vivres  et  du 
transport  de  la  gomme,  les  seringueiros  ne  touchent  aucun  salaire  ; 
il>  n'ont  droit  qu'à  la  nourriture.  Les  patrons  seringueiros  em- 
ploient généralement  une  centaine  d'hommes  ;  quelques-uns  ont 
juaqu'à  mille  travailleurs.  —  Sur  le  Béni,  le  transport  des  mar- 
chandises ne  demande  pas  moins  de  230  jours  pour  la  montée,  et 
la  descente  du  caoutchouc  exporté  par  la  voie  du  Madeira  se  fait 
Ci 70 à 80  jours.  Aussi  les  provisions  pour  seringueiros  atteignent- 
ell'*«  des  prix  fabuleux,  le  transport  les  majore  de  2  francs  et 
parfois  même  de  5  francs  le  kilogramme.  —  Les  aviadors  font  à 
<*s  patrons,  seringueiros  et  caucheros,  des  avances  de  marchan- 
dises variant  entre  50.000  et  500.000  francs  ;  le  crédit  total  fait 
par  quelques-uns  atteint  10  et  15  millions  de  francs.  Les  aviadors 
disposent  eux-mêmes,  sur  leurs  fournisseurs  brésiliens  ou  étran- 
gers, d'un  large  crédit,  à  longues  échéances  non  seulement  parce 
cjue  les  aviamentos  sont  d'un  an,  mais  encore  parce  que  les  mar- 
chandises sont  retenues  en  douane  deux  et  trois  mois.  Leur  stock 
est  considérable  (ils  font  aussi  le  conim«»rce  de  détail  pour  Manaos) 
et  comprend  ralimentation,  l'habillement,  l'ameublement,  les  ma- 
tériaux de  construction,  etc.  Plusieurs  de  ces  maisons  font,  de  plus, 
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la  banque  et  le  change.  Les  aviadors  livrent  leurs  marchandises 
aux  patrons  seringuciros  surchargés  d'une  majoration  de  Stô  à 
70  %  sur  les  prix  de  revient  suivant  Taccessibilité  des  rivières  et 
les  risques  de  solvabilité  de  l'emprunteur.  Les  aviadors  ont  fait  en 
général  des  fortunes  rapides;  mais  cette  prospérité  même  leur  a 
fait  perdre  de  leur  prudence  et  lorsqu'en  1901  une  hausse  consi- 
dérable du  change  coïncida  avec  une  baisse  inattendue  du  prix  de 
la  gomme,  tout  le  commerce  de  Manaos  et  de  Para  étant  bouleversé, 
de  nombreuses  maisons  d'aviadors  —  malgré  la  solidarité  dé- 
ployée —  ne  purent  résister  au  choc. 

En  somme  le  système  des  aviamentos  est  considéré  comme  ayant 
été  favorable  au  développement  de  l'industrie  extractive  du  caout- 
chouc. La  main-d'œuvre  attirée  par  des  exemples  de  gains  an- 
nuels de  5  à  6.000  francs  s'offrit,  en  certains  points,  abondamment. 
Des  patrons  seringuciros  et  caucheros  se  firent  des  bénéfibes  de 
20  à  30.000  francs  dépensés  d'ailleurs  en  folles  prodigalités  pen- 
dant les  quelques  jours  passés  annuellement  à  Manaos,  comme 
pour  réparer  les  dures  privations  de  l'existence  en  forêt.  Nul  ne 
songeait  que  pour  quelques  années  l'exercice  s'était  soldé  en  perte 
et  qu'alors  on  avait  trouvé  fort  lourd  non  seulement  le  gain  fait 
par  l'aviador  sur  les  conserves,  farines,  viandes  fumées  et  poissons 
séchés  fournis,  mais  encore  l'impôt  de  22  %  que  doit  supporter  le 
gros  de  la  production.  Si  l'Amazonie  supprimait  cet  impôt,  dit 
M.  Plane  et  si  le  prix  tout  à  fait  anormal  des  vivres  sur  les  lieux  de 
production  du  caoutchouc  baissait,  ce  à  quoi  on  pourrait  arriver, 
en  s'occupant  des  cultures  alimentaires  et  de  l'élevage  davantage 
qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  les  extracteurs  pourraient  encore 
trouver  leur  industrie  rémunératrice  même  en  ne  vendant  le  ca- 
outchouc que  de  3  à  4  francs  le  kilogramme.  Assurément  pas  plus 
au  Pérou  qu'en  Amazonie  on  ne  conseillerait  de  constituer  de  pe- 
tites exploitations  agricoles  isolées  ;  mais  de  moyennes  et  de 
grandes  entreprises  auraient  des  chances  de  réussite  car  ce  sont 
des  pays  d'avenir  et  la  colonisation  européenne  y  trouve  un  climat 
auquel  il  est  prouvé  qu'elle  s'adapte  facilement. 

M.  LR. 


Lettres  historiques,  par  Pierre  Lavroff,  traduit  du  russe  et  pré- 
cédé d'une  notice  bio-bibliographique,  par  Marie  Goldsmith, 
1  vol.  in-18.  Paris,  Schleicher  et  C*%  1903. 

Les  Lettres  historiques  parues  en  1868-69-70  eurent,  parait-il, 
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\ux  gTAnd  succès  en  RuiBits.  Un  grand  Qûmbre  d'entre  nous^  dit 
la  traductrice,  no  se  séparaient  Jamais  de  ce  petit  livre.  Il  était  à 
notre  chevet  et»  la  nuit,  de  chaudes  larmes  tombaient  sur  lui,  lea 
iartnag  de  notre  enthousiasme  qui  nous  soulevait  d'uu  désir  im- 
mense de  vivre  pour  cets  nobles  idëes  et  do  mourir  pour  elles. 

L«  titre  de  ce  volume  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  son  con- 
ietitt.  Cft  que  M.  Lavroff  cherche  dans  Thistoiie,  ce  n'est  pas^  dit- 
tl,  un  récit  bariole  d'événements,  mais  des  enseignements  moraux 
et  scientifiques  sur  l'évolution  sociale.  C'est  donc,  comme  le  dit 
Mme  Goldsmith,  un  essai  de  sociologie  ou  une  théorie  du  progrès 
que  M.  Lavroâf  a  voulu  donner.  La  dernière  lettre  a  même  pour 
titre  :  Le  progrèê  :  Théorie  et  pratique, 

«  Les  sages  des  temps  anciens,  dit  Tauteur,  démontraient  que 
Funiquc  salut  de  la  société  consiste  à  sauvegarder  la  sainte  tradi- 
tion de  Tantique  coutume  ;  mais  leurs  descendants  ont  reconnu, 
dans  cette  défense  de  la  coutume,  le  mat  social  par  esicellenee.  » 

Peut-être  les  modernes  ont-ils  dépassé  la  juste  mesure  dans  ce 
revirement  d'opinion  ;  peut-être  aussi  la  plume  de  M,  Lavroff  va- 
t-elle  plus  loin  que  sa  pensée.  En  eHet,  dans  tout  le  cours  de  ses 
LcUrtKt  il  admet  qu'il  existe  un  lien  entre  le  passé,  le  présent  et 
l'Avenir  social-  Ce  lien  est  formé  précisément  par  les  traditions  et 
ks  coutumes,  il  ne  faut  donc  pas  les  rejeter  sans  discernement. 

M.  Lavroff  a  toujours  passé  pour  socialiste  et  s'est  cru  lui-même 
«^iàUste.  Nous  trouvons  pourtant  dans  son  livre  un  Indivldua- 
iisme  et  un  anti-étatisme  bien  prononcés. 

hcs  gocialistes  ne  voient  de  progrès  possible  que  par  Tinterven- 
'îûa  (le  la  loi,  c'est-à-dire  la  coalition  de  la  majorilé  plus  un^  im- 
posant sa  manière  de  voir  et  d'agir  à  la  majorité  moins  un.  M. 
Uvroff  considère  T individu  comme  le  premier  et  seul  facteur 
du  progrès  ;  Les  fluctuationa  sociales,  la  marche  en  avant  de  Thu- 
niAjiité,  ont  toujours  eu  Tindividu  pour  instrument,  u  Ce  qui  a 
^u jours  opéré  le  miracle,  c'est  la  force  de  la  pensée  et  l'énergie 
tli' la  volonté  des  individus  qui  servaient  d'instruments  nécesBaires 
ïi>i  déterminisme,  **  Et  ailleurs  ;  «  En  dehors  de  la  vérité  et  de  la 
JWBtice,  il  n'y  eut  jamais  de  progrès.  Sans  critique  individuelle, 
*iiciiïie  vérité  ne  fut  conquise.  Sans  énergie  individuelle,  rien  de 
ju«t4*  Qç  fut  jamais  réalisé*  ^j 

^t  critique  de  TEtat  n'est  pas  moins  catégorique.  Ce  n'est  pas 
^  ^  EUt^  dit-il,  qu'incombe  la  tâche  de  réaliser  dans  la  société  les 
pnncipes  de  liberté,  d'égalité  et  de  justice,  parce  qu'il  est,  par 
^'»^Qce,  domination  et  inégalité;  il  est  Tennerai  de  la  liberté. 
LEui  fonde  sur  le  droit  est  un  rêve  irréalisable.  C'est  pour- 
<|nûi,  FEtat  étant  une  domination  d'une  classe  sur  les  autres,  est 
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un  élément  qai,  au  nom  du  progrès,  doit  tendre  à  perdre  graduel- 
lement sa  force  et  son  importance.  » 

Nous  voilà  loin  de  confier  à  l'Etat  la  propriété  des  moyens  de 
production  et  même  de  toute  rii^esse,  comme  l'entendent  les  so- 
cialistes. 

Rangerons-nous  LavroS  parmi  les  économistes  ?  Il  en  est  bien 
loin.  Il  ne  connaît  pas  le  premier  mot  de  l'économie  politique.  Tou- 
tes les  erreurs  des  socialistes  à  cet  égard,  il  les  adopte  sans  examen, 
sans  discussion  ;  ce  sont  pour  lui  des  articles  de  foi.  Sa  plaoe  nous 
paraît  donc  être  dans  le  panthéon  anarchiste. 

Il  no  faut  pas  en  conclure  que  Lavroff  ait  été  un  méchant  homme 
«  Chacun,  en  l'écoutant,  dit  Mme  Goldsmith,  devenait  meilleur, 
s'élevait  plus  haut,  vivait  dans  un  monde  plus  idéal  ;  les  plus  in- 
différents eux-mêmes  sentaient  qu'il  y  avait  là  une  puissance  de- 
vant laquelle  leur  scepticisme  était  forcé  de  s'effacer.  » 

Nous  n'avons  pas  de  peine  à  le  croire  et  cela  prouve  que  tous  les 
anarchistes  ne  sont  pas  des  ogres,  de  même  que  tous  les  ogres  ne.se 
disent  pas  anarchistes. 

H.    BOUET. 


A  HiSTORY  or  TAXATION  IN  New-Hampshire.  (  Histoire  de  la  taxa- 
tion dans  le  New-Uampskire.)  par  Maurice  H.  Robinson,  1  vol. 
in-8°.  New-York,  Macmillan  et  C**.  1902. 

L'histoire  des  finances  locales  a  été  longtemps  négligée  aux 
Etats-Unis,  mais  elle  a  obtenu  en  ces  derniers  temps  toute  Tatten 
tion  que  son  importance  mérite.  U American  Economie  Associa- 
tion, sous  les  auspices  de  laquelle  est  publié  le  présent  volume,  n'a 
pas  été  pour  rien  dans  ce  mouvement  de  l'opinion,  mais  M.  Ro- 
binson en  fait  surtout  remonter  l'honneur  à  deux  influences  bien 
différentes  :  1°  l'imposition  extraordinaire  nécessitée  pour  faire 
face  aux  frais  de  la  guerre  civile  et  2®  l'introduction  des  méthodes 
allemandes  de  recherches  historiques  parmi  les  savants  amé- 
ricains. La  première  de  ces  influences  s'est  exercée  plus  tôt  ;  la 
deuxième  a  donné  des  résultats  plus  importants.  Comme  exemples 
d'ouvrages  sur  les  finances  provoqués  par  la  guerre  civile,  M.  Ro- 
binson mentionne  ceux  de  David  A.  Wells,  Charles  F.  Dunbar, 
William  G.  Sumner,  Albert  S.  Bolls,  Henry  C.  Adams,  etc.  Parmi 
ceux  qui  ont  été  inspirés  principalement  par  les  méthodes  alle- 
mandes de  recherches  historiques  ,  l'ouvrage  d'Ely  :  Taxation  in 
American  states  and  citiesy  publié  en  1888,  a  ouvert  la  voie  qui  a 
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été  suivie  avec  un  zèle  toujours  croissant  jusqu'à  ce  que  l'histoire 
financière  des  13  colonies  de  Torigine  ait  été  entièrement  explorée. 
En  ajoutant  à  ces  travaux  d'histoire  financière  V/listory  of  taxa- 
tion in  Xew-Hampshire^  M.  Robinson  appelle  l'attention  des  lec- 
teurs spécialement  sur  trois  points  de  cette  histoire  qui  lui  parais- 
sent de  la  plus  grande  importance  :  1^  l'influence  salutaire  du 
gouvernement  anglais  pour  empêcher  les  expériences  hasardeuses 
en  fait  de  monnaie  et  d'impôts  ;  2°  le  rapide  établissement  de 
l'autorité  législative  sur  le  budget  ;  3**  la  lente  évolution  du  sys- 
tème d'impôts  dans  cet  Etat  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours. 
M.  Robinson  traite  des  impôts  de  province,  de  township,  de 
comté,  mais  il  ne  s'est  pas  occupé  de  ceux  des  cités.  Cette  omission 
n'est  pas  due  au  manque  d'intérêt  du  sujet,  mais  au  défaut  de 
temps  et  d'espace.  Sans  doute,  l'auteur  reviendra  quelque  jour 
sur  cette  question. 

L'histoire  des  impôts  en  New-Hampshire,  étant  d'un  intérêt 
local,  tout  au  plus  national,  nous  n'en  ferons  pas  un  résumé,  ce 
qui  d'ailleurs  serait  difficile  et  peut-être  peu  utile  ;  nous  nous  con- 
tentons de  signaler  cet  ouvrage  à  l'attention  des  hommes  politiques 
eu  quête  d'imitations  étrangères,  peut-être  y  trouveront-ils  quel- 
que inspiration  pas  trop  onéreuse  pour  les  contribuables. 

H.   BOUET. 


The  MisSISSIPI    HISTOBICAL    SOCIETY.    (    La    société    historique    du 

Miétisêipi)  édité  par  Franklin  L.  Riley,  1  vol.  in-8".  Oxford, 
Mississipi  1902. 

Depuis  cinq  années  qu'elle  existe,  la  Société  historique  du  Missis- 
sipi a  réuni  et  publié  de  très  nombreux  documents  d'obser\  ations 
sur  le  passé  —  religieux,  social,  politique,  économique,  etc.  —  du 
Mississipi  et  elle  se  propose  d'étendre  encore  plus  le  champ  de  ses 
investigations.  Le  présent  volume,  le  sixième  de  la  série,  contient 
une  ample  moisson  de  renseignements  pouvant  intéresser  les 
tommes  politiques,  comme  la  Première  Constitution  du  Mississipi 
^^  «<?«  auteurs,  par  Dunbar  Rowland,  Suffrage  et  reconstitution  en 
^mmipi,  par  Frank  Johnston,  et  plusieurs  autres  études  du 
même  genre  ;  les  hommes  de  guerre,  comme  divers  articles  à  propos 
<le  différentes  batailles  ;  les  hommes  d'église,  comme  L'Eglise  ca- 
tholique au  Mississipi  pendant  la  période  coloninle  ;  les  écono- 
Dïistes,  comme  Mississipi  industriel,  etc.,  et  même  les  archéologues, 
-^^^iquities  of  Newton  County, 

Dans  son  étude  sur  l'Eglise  catholique  au  Mississipi,  M.  Bek- 
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kers  nous  indique  les  causes  du  peu  de  succès  de  la  France  dans  ses 
entreprises  coloniales.  «  On  demandait  des  soldats,  on  demandait 
des  colons,  mais  on  n'arrivait  guère  à  faire  embarquer  que  des 
habitants  d'asiles,  des  criminels,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes 
et  de  femmes  tarés  et  vicieux.  Ces  gens  restaient  dans  les  colonies 
ce  qu'ils  avaient  été  en  France  et  détruisaient  par  leurs  mauvais 
exemples  et  leur  contact  pernicieux  le  peu  de  bien  que  les  mission- 
naires avaient  accompli.  » 

Les  Antiquités  de  Newton  County  nous  fournissent  quelques 
renseignements  utiles  sur  les  aborigènes  de  ce  pays  et  nous  appren- 
nent qu'ils  étaient  relativement  avancés  dans  la  voie  de  la  civili- 
sation. L'étude  de  ce  qui  reste  d'eux,  de  leurs  outils  domestiques, 
de  leurs  armes  et  instruments  de  guerre,  de  leurs  remparts,  etc., 
jette  une  certaine  lumière  sur  l'âge  préhistorique  à  Newton  County 
et  appelle  l'attention  des  investigateurs. 

Mais  les  études  sur  le  mouvement  industriel  nous  intéressent 
plus  directement.  Le  Mississipi,  nous  dit  M.  Franklin  Riley,  était 
autrefois  un  pays  exclusivement  agricole,  il  tend  de  plus  en  plus  à 
devenir  industriel.  Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  il  commençait 
à  développer  ses  industries  lorsque  la  guerre  civile  éclata  et  vint 
entraver  son  élan  ;  elle  fit  sentir  ses  fâcheux  effets  jusque  dans  la 
période  1870-80.  Depuis  lors  cet  Etat  a  pris  une  marche  ascendante 
qui  ne  s'est  plus  interrompue.  Le  nombre  d'hommes  employés  dans 
les  manufactures  s'est  accru  très  rapidement,  celui  des  femmes 
s'est  élevé  plus  lentement  et  le  nombre  des  enfants  a  vu  diminuer 
son  taux  d'accroissement.  En  1890,  la  population  manufacturière 
totale  s'était  accrue  de  148.2  %  en  10  ans.  L'activité  industrielle 
a  continué  de  croître  et  aujourd'hui  un  capital  de  35  millions  est 
investi  dans  les  manufactures.  La  production  industrielle  repré- 
sente une  valeur  de  $  40.420.000  et  les  salaires  déboursés  montent 
à  $  8.640.186. 

Ce  progrès  paraît  d'autant  plus  étonnant  que  la  région  mississi- 
pienne  présente  peu  de  ces  avantages  naturels  qui  encouragent  l'in- 
dustrie :  elle  n'a  pas  de  ports,  pas  de  richesses  minérales,  pas  de 
forces  hydrauliques.  Mais  ;  ite  région  est  riche  en  matières  pre- 
mières, dont  les  principales  sont  le  bois  et  le  coton. 

L'industrie  du  bois  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  et  elle 
ne  peut  que  s'accroître,  le  capital  qui  y  est  investi  égale  celui  de 
toutes  les  autres  industries  réunies. 

Avant  la  guerre  civile,  il  y  avait  au  Mississipi  un  grand  nombre 
de  petites  manufactures  de  coton  (53  vers  1840)  où  le  travail  esclave 
dominait  largement.  Cette  industrie  fut  détruite  par  la  guerre. 
Depuis  1865,  elle  a  repris  son  mouvement  progressif,  retardé  par- 
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fois  par  la  rareté  du  travail  blanc.  De  6  en  1870,  elle  a  passé  à  8  en 
1880  et  à  9  en  1800. 

En  1800,il  n'y  avait  qu'une  fabrique  de  térébenthine  dans  l'Etat  ; 
en  1880,  il  y  en  avait  11  ;  en  1890,  24  ;  et  en  1900,  146.  Depuis,  l'ac- 
croissement a  été  très  rapide,  la  valeur  des  produits  montre  un 
gain  de  628.3  % 

L'industrie  de  l'huile  de  coton  est  également  très  florissante.  Le 
nombre  do  ses  manufactures  s'est  élevé  de  216.3  %  pendant  la  der- 
nière décade. 

En  examinant  les  tables  statistiques  pour  les  vingt  dernières 
années,  nous  remarquons  un  contraste  frappant  avec  les  trente 
années  précédentes.  Pendant  ces  trois  décades,  la  population  crois- 
sait dix  fois  plus  vite  que  le  nombre  d'établissements  industriels  ; 
-dans  les  deux  dernières  décades,  le  cas  est  presque  inverse,  le  taux 
d'accroissement  du  nombre  de  manufactures,  comparé  à  celui  de 
la  population,  étant  presque  neuf  fois  plus  élevé. 

Somme  toute,  les  travaux  de  la  Société  historique  du  Mississipi 
nous  font  présager  pour  ce  pays  un  brillant  avenir  industriel. 
A  peine  sorti  de  ses  langes,  l'enfant  fait  déjà  songer  au  géant  qu'il 
deviendra  sans  doute  à  l'âge  adulte. 

H.  BOUET. 


StOBIA  DELLA  FINANZA  ITALIANA  dalla  COSTITUZIONE  DEL  BEGNO  ALLA  FINE 

DEL  8EC0L0  XIX  {Histoire  des  finances  italiennes  depuis  la  cons- 
titution du  royaume  jusqu'à  la  fin  du  XI X^  siècle),  par  Achille 
Plebano.  Tome  III  et  dernier  (de  1888-89  à  1900-01),  1  vol.  in-S**. 
Torino-Roma.  Roux  et  Viarengo,  1902. 

N'ayant  pas  reçu  les  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage,  nous 
ne  pourrions  donner  qu'une  idée  vague  de  l'ensemble,  si  l'épilogue 
qui  termine  le  tome  III  ne  contenait  un  résumé  de  l'œuvre  totale. 
M.  Plebano  divise  l'histoire  financière  du  royaume  d'Italie  en 
quatre  périodes:  l''  de  1862  à  1876;  2«  de  1876  à  1881;  3<>  de  1882  à 
1897-98  ;  4^  de  cette  dernière  date  au  moment  présent. 

Lors  de  la  constitution  de  l'unité  italienne,  les  finances  étaient 
dans  un  mauvais  état.  Les  prévisions  du  premier  budget  (1862) 
étaient  de  480,26  millions  pour  les  receîites  et  926,71  pour  les  dé- 
penses, soit  un  déficit  de  446,46  millions.  De  1862  à  1897-98,  tous 
les  budgets  italiens  se  soldent  en  déficit,  mais  les  insuffisances  bud- 
gétaires varient  avec  les  époques.  Dans  la  période  d'organisation, 
de  1862  à  1876,  on  comprend  que  les  dépenses  aient  augmenté. 
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Cependant  elles  ne  montent  que  de  926,71  millionB  à  1.088^45,  tan- 
dis que  les  recettes  croissent  vigoureusement  et  passent  de  440>4&  à 
1.096,32  millions:  plua-value  13,87  millions.  Ls  budget  eocbraordi- 
naire  ds¥int  donc  la  seule  source  de  déficit. 

L'équilibre  se  maintint  et  même  s^ accentua  dans  les  six  exercices 
financiers  qui  s'écoulèrent  de  1876  à  1881.  L'exercice  1876  se  solda 
en  une  plus-value  de  20,70  millions  ;  en  1877,  34,60  ;  enl87^  16,55  ; 
en  1879,  4â,93;  en  1880,  26,82;  en  1881,  53,26^  Mais  le  nounreaii  sys- 
tème politique  inauguré  en  1882  et  continué  jusqu'à  1897-W^  rejeta 
les  finances  italiennes  dans  le  déficit. 

M.  Plebano  indique  les  pnAC^>ales  causes,  dn  désordre  financier. 
C'est  d'abord  l'organisation  administrative  férocement  centralisée 
et  la  manie  de  donner  à  cet  être  abstrait  et  mystérieux,  qui  s'af^ 
pelle  l'Etat,  les  fonctions  de  la  Providence,  en  étendant  toujours 
plus  la  sphère  d'action  du  Gk>uvernement.  C'est  ainsi  qne  les  dé- 
penses pour  les  services  civils  rendus  par  l'Etat  ont  suivi  la  pro- 
gression suivante:  en  1862,  283,9  millions;  en  1876,  293,0;  en  1895-96, 
309,7;  en  1899-1900,  420,1. 

Le  protectionnisme  a  aussi  causé  beaucoup  de  mal  à  l'Italie  et  à 
ses  finances;  il  a  plus  nui  au  peuple  que  profité  au  Trésor.  Le 
mouvement  commercial  avec  l'étranger  était  monté  de  1.402,48  mil 
lions  en  1862,  à  2.545  en  1876,  à  2.610,5  en  1880;  il  descendit  à 
2.066,5  en  1888  et  pendant  de  longues  années  il  resta  stationnaire. 
Quant  au  produit  des  douanes,  il  passe  de  59  millions  en  1862  à 
133  en  1871,  à  204  en  1884-85  et  à  la  fin  du  siècle  nous  le  trouvons  à 
203,17.  Lo  produit  des  taxes  sur  les  affaires,  qui  de  52,9  millions  en 
1862  s'était  élevé  à  102,2  en  1870,  à  166,7  en  1880,  à  218,4  en  1887, 
reste  stationnaire  dans  les  années  suivantes,  puis  va  décroissant 
jusqu'à  1896-97.  Cela  montre  une  fois  de  plus  combien  le  protection- 
nisme est  profitable  au  (c  travail  national  ». 

Les  travaux  publics  et  notamment  la  construction  des  chemins 
de  fer  furent  aussi,  en  Italie  comme  dans  bien  d'autres  pays,  une 
importante  source  de  gaspillages  financiers.  Mais  le  faux  patrio- 
tisme, le  militarisme  et  la  politique  coloniale  ont  causé  plus  de 
dommages  que  tout  le  reste  à  l'Italie  et  à  ses  finances.  L'organisa- 
tion militaire  et  les  dépenses  relatives,  dit  M.  Plebano,  furent 
déterminées  par  d'incertaines  et  mal  définies  aspirations  d'un  pa- 
triotisme peu  éclairé,  habilement  excité  par  des  intérêts  puissants 
et  bien  organisés.  C'est  ainsi  que,  de  1862  à  1880,  période  la  plus 
difficile  de  l'unification,  la  dépense  ordinaire  de  l'Administration 
de  la  Ghierre  se  contient  dans  une  moyenne  annuelle  de  164  mil- 
lions, et  celle  de  la  Marine  de  34.  Depuis  cette  date,  où  l'Italie  a 
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pris  sa  place  dans  le  inonde  et  ne  court  aucun  danger  à  l'intérieur 
ni  à  l'extérieur»  la  dépense  moyenne  de  la  Guerre  monte  à  236  mil- 
lions et  celle  de  la  Marine  à  87. 

Depuis  quelques  années,  l'Italie  semble  résolue  à  suivre  une 
meilleure  voie  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  y  persistera. 
M.  Plebano  professe  une  pleine  confiance  dans  le  peuple  italien.  U 
a,  dit-il,  donné  des  preuves  d'une  vigoureuse  vitalité  et  montré  que 
les  moyens  ne  manquent  pas  à  la  nouvelle  Italie  pour  réaliser  les 
heureux  pronostics  de  ses  premiers  financiers.  Nous  l'espérons  et 
le  souhaitons  aussi,  car,  surtout  entre  voisins,  le  profit  de  l'un 
est  le  profit  de  l'autre. 

ROUXEL. 


l'xiiiOiPios  ELEBfSNXALES  DB  oiENCÂ  EOONOMIGA  {Principes  élémen- 
taires de  science  économique) j  par  J.  Piebnas  Hubtado,  2*  édi- 
tion, 1  vol.  in-8.  Madrid.  Victoriano  Suarez,  1903. 

J£..  Hurtado  n'entend  pas  se  faire  l'écho  d'un  système  écono- 
DCâîque  déterminé.  Il  estime  que  l'esprit  de  système  conduit  l'éco- 
ttomie  à  se  faire  politiqtie,  c'est-à-dire  autoritaire,  au  lieu  d'être 
i€^€yiale.  En  conséquence,  il  cherche  avec  bonne  foi  et  impartialité 
et:?  qu'il  y  a  de  bon  dans  les  divers  systèmes,  sans  avoir  la  préten- 
tion de  bouleverser  ou  régénérer  la  science. 

^ti  principes  élémentaires  se  composent:  1®  d'une  Introduction 
SIX  I*  le  concept  de  l'économie,  la  nature,  la  méthode  et  le  plan  de 
r^<5onomie,  ses  rapports  avec  les  autres  sciences,  son  histoire  et 
sorzi  état  actuel.  Vient  ensuite  la  Partie  générale,  qui  traite  de  la 
fici^  €t  wes  moyens  économiques,  de  l'activité  économique,  son  objet 
et  s^slois.  L'auteur  expose,  dans  cette  partie,  la  théorie  de  la  con- 
sotomation.  Le  volume  se  termine  par  une  Partie  spéciale  sur  l'In- 
dividu, la  Famille,  la  Cité,  la  Nation,  l'Humanité,  l'Etat,  les 
a8sc>ciations  religieuses,  morales  et  scientifiques,  les  diverses 
foïT3aeg  d'associations  économiques. 

Gomme  on  le  voit,  le  plan  suivi  par  M.  Hurtado  diffère  sur  plu- 
BiexxTs  points  de  celui  que  suivent  la  plupart  des  auteurs.  Il  en 
digère  notamment  dans  la  classification  des  actes  économiques, 
l'*"titeTir  rejetant  les  anciennes  divisions  en  production,  distribu- 
^^Tx  et  consommation,  ou  production,  circulation,  répartition  et 
couBoîrraiatîon,  ou...  ne  retient  que  les  deux  actes:  production  et 
conBommation  dans  lesquels  il  fait  rentrer  tous  les  autres. 
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Un  autre  point  sur  lequel  M.  Hurtado  se  sépare  de  ses  collègues 
en  «  cathédratique  »,  c'est  sur  la  valeur.  Beaucoup  d'erreurs  et  de 
confusion,  dit-il,  proviennent  de  la  distinction  de  valeur  en  Uêoge 
et  de  valeur  en  échange^  déjà  signalée  par  Aristote,  et  sur  laquelle 
certains  économistes  ont  tant  insisté.  Cette  division,  ajoute-t-il,  est 
inexacte  dans  sa  base  et  dans  ses  termes.  «  La  valeur  est  une,  elle 
est  toujours  d'usage,  parce  qu'elle  se  fonde  sur  l'utilité;  la  valeur 
en  échange  est  simplement  le  prix  ». 

Le  travail  est  une  question  fondamentale  en  économie.  Les  catho- 
liques, en  le  présentant  comme  une  peine,  une  punition  du  péché 
originel,  l'ont  fait  prendre  en  aversion.  Par  esprit  d'opposition, 
les  socialistes  ne  considèrent  comme  effectif  que  le  travail  manuel  ; 
ils  regardent  comme  des  parasites  tous  les  membres  de  la  société 
qui  ne  sont  pas  <(  prolétaires  »  et  prétendent  attribuer  à  ceux-ci 
tous  les  droits. 

M.  Hurtado,  sans  être  socialiste  ni  anti-catholique,  montre  que 
le  travail  n'est  pas  une  peine  en  soi,  qu'il  est  non  seulement  néces- 
saire à  l'entretien  de  la  vie,  mais  salutaire  pour  la  conservation 
de  la  santé  physique,  morale  et  intellectuelle.  Il  ne  devient  pénible 
que  s'il  est  forcé  et  injustement  rétribué.  On  ne  saurait  trop  in- 
sister sur  ce  point,si  l'on  veut  mettre  fin  aux  antagonismes  sociaux. 

Inutile  d'ajouter  que  beaucoup  d'autres  chapitres  des  Principes 
élémentaires  appellent  Tattention  du  penseur.  Le  fait  que  ce  vo- 
lume est  une  seconde  édition  prouve  que  l'ouvrage  est  apprécié  à  sa 
valeur  par  le  public  de  langue  espagnole. 

ROUXEL. 


L'Instituto  famigliare  nelle  Societa  Pbihordiali  {L'institution 
familiair  dafis  les  sociétés  primitives),  par  Giovanni  Amadobi- 
ViRGiLJ,  1  vol.  in-8®.  Bari,  Laterza  1903. 

Les  études  ethnographiques  ont  pris  beaucoup  de  développement 
par  suite  du  progrès  des  moyens  de  communication.  Il  en  est  peut- 
être  résulté  plus  de  fumée  que  de  lumière  pour  la  science  sociale, 
mais  c'est  toujours  ainsi  que  ça  commence.  En  constatant  combien 
sont  divers  les  mœurs  et  coutumes  des  peuples,  on  en  est  arrivé 
à  remettre  en  question  jusqu'aux  principes  fondamentaux  —  ou 
considérés  comme  tels  —  de  l'ordre  social,  notamment  la  propriété 
et  la  famille. 
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Les  deti£  besoins  les  plus  pressants  de  l'homme,  ainBÏ  que  des 
animaux  et  loême  des  végétaux,  étant  cle  se  conserver  et  de  se  re- 
produire» il  en  est  résulte  deux  InstitutionH  :  la  propriété  et  ia 
famille*  Ues  deux  institutions,  dit  M»  Yirgilj  sont  intimement  liées 
et  Ton  ne  peut  toucher  à  Tune  sans  ébranler  Tautre.  La  propriété 
individuelle  ne  suffit  pas  pour  produire  une  suractivité  dans  l'in- 
dividu et  déterminer  ainsi  raccuniulation  et  la  civilisation:  il  faut 
que  la  propriété  soit  complétée  par  l'hérédité,  donc  par  la  famille. 
Or,  la  famille  moderne  est  battue  en  brèche  par  les  cthno-eocio- 
logues  modernes.  Ceux-ci  ont  découvert  chez  les  peuplades  plus  ou 
moias  sauvages  qui  existent  encore,  des  coutumes  familiales  qui 
difTèrent  considérablenient  de  nos  idées  sur  la  famille.  Us  consi- 
dèrent ces  sauvages  comme  ies  derniers  rejetons  des  hommes  primi- 
tifs. Ils  trouvent  chex  eux  — ^  ou  croient  trouver,  car  les  voyageurs 
ont  souvent  des  lunettes  colorées  —  la  promiscuité,  rcxngamie,  la 
polyandrie,  la  polygamie^  le  matriarcaL  Ils  en  concluent  que  ce 
sont  là  les  formes  primitives  de  la  famille  et  que  nous  pourrona 
faire  plus  mal  que  d'y  revenir, 

!M.  Yirgilj  combat  ces  théories.  L^hypothèse  de  Tidentité  des 
sociétés  sauvages  actuelles  avec  les  sociétés  primitives  n'a  pour  lui 
aLxcune  valeur.  Les  sauvages  modernes  sont  des  dégénérés,  dont 
Ti^xiergie  évolutive  est  atrophiée;  ils  ne  peuvent  donner  les  carac- 
té3*iâtiqueB  générales  des  sociétés  primitives, 

Xja  communauté  des  biens  et  îa  promiscuité  des  femmes  n'ont  ja- 
nm^is  existé  d'une  façon  générale  et  absolue,  comme  on  Tentend. 
C^  »ont  des  cas  exceptionnels  et  non  généraux,  secondaires  et  non 
pt-i  iiûtifs,  La  promiscuité  n'existe  pas  chez  les  animaux  supé- 
nc*urs,  Pourquoi  existerait-elle  primitivement  chez  Thomme  plu- 
tôt.  <|ue  chesE  le  singe  1  La  jalousie,  qui  se  rencontre  chez  Thomme  de 
toi^Cets  ies  époques,  a  dû  être  un  obstacle  invincible  à  la  commu- 
n«n:i  lé  des  femmes, 

**  Dans  révolution  de  la  famille  le  caractère  fondamental,  in- 
foi**i[iateur  de  toutes  les  transformations»  est  la  sujétion  de  la  femme 
^  l'fccfmme,  sujétion  qui,  absolue  dans  les  sociétés  primitives,  va 
5='ati  ti^uxiant  dans  les  sociétés  civilisées*  »  Telles  sont  les  principales 
idf*«^^  soutenues  par  M,  Virgilj,  On  pense  bien  que  l'auteur  trouve, 
iUeiîai  bien  que  ses  adversaires,  des  faits  sur  lesquels  il  appuie  sa 
th^rn^  et,  affirmativement,  ce  n*est  pas  plus  difficikv  Ln  genre  hu- 
mai^  est  si  ondoyant  et  divers,  que  ses  faits  et  gestes  peuvent 
fou  x^nif  ties  preuves  à  toutes  les  thèses  et  même  à  toutes  les  hypo- 
thfese», 
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SoMBiAiRS.  —  Protectionnisme  anglais.  Les  discours  de  MM.  Balfoiir  et 
C3iamberlain.  —  Mélinisme  contre  BaUourisme.  —  Les  CoDgrès  de  la  sai- 
son. —  Le  Congrès  de  la  paix  à  Rouen.  —  Les  Congrès  socialistes  de 
I>re8de  et  de  Reims.  —  Les  méfaits  du  coloniailpme  en  Indo-Chine.  —  Le 
protectionnisme  anti-Chinois.  «  La  liberlà  économiea, 

M.  Balfour  à  Sheffîeld  et  M.  Chamberlain  à  Glascow  ont  com 
niencé  leur  campagne  de  démolition  du  libre-échange,  toutefois 
sans  avoir  réussi  à  se  mettre  complètement  d'accord.  Au  dire  d« 
M.  Chamberlain  TAngleterre  est  mûre  pour  la  taxe  sur  les  blés. 
Selon  M.  Balfour,  elle  ne  l'est  pas  encore,  car  la  multitude  igno- 
rante est  demeurée  trop  imbue  de  la  doctrine  de  Cobden  pour  pré- 
férer le  pain  cher  au  pain  à  bon  marché.  Il  a  réduit  en  consé- 
quence son  programme  protectionniste  à  des  proportions  assez 
modestes.  Dans  ses  Economie  notes  on  Insular  {ree  trade,  et 
dans  son  discours  à  la  38*  conférence  de  l'Union  nationale  des  as- 
sociations conservatrices  et  constitutionnelles  de  Sheffield,  il  s'est 
borné  à  réclamer  la  faculté  de  combattre  le  protectionnisme  par 
le  protectionnisme.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  a-l-il  dit  en  ré- 
sumé, l'Angleterre  est  complètement  désarmée.  Tandis  que  nous 
ouvrons  librement  nos  frontières  aux  produits  de  toutes  les  na- 
tions, l'Allemagne  frappe  nos  principaux  articles  manufacturés 
de  droits  de  25  %  l' Autriche-Hongrie  de  35  %  les  Etats-Unis  de 
73  "/o,  la  Russie  de  131  "/„.  Le  résultat  c'est  uno  diminution  crois- 
sante de  nos  exportations  dans  les  pays  protectionnistes.  Elles 
figuraient  pour  56  "/o  de  nos  exportations  totales  en  1850,  elles  se 
sont  abaissées  à  42  "/o  en  1903,  et  nous  voyons  chaque  jour  davan 
tage  les  produits  des  trusts  américains  et  des  cartels  allemands 
affluer  sur  notre  marché  à  des  prix  abaissés  par  des  primes  dégui- 
sées au-dessous  du  taux  normal  de  la  concurrence. 

Ces  arguments  et  ces  chiffres  sont  certainement  de  nature  à 
faire  une  vive  impression  sur  les  esprits,  dans  les  foyers  d'indus- 
trie, tels  que  Sheffield.  S'il  n'est  pas  exact  que  le  commerce  d'ex 


cwmoMQnE  i&t 

IViri  sigii;ii«?  iïh^iir'  fit-puis  k'  coiijrrN*iie.<'nii:!iH  (îr  c<*t\t^  Mimor  uirc 
irgmnailatiiuri  iiohible  des  c^ipfi'j  Uittons  de  fitachines,  rte  coutel- 
lerie et  fie  quincaillerie.  dc<^  Hls  H  tissais  de  coton,  elc,  en  re- 
Vfiaehet  les  iiroduils  éiratigers  pénètreiil  de  pJus  eu  f>[ijs  s*ur  le 
marché  fi ng luis. 

Le  comté  de  LaocBsÉTe,  Iîscxeeb-hous  âane  un  rapport  de  M.  de 
Trobri&tit,  odqsuI  g^*tiëraî  à  Lhnerpool,  est  iric3tiine«eèue!ienie&t  des 
dcaatMe  étraDgèie»  et  des  iinporlations  à  bon  tnarebé  qui,  définis 
mie  râigt&ine  d* années  environ,  sont  venues  faii*e  ermeiirrwnee, 
sEir  les  tnambéB  angiaiB,  atix  industries  établies  dans  eette  région. 

Parmi  les  plus  ilorissantes,  ec  trouvait  îa  fabrioatiùn  dns  mon* 
Ites  a  Pregcottt  qui  jouiesûit  dans  le  monde  eiitier  d'une  giande 
réputation.  Cette  fabrication  avait  reçu,  il  y  a  einquaaste  anâ,  un 
ooup  aérieux  par  rapplioation  à  T  étranger  de  drofîts  sur  les  pièces 
d'horlogerie  de  fabrication  anglaise,  tandis  que  les  marchés  an- 
glais restaient  ouverts  aux  fabricants  étrangers.  Il  en  <^st  résulté 
que  les  importations  ont  augmente  dans  une  progression  cons- 

S.  Sliint-HeUm,  un  des  faubourgs  de  Livcrpool,  étaient  établies 
«i  ^  isiportanteâ  verreries  qui  n'ont  pu  résister  à  la  conourrence 
é^t^YBtïghm^  La  plus  ancîcmne  fabrique  de  vitres  rient  d'être  fermée 
il  j  a  cinq  ou  six  semainps  et  ses  ouvriers  se  trouvent  aotuelienieut 
a^a^Tis  travail, 

Xa  valeur  des  importât  ions  de  verres  qui,  en  18fl8,  était  de 
a^-383  £,  s'est  élevée,  en  1901»  à  48.604  £, 

"Widnea,  autre  centre  manufacturier  du  comté  de  Laneastre, 
♦'^~«wt.  occupé,  pendant  de  nombrcufies  années,  le  premier  rang 
ci'imi.aig  l'industrie  des  produits  chimiques. 

T^ar  suite  des  droits  imposés  par  les  pays  étrangers  sur  len  pro- 
dim  it4  chimiques  fabriqués  en  Angleterre,  tandis  que  les  fabricants 
et  m  mogers  pouvaient  écouler  leurs  produits  sur  les  marchés  anglais, 
IA"  |>ro«périté  de  Widnos  a  disparu.  La  population  ouvrière  e^t 
d*-;=*cpn(|ue  de  30.011  à  28.580  dans  Tespaee  de  dix  ans.  En  outre,  la 
va.  I#?ï|f  j^^  importations  qui,  pu  1898,  était  d*^  61,160  £,  a  atteint, 
^ï*     1002,  le  chiffre  de  8L769  £. 

^tmlcjiicnl  il  i^'.igit  de  savoir  quel  e^l  [»oMr  les  Angiaii?^  le  moyen 
*^  V*\m  efCcaa*  de  défendre  leur  marché, 

*-»e  plus  couH  et  le  |dus  eoriiniode,  c'est  sans  aiiciiti  doule  de  le 
ï^^'^rïifT  par  un  tarif  f;ieuii  \îf*li[K\  Unis  si  Ton  protège  les  pro- 


152  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

duits  manufacturés,  ne  faudra-t-il  pas  bien  protéger  aussi  les 
produits  agricoles,  les  matières  premières,  et  finalement  le  tra- 
vail lui-même,  c'est-à-dire  tous  les  matériaux  et  les  agents  de  la 
production  ?  Alors  l'industrie  britannique  regagnera  peut-être  la 
clientèle  que  lui  ont  enlevée  sur  le  marché  national  ses  rivales 
d'Amérique,  d'Allemagne,  de  France  et  d'ailleurs,  —  encore 
cette  clientèle  sera-t-elle  diminuée  par  le  renchérissement  des 
produits  —  mais  elle  perdra  sur  le  marché  du  monde  l'avantage 
que  lui  a  procuré  la  politique  du  bon  marché  en  abaissant  au 
minimum  ses  frais  de  production.  Les  industriels  qui  ont  applaudi 
M.  Balfour  s'apercevront-ils  que  sa  politique  leur  ferait  perdre  au 
dehors  plus  qu'elle  ne  leur  ferait  gagner  au  dedans  ?  Nous  le 
souhaitons  pour  eux  et  pour  l'Angleterre. 

La  liberté,  a-t-on  dit,  n'est  pas  une  tente  dressée  pour  le  som- 
meil. Les  industriels  anglais  l'ont  peut-être  trop  oublié  dans  les 
années  de  prospérité  ;  mais  ce  n'est  pas  la  drogue  soporifique 
de  la  protection  qui  les  réveillera. 


M.  Balfour  a  affirmé,  avec  assurance,  que  le  seul  moyen  effi- 
cace d'obliger  les  nations  protectionnistes  à  abaisser  leur  mu- 
raille douanière,  c'est  d'en  élever  une  contre  leurs  produits.  Voici 
la  réponse  que  lui  adresse  l'organe  de  M.  Méline,  la  Réforme 
économique  : 

La  France  échangera  avec  l'Angleterre  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Si  d'aventure,  elle  (l'Angleterre)  y  faisait  quel- 
que façon  et  si  elle  ne  se  contentait  point  d'un  traitement  que  toute 
l'Europe  a  dû  accepter,  elle  saurait  qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
lui  offrir  notre  tarif  maximum. 

En  d'autres  termes,  si  l'Angleterre  balfourienne  s'avise  de 
taxer  les  produits  français,  la  France  méliniste  surtaxera  les  pro- 
duits anglais. 


Tandis  que  M.  Balfour  convenait  à  Sheffield  que  l'Angleterre 
n'est  pas  mûre  pour  une  taxe  sur  les  denrées  alimentaires, 
M.  Chamberlain  a  proposé  à  Glascow  d'établir  un  droit  de  2  shill. 
sur  les  blés  et  de  5  %  sur  les  viandes  d'origine  étrangère.  En  com- 
pensation, il  supprimera  les  trois  quarts  des  droits  sur  le  thé,  la 
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moitié  des  droits  sur  le  sucre,  avec  des  dégrèvements  correspon- 
dants sur  le  café  et  le  cacao.  C'est  l'étranger,  a-t-il  ajouté,  qui 
paiera  une  bonne  part  des  taxes  sur  le  blé  et  la  viande.  Si  l'Angle- 
terre ajoute  foi  à  cette  promesse,  elle  sera  évidemment  tout  à  fait 
mûre  pour  l'économie  politique  de  M.  Chamberlain. 


Malgré  l'inclémence  de  la  saison,  les  congrès  ont  été  plus  que 
jamais  nombreux  et  suivis.  Nous  citerons  :  le  Congrès  de  la  paix 
à  Rouen,  le  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  et  le  Congrès 
international  de  laiterie  à  Bruxelles,  le  Congrès  international  de 
statistique  à  Berlin,  les  Congrès  socialistes  de  Dresde  et  de  Reims, 
etc.,  etc.  Tout  en  regrettant  que  l'espace  nous  manque  pour 
rendre  compte  de  ceux  qui  nous  concernent,  nous  signalerons 
un  vœu  en  faveur  du  libre-échange  présenté  au  Congrès  de 
Rouen  par  notre  collaborateur  M.  Follin  et  adopté  sur  le  rapport 
de  i\ï.  Houreau  de  Lehaie.  (Voir  le  texte  de  ce  vœu  au  compte 
rendu  de  la  Société  d'Economie  politique.) 

A  ce  vœu,  M.  Giretti  a  fait  ajouter  avec  l'assentiment  unanime 
de  la  réunion,  l'expression  des  sympathies  des  Amis  de  la  Paix 
«  pour  tous  ceux  qui,  en  Angleterre,  s'apprêtent  à  livrer  un  der- 
nî  or  combat  pour  le  libre-échange.  » 

iXotons  encore  un  discours  de  M.  le  ministre  du  Commerce, 
do  ut  nous  nous  plaisons  à  reproduire  la  péroraison  : 

X-.a  France,  a-t-il  dit,  s'honore  d'avoir  été  à  la  tête  du  mouve- 
m^nt  qui  s'est  propagé  dans  lie  monde  entier.  Ce  mouvement  con- 
sidérable  fera  d'autant  plus  de  progrès  qu'on  s'attachera  da- 
va. ratage  à  montrer  dans  l'enseignement  de  l'histoire  aux  géné- 
rât; ions  qui    grandissent  non  pas    seulement  les  profits  plus  ou 
itic>in8  passagers  de  la  guerre,  mais  encore  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler l'envers  de  la  victoire;  —  combien  souvent  des  batailles  heu- 
reuses ne  font  que  préparer  de  sanglantes  revanches,  et  laissent 
au   cœur  des  peuples  d'impérissables  ressentiments,  combien  sou- 
vent les  plus  étonnantes  séries  de  victoires  se  terminent  par  la 
défaite  et  la  ruine  ;  ce  qui  reste,  par  exemple,  à  la  fin  des  règnes 
d-  Louis  XIV  et  de  Napoléon  P^  qui  des  bruits  de  leurs  armées 
avaient  un  moment  rempli  le  monde.  Alors  même  que  les  victoires 
n*i  sont  pas  immédiatement  suivies  de  sanglants  retours  de  for- 
tune, de  quel  poids  ne  pèsent-elles  pas  sur  les  vaincus  aussi  bien 
que  sur  les  vainqueurs  1 
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Si  Fon  BQOge  que  éBpmim  trente  ans  J'Eurcg)e  dëpimiae  pfcms  de 
dix  milliards  p«r  «a  pour  maintenir  entre  les  peapks  le  régume 
de  la  paix  iM^mée,  Teqaadt  n'e^-ôl  pas  ^maei  comAcmàsi  qfm''«ttiri8té  en 
songeant  aux  merveilles  qae  Ten^ploi  4e  oes  trois  oents  laiUianis 
auraient  accomplies  s'ils  avaient  été  'Oon6aci>é8  à  iies  «Buvres  de 
progrès  scientifique,  matériel,  industriel  et  social.  Le  champ  des 
connaissances  humaines  serait  indéfiniment  élargi,  les  instru- 
ments de  travail  augmentés  et  perfectionnés,  les  relations  entre 
les  peuples  par  canaux,  voies  ferrées,  câbles,  etc.,  multipliées  sur 
le  vieux  continent,  les  fondations  ouvrières,  les  entreprises  de 
prévoyance  sociale,  les  habitations  à  bon  marché,  les  retraites 
pour  les  travailleurs  plus  répandues,  en  un  mot  plus  de  bien-être 
et  d'hygiène  ;  ce  qui  se  traduit  en  définitive  par  une  amélioration 
dea  conditions  de  la  vie,  et  ce  qui  aplanit  les  problèmes  que  susci- 
tent actuellement  les  conflits  sociaux.  Que  d^argent  et  de  temps 
perdus    I 

En  terminant,  l'orateur  a  félicité  les  Amis  de  la  Paix  et,  en  par- 
ticulier, M.  Frédéric  Passy,  doyen  du  Congrès,  «  qui  apporte  à 
la  défense  de  ses  idées  une  ardeur  éternellement  jeune,  qu'on 
admire  comme  un  prodige  et  qu'on  doit  suivre  comme  un 
exemple.  » 

Nous  ne  sommes  pas  toujours  d'accord  avec  M.  le  ministre 
du  Commerce,  mais  comment  ne  le  serions-nous  pas  cette  fois  ? 


Les  Congrès  de  Dresde  et  de  Heims  nous  laissent  plus  que  ja 
mais  ignorer  le  but  que  poursuivent  les  socialistes.  Ils  veulent 
renverser  la  société  actuelle,  c'est  entendu,  mais  par  quoi  se  pro> 
posent-ils  de  la  remplacer  ?  Hier  c'était  par  le  collectivisme  ; 
aujourd'hui  le  collectivisme  est  en  pleine  décadence  même 
en  Allemftgoe.  Karl  Marx  a  cessé  d'être  un  prophète,  et  il 
a  laissé  le  socialisme  sans  doctrine.  £n  attendant  que  ce 
vide  soit  comblé,  les  socialistes  se  disputent  avec  acbame- 
ment  sur  la  voie  à  suivre  pour  atteindre  un  but  que  les 
uns  placent  dans  l'extension  de  la  liberté,  les  autres  dans  sa  sup- 
pression. Faut-il  s'allier  aux  partis  bourgeois,  faire  de  l'opportu- 
nisme et  insinuer  le  socialisme  à  petites  doses  dans  la  l^sla- 
tion,  en  s'iusinuant  soi-même  dans  le  personnel  gouvernant, 
au  besoin  en  revêtant  un  habit  de  cour,  ou  demeurer  à  l'étal 
de  parti  autonome  et  intransigeant,  telle  est  la  question  qui  a 
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occupé  exekiei^emeat  le  Oemgrès  de  Dresde.  Les  intransigeanta, 
UM.  Belfoel,  Kautski,  SÎRger  VouA  emporté,  et  pent-^être  faut-il  en 
féBciler  le  socialisme  allemand,  car,  en  Allemagne  conune  en 
France,  ropportunisme  a  un  fâcb^ix  relent  d'assiette  au  beurre... 
Au  Congrès  de  Reims,  le  parti  socialiste  révolutiovinaire  (Gués- 
diste  et  Blanquiste)  occupait  seul  la  scène,  et  à  noftre  grande  sur- 
prise, ce  parti,  demeuré  jusqu'à  présent  purement  étatiste, 
s*est  prononcé,  <lans  les  ftermes  suivants  contre  le  monopole 
de  FEtal  en  matière  d'enseignement  : 

Oonsidérant^  en  attendant,  que  PenseignemeHt  de  l'Etat  pré- 
sente pour  le  prolétariat  des  inconvénients  presque  aussi  graves 
que  renseignement  des  Eglises  ; 

Se  prononce  contre  tout  projet  tendant  à  remettre  le  monopole 
de  l'enseignement  entre  les  mains  de  l'Etat. 

L'économie  politique  commencerait-elle  par  hasard  à  s'insi- 
nuer dans  le  socialisme  î 


Les  colonisateurs  se  plaisent  à  nous  vanter  les  bienfaits  de  la 
civilisation  qu'ils  introduisent  d'abord  à  coups  de  canon,  ensuite 
à  coups  de  bâton  chez  les  peuples  déclarés  inférieurs.  Ces  bien- 
faits consistent,  en  Indo-Chine,  en  une  série  d'impôts  indirects  et 
de  monopoles  dont  M.  Robert  de  Caix  dans  ses  lettres  sur  l'Ex- 
trême-Orient adressés  au  Journal  des  Débats^  nous  donne  la  liste 
et  nous  montre  les  résultats  édifiants  : 

Les  impôts  indirocts,  dit-il,  ont  lésé  la  population,  d'abord  en 
augmentant  le  prix  des  denrées.  Celui  des  allumettes  a  doublé. 
Dans  une  région  de  TAnnam,  on  nous  a  affirmé  que,  par  leur  effet, 
le  prix  de  la  charge  de  sel  avait  passé  d'une  dizaine  de  cents  à 
une  piastre  et  demie.  La  vente  même  du  sel  est  entravée.  Cet  ar- 
ticle, Ae  pouviwt  circuler  par  quantités  dépassant  10  kilog.  qu'avec 
un  oertâficat  de  la  douane,  qui  n'est  naturellement  pas  divisible, 
n'est  en  sûreté  qu'entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  directement 
acheté  à  la  régie.  L'Annamite,  qui  craint  les  difficultés  avec  l'ad- 
ministration, hésite  à  se  livrer  à  ce  commerce  ;  nous  avons  tra- 
versé des  villages  dont  les  habitants  devaient  £aii>e  20  kilomètres 
et  même  plus  pour  aller  acheter  au  bureau  de  La  régie  le  sel  dont 
ils  avaient  besoin.  Tout  cela  est  une  grosse  gêne  pour  l'Annamite 
qui   use  des  quantités  de  sel  pour  préparer  son  poisson  et  même 
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faire  les  saumures  de  légumes  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans 
l'alimentation  des  Asiatiques.  L'industrie  des  salaisons  souffre. 
Cell^  des  sauniers  devient  impossible  :  ils  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance étroite  de  la  régie  qui  leur  prend  toute  leur  production  à 
un  prix  dérisoire. 

Les  impôts  indirects  ont  tué  certaines  industries  :  celle  de  la 
distillerie  par  exemple.  Il  est  entendu  que  la  distillerie  est  libre, 
c'est  le  principe  inscrit  en  tête  des  dispositions  qui  la  tuent.  Mais 
elle  doit  s'exercer  dans  des  maisons  construites  d'une  certaine 
manière  pour  faciliter  la  surveillance,  avec  un  débit  suffisant  pour 
permettre  d'entretenir  un  agent  du  fisc,  en  produisant  un  alcool 
d  un  degré  rigoureusement  déterminé.  On  devine  l'ahurissement 
de  gens  comme  les  Annamites  devant  cette  jungle  de  dispositions 
légales.  Constamment  en  faute,  ils  ont  abandonné  leurs  alambics. 
La  disparition  de  la  distillerie  a  entraîné  celle  d'une  intéressante 
industrie  accessoire  :  l'élevage  des  porcs  qu'on  nourrissait  des 
drêches.  Dans  la  seule  province  du  Ngé-Anh,  50.000  individus 
auraient  ainsi  été  privés  de  leur  meilleur  moyen  d'existence. 

La  régie,  qui  n'a,  et  c'est  bien  naturel,  d'autre  but,  que  de 
répondre  à  son  objet  en  augmentant  son  rendement,  pousse  à  la 
consommation  de  l'opium.  Elle  consent  des  réductions  de  prix  aux 
débitants  qui  s'engagent  à  vendre  une  grosse  quantité  de  poison. 
Le  voyagour  a  la  triste  surprise  de  voir  que  le  seul  drapeau  fran- 
çais qui  flotte  dans  les  villages  est  celui  qui  sert  d'enseigne  au 
débit  d'opium. 

Trt'^H  gr»nant  en  lui-même,  l'impôt  indirect  devient  vraiment  into- 
lérabh»  par  les  moyens  employés  pour  réprimer  la  fraude.  La 
d(  uano  nrrêio  parfois  pendant  longtemps  des  jonques,  compromet 
leur  voyagt»,  pour  voir  si  elles  n'ont  pas  à  bord  quelques  kilog.  de 
ïuùx  d'ar«»c.  Ce  fruit  circule  partout,  puisqu'il  entre  dans  la 
composition  des  chiques  de  bétel  que  les  Asiatiques  du  Sud  ont  sans 
ooHso  »\  la  bouche.  Constamment  des  perquisitions  sont  faites  dans 
les  villages  pour  voir  si  on  n'y  cache  pas  de  l'opium,  si  on  n'y 
fnbriiiuo  pas  de  l'alcool,  ou  si  des  cases  ne  renferment  pas  plus  des 
10  kilo^.  d{>  sel,  quantité  que  l'Annamite  a  le  droit  d'emmagasiner 
i^\wt  lui  «ans  licence  spéciale.  Il  est  facile  d'obtenir  de  la  candeur 
di'M  douaniers  rencontrés  en  route  des  vantardises  édifiantes.  Un  à 
qui  •*  on  no  la  fait  pas  »,  a  déshabillé  en  plein  marché  une  femme 
qu'il  Hnupyonnait  de  porter  sur  elle  une  boule  d'opiuni.  Un  autre 
a  *^vn\(S  rt  fouillé  pendant  la  nuit  tout  un  village.  Ces  expéditions, 
(l)KMMM  dos  Mohicans,  ne  sont  pas  entreprises  au  hasard.  Elles 
«nnl  il»^oidi^<*s  par  les  dénonciations  des  «  indicateurs  »  qui  sont, 
MM  diin  niAnio  des  douaniers  qui  réfléchissent,  la  fleur  de  la  canaille 


I^&  population.  Ces  espiotiB  tnenacent,  esttorquent  au  besoin  de 
Targent  des  villages  auxquels  ils  promettent  une  dénonciation. 
Ils  jastî fient  parfois  leurs  accusations  co  cachant  eux-mèmee  chez 
l'accuBi^  ïe  corps  du  délit.  Ils  touchent  ainsi  leurs  primes.  Pen- 
dant que  le  douanier  français  attend  à  la  porte,  aea  assesseurs  indi- 
gèocB  volent  parfois  autant  qu'ils  perquisitionnent. 

n  oe  suffit  pas»  du  reste^  de  savoir  ce  que  paie  T indigène  ;  on 
doit  encore  se  demander  comment  il  paie.  Si  on  le  fait,  on  découvre 
bien  vite  le  revers  de  la  médaille.  Il  est  impossible,  après  kt  moin- 
drc  voyage  dans  la  campagne,  oii  Ton  rencontre  des  Français  qui 
'  voient   r indigène  d^uu  peu  plus  près  que  le   font  les  citadins  de 
Hanoï,  de  ne  pas  revenir  avec  la  conviction  que  le  système  d'im- 
pôt* indirects,  introduit    en  Indo-Chine  par  notre  domination, 
at  singulièrement  discutable.  C^est  même  lui  qui  cause  le  prin- 
cipal malaise  de  la  population  indigène  ;  le  plus  actuel  et  le  plus 
cuisant  du  moins,    car    les    Annamites    ont    d'autres    sujets    de 
plaintes  ;  notre  manière  de  les  gouverner,  en  dehors  de  leurs  insti- 
tations  et  de  leur  tradition^  que  nous  avons  méconnues,  la  gro»^ 
lièretë  de  trop  de  Français  envers  l'indigène,  grossièreté  d'autant 
plus  grande  que  T Européen  est  d'origine  plus  modeste.  Les  gens 
qoi  ie  trouveut  des  parvenus  dès  qu'ils  arrivent  dans  la  colonie, 
totublent  y  subir  la    griserie    d'une    aristocratie  de  garnisaires 
viv4nt  sur  une  plèbe  conquise. 

raul-il  s'étonner  après  cela  si  cette  plèbe  conquise  ne  montre 
qn\]h  goût  médiocre  pour  la  civilisation  que  lui  appoi-tent  ses 
*:<im[UéfanU  î  Et  qui  sait  le  jour  où  les  Japonais  et  les  Chinois 
muftis  de  nos  armes  perfection  nées  pousseront,  à  rinslur  des 
Vm^ricains,  le  cri  ;  L*Aste  aux  Asiatiques  !  elle  ne  sera  pas  dis- 
r>«3sée  îi  leur  faire  écho  ?  N'est-ce  pas  une  domination  précaire  que 
*^plle  qui  s'appuie  uniquement  sur  la  force  ? 


I 


-es  notables  des  communes  annamites  qui  consentaient»  volon- 
htrs,  îlans  les  premiers  temps^T  à  se  faire  les  auxiliaires  de  l'ad- 
tniïiislration  reculent  maintenant  devant  les  charges  et  la  respon- 
sabilité dont  on  les  accable. 

^^otnment  s'étonner,  dit  à  ce  propos    la  Tribune  Indo-Chinoise^ 

^^  peti  d'empressement,  voire  même  de  la  répulsion,  montrés  par 
le*  indigènes  pour  ces  fonctions  ne  comportant  aucune  compen- 
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aation  em  legsrd  des  ennuis  de  toutes  sortes  dont  elles  sont  une 
source  intanssahle.  On  s'czpHque  que  les  Annamites  aisés,  pisé- 
sentant  oertaînes  garanties  de  moralité  et  de  fortune,,  ne  Teàiea- 
chent  point  les  titres  de  notables,,  et  même  qu'ils  fassent  tout  pour 
les  éviter.  Cette  classe  s' évinçant  d'elle-même,  il  ne  reste  plus  qme 
des  gens  plus  ou  moins  indignée  et  besoigneux  pour  accepter  oea 
titres. Cea gens  peu  difficiles  ne  voient  naturellement  là  qu'un  moyen 
de  prévariquer  et  de  concussionner  sous  le  couvert  du  Gk)uveme- 
ment  français.  Celui-ci  y  perd  donc  doublement,  et  dans  son  pres- 
tige aux  yeux  des  indigènes,  et  dans  son  administration. 


Le  protectionnisme  anti-chinois  qui  sévit  en  Amérique  et  en 
Australie  s'est  propagé  en  Afrique,  où  il  menace  de  ruiner  les 
mines  du  Transvaal.  Par  égard  pour  les  Boers,  le  gouvernement 
anglais  s'est  refusé  jusqu'à  présent  à  autoriser  l'immigration  des 
travailleurs  jaunes,  autrement  actifs  que  les  noirs  et  même  que 
les  blancs.  A  ce  propos,  Y  Echo  de  Madagascar  fait  ressortir  les 
avantages  que  cette  grande  île,  insuffisamment  et  assez  mal  peu- 
plée par  une  race  indolente,  pourrait  tirer  d'une  immigration  chi- 
noise. 

Il  serait  possible,  dit  VEcho,  de  donner  à  chaque  immigré  quel- 
ques hectares  de  ces  terrains  incultes,  que  notamment  dans  l'Est, 
leH  Betsimisaraka  ne  mettront  jamais  en  valeur.  Ils  pourraient 
faire  ce  qu'ils  ont  fait  ailleurs,  notamment  à  Tourane  (Annam) 
où  grâce  à  la  main-d'œuvre  amenée  par  eux,  les  Chinois  ont  réussi 
à  mettre  en  valeur  des  terrains  marécageux,  que  les  Européens 
concessionnaires  leur  avaient  rétrocédés,  n'en  ayant  tiré  aucun 
parti. 


Sous  ce  titre  :  La  Libéria  Economica,  notre  confrère  M.  le  pro 
fesseur  Alberto  Giovannini  a  commencé  à  Bologne  la  publication 
d'une  revue  destinée  à  combattre  le  protectionnisme,  les  privi- 
lèges économiques  et  politiques,  les  erreurs  et  les  illusions  en 
vogue.  Parmi  ses  très  distingués  collaborateurs  nous  citerons  : 
MM.  Ed.  Giretli  et  Vilfredo  Pareto.  Salut  et  bonne  chance  à  la 
Libéria  Economica  ! 

G.  DE  M. 

Paris,  14  octobre  1903. 
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U  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 

ET  LES  LOIS  OUYRIËRES 


«  Le  droit  de  travailler  est  la  propriété  de  tout  homme,  ei 
cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  impres- 
criptible de  toutes.  »  i* 

Cette  phrase,  bien  souvent  citée,  a  été  écrite  par  Turgot  dans 
le  préambule  de  Tédit  de  1776  qui  supprimait  les  maîtrises  et 
les  jurandes.  Plus  d'un  siècle  a  passé  sur  elle,  tout  un  siècle  de 
réformes  et  de  révolutions  politiques,  économiques  et  sociales  ; 
en  France,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  le  législa- 
teur a  constamment  porté  sa  sollicitude  sur  les  questions  qui 
intéressent  le  régime  et  le  personnel  du  travail.  Ce  siècle,  di- 
sait-on, est  le  siècle  des  ouvriers.  —  Où  en  est-on  pourtant  au 
commencement  du  vingtième  siècle  ?  f.a  lutte  est  plus  ardente 
M^dle  ne  Ta  jamais  été  entre  les  agents  de  la  production,  entre 
'e  capital  et  la  main-d'cruvre  ;  les  contestations  ot  les  grèves  se 
'nultiplient  ;  «  le  droit  de  travailler  »  se  heurte  contre  une  lé- 
Çislalion  qui  lui  oppose  tout  un  système  de  règlements,  de  res- 
trictions, de  taxes  et  de  surtaxes.  La  célèbre  déclaration  qui 
^ail  honneur  à  la  mémoire  de  Turgot  est  devenue  lettre  morte. 

T.  I.VI.    "-     NOVEUORB  1903  il 
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La  liberté  du  travail  est  peut-être  celle  de  nos  libertés  qui,  sous 
notre  gouvernement  démocratique,  a  subi  les  plus  rudes  at- 
teintes. L'examen  sommaire  des  lois  économiques  votées  depuis 
quelques  années  et  des  projets  présentés  au  Parlement  démon 
trera  que  celte  affirmation  n'a  rien  d'exagéré  et  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  maintien  ou  la  restauration  de  la  liberté  pure 
et  simple,  dans  la  législation  du  travail,  est  préférable  à  la  régle- 
mentation, c'est-à-dire  aux  prescriptions  légales. 

Certes,  il  serait  excessif  de  prétendre  que  l'intervention  de  la 
loi  dans  les  conditions  du  travail  est  nécessairement  condam- 
nable. Si  la  plupart  des  économistes  se  sont  prononcés  contre 
cette  intervention,  c'est  qu'ils  ont  prévu,  dès  l'origine,  l'exten- 
sion abusive  qui  devait  leur  être  donnée  ainsi  que  les  difficultés 
de  toute  nature  qui  menaçaient  de  compromettre  finalement  la 
liberté  du  travail.  Les  premiers  actes  d'intervention  se  sont  ins- 
pirés des  sentiments  d'humanité,  de  bienveillance,  de  protec- 
tion s'accordant  avec  l'intérêt  public.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre 
d'abord,  puis  en  France,  la  loi  a  réglé  les  conditions  du  travail 
dans  les  ateliers  et  dans  les  usines.  Mais,  en  cette  matière  môme, 
la  juste  mesure  n'a  point  tardé  à  être  dépassée.  La  protection, 
accordée  aux  femmes  et  aux  enfants,  a  été  réclamée  comme 
devant  s'étendre  aux  adultes  et  un  parti  s'est  constitué  qui  vou- 
drait fixer  par  la  loi  la  durée  du  travail  pour  tous  les  ouvriers, 
les  procédés  du  travail,  un  minimum  de  salaire,  la  grève  obli- 
gatoire, etc.,  etc.  ;  toutes  revendications  (c'est  le  mot  consacré) 
qui  sont  aussi  contraires  à  la  liberté  qu'à  la  dignité  et  aux  in- 
térêts de  ceux-là  mêmes  que  l'on  prétend  servir.  Où  s'arrête- 
ra-t-on  sur  la  pente  du  régime  réglementaire  qui,  sous  le  mas- 
que de  la  protection,  étouffe  la  liberté  ? 

I 

Comme  on  vient  de  le  rappeler,  c'est  par  la  protection  de  l'en- 
fance que  s'est  ouverte  la  série  des  lois  concernant  le  travail,  et 
c'est  l'Angleterre  qui,  dès  le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle,  a  donné  l'exemple.  Là  en  effet  où  l'industrie  mécanique 
avait  créé  les  premières  grandes  usines  occupant  des  cen- 
taines, des  milliers  d'ouvriers,  l'abus  de  l'enfance,  pour  le  travail 
manuel,  était  si  manifeste,  si  meurtrier  qu'il  était  urgent  d'aviser  ; 
la  même  protection  fut  obtenue  pour  le  travail  des  femmes.  La 
France  et  les  autres  nations  du  continent  européen,  à  mesure  que 
s'y  introduisit  l'industrie  mécanique,  suivirent  l'exemple  de  l'An- 
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gfeterr€  ;  il  y  eiit  entre  tous  les  pays  um'  sortr  d*éTnwlalîon  afin 
lie  régleinenler  en  favTQr  des  enfants  el  des  femmes  le  travail  des 
ttstnes*  Pour  se  rendre  un  compte  e%a€t  de  cette  évohitîon  légis- 
ktive,  îl  faut  se  reporter  aux  conditions  presque  rudîmentaires 
lîajis  lesquelles  furent  instaîlties  au  déhnl  les  uriinries  manuL^c- 
tures.  Le  ta  pila  1  nécessaire  pour  la  tranBlormalïoTi  de  riudustrie 
ftit  loul  d'nîiord  consacré  û  peu  près  exclusivement  à  Kmehal  el  au 
perfeclicroi*i"ment  des  Tnachines.  Ouant  au\  hAtîments  où  s'elTec 
tuait  le  travail,  ils  étaient  insuf Osants,  exigus,  mal  aérés,  dépour- 
vus de  toutes  les  précautions  dliygiène  que  réclame  rai^'glomé- 
ration  d'un  grand  Tiambre  d'ouvriers  ;  de  là  un  excès  de  maladies 
el  d*tnI]rmi^éS|  un  excès  de  uiorlalilé  ([ui  ne  pouvait  échapper  h 
1  atienliDn  du  législateur,  nun  seulement  au  point  de  vue  de  Thu- 
maBité,  mais  encore  dans  un  intérêt  tout  ù  la  fois  social  et  écono- 
tiuque,  la  riehesse  nationale  etaut  pavement  atteinte  |iar  Je  déclin 
de  la  |iopulalion  et  par  la  dégénéresoencc  de  la  raoe.  H  n'eu  est 
plus  de  même  aujourd'hut.  Par  suite  des  procès  réalisés  dans 
fart  d*-*  la  construction,  tes  grandes  manufactures  soûl  assiiré- 
meol  j>Ius  hygiéniques  que  ne  rétaienl  les  anciens  ateliers,  et  la 
main-<l  œuvre  est  mieux  pi^en'ée  par  ce  fait  seul  qu'elb  ne  pou- 
vait IV4re  autrefois  par  les  rigueurs  de  la  législation.  Oiioi  qu*iJ  en 
**>it,  potir  ce  qui  coiieurne  les  enfants  et  les  femmes,  les  écono 
mistes  les  plus  orlliodoxes  nid  cessé  de  s  opposer  k  rinlervention 
lif  TEtal  :  on  ne  discutt?  plus  ijue  sur  les  limites  d*àge,  sur  la  durée 
plu*  ou  mollis  diminuée  du  travail  ;  questions  importai  te  s  s  a  us 
(louie,  puisqu'elles  intéressent  rorganisation  et  même  la  substs- 
\sihm  de  la  famille^  mais  que  les  proi^res  accomplis  ont  aujour- 
d'Imi  remises  au  second  plan. 

La  cfuestion  demeure  entière,  quand  il  s*agil  des  ouvriers  adul- 
tes.  Avant  1848,  le  contrat  de  travail  était  à  peu  près  libre,  et  ne 
Tdevail  que  du  droit  commun.  En  1S48,  sous  Tinspiration  des 
«i^rtriîfes  prôcliées  au  Luxembourg  par  Louis  Blanc,  TAssemblée 
iiatiouale  lixa  le  maximum  de  douïe  heures  pour  ta  journée  de 
travail  et  abolit  ce  t]u'on  appelait  alors  le  marchandage.  Ces  deux 
bis,  volées  pour  donner  une  satisfaction  apparente  h  certains 
Çff'Upes  d'ouvriers,  étaient  bien  inutiles.  La  duréo  du  travail 
^fïeclitau  deih  <Ie  douze  heures  n'était  qu'une  exception  très  rare. 
9"t^n(  îin  ma  relia  nfl  âge,  les  auteurs  de  la  loi  aurai»Hil  été  fort 
*Tii! garnisses  d'en  produire  une  claire  déOnition  L't  la  jurispru- 
tktitr  fiy  a  pas  apporté  plus  de  lumière.  Dans  beaucoup  d*ate- 
hjfv  il  r\is(p,  suns  diverses  formes,  ûn^  cfimhinaisons  de  maîn- 
^<Hjvn^  (jui  gardent  la  dénomination  de  marchandage  et  qui  sont 
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avantageuses  pour  les  ouvriers  les  pliis  laborieux  et  les  plus 
habiles,  en  môme  temps  qu'elles  profitent  au  patron,  assuré  d'un 
travail  plus  rapide  et  à  prix  fixe.  Si  Ton  appliquait  à  la  lettre  la 
loi  de  1848,  tous  les  intérêts  seraient  lésés  ;  aussi  cette  loi  est-elle 
comme  non  avenue,  et  elle  n'apparaît  plus  que  dans  la  liste  des 
prétendues  revendications  qui  enflent  les  prospectus  électoraux 
du  parti  ouvrier. 

Il  est  incontestable  qu'en  abolissant  par  la  loi  de  1864  le  délit 
de  coalition,  le  second  Empire  a  fait  beaucoup  pour  la  liberté  du 
travail.  La  main-d'œuvre  était  légalement  émancipée.  Les  ouvriers 
pouvaient  désormais  se  concerter,  se  coaliser,  débattre  la  nature, 
la  durée,  la  rémunération  de  leur  travail  ;  faculté  que  leurs  repré- 
sentants avaient  jusque-là  vainement  réclamée,  conquête  pré- 
cieuse  que  le  gouvernement  ne  put  obtenir  que  très  difficilement 
du  pouvoir  législatif,  reconnaissance  et  restitution  d'un  droit  qui 
avait  été  supprimé  en  1701  par  l'Assemblée  constituante.  Cette 
grande  assemblée  avait  vu  dans  les  coalitions  d'ouvriers  qui  se 
multiplièrent  à  Paris  pendant  les  premiers  mois  de  1791,  non  seu- 
lement une  occasion  de  troubles  dangereux  pour  la  paix  publique, 
mais  encore  et  surtout  la  restauration  possible,  par  voie  détour- 
née, des  corporations  de  métiers  qu'elle  venait  d'abolir.  La  Répu- 
blique de  1848  n'avait  pas  osé  toucher  aux  lois  rigoureuses  qui 
interdisaient  les  coalitions.  Elle  avait  laissé  à  l'Empire  le  soin  de 
consacrer  en  cette  matière  la  liberté  du  travail.  Et  voici  notre 
troisième  République,  dont  l'œuvre  économique  consiste  à  réta- 
blir un  régime  de  réglementation  à  outrance,  qui  s'écarte  des  pre- 
miers essais  de  liberté  et  qui  compromet  au  plus  haut  degré  «  le 
droit  de  travailler  ».  Quelle  contradiction  I 

On  s'imagine  que  celte  législation  est  démocratique  parce 
qu'elle  protégerait  les  ouvriers  et  parce  qu'elle  atteint  ostensible- 
ment les  patrons.  Tel  est,  en  effet,  le  caractère  de  la  dernière  loi 
votée  en  1900  sur  le  travail  dans  les  manufactures.  Mais  on  n'a 
pas  pris  garde  au  vice  flagrant  d'inégalité  qui  réside  dans  celte 
loi.  Celle-ci  ne  s'applique  pas  également  à  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent ou  qui  font  travailler  ;  elle  n'a  point  accès  partout  où  l'on 
travaille.  A  côté  de  l'usine  il  existe  nombre  de  petits  ateliers  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  l'action  de  la  loi,  et  cependant  c'est  peut-être 
dans  ces  petits  ateliers  que  se  produisent  le  plus  souvent  et  au 
plus  haut  degré  les  abus  que  l'on  voudrait  réprimer.  Co  n'est  pas 
tout  :  même  pour  les  manufactures,  où  il  est  possible  de  contrôler 
le  travail,  l'inégalité  apparaît  dans  l'exécution  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  que,  chaque  industrie  ayant  ses  modes  spéciaux  de  travail 
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et  les  diverses  régions  industrielles  ayant  des  habitudes,  des  tra- 
ditions différentes,  on  ne  saurait  équitablement  assujettir  à  un 
régime  uniforme  toutes  les  industries,  toutes  les  régions.  Le  légis- 
lateur Ta  lui-môme  si  bien  compris  qu'il  a  prévu  des  exceptions, 
des  tempéraments,  des  mesures  de  tolérance,  qui  donnent  lieu  à 
des  décrets  ou  à  des  arrêtés,  dont  la  collection  forme  déjà,  en 
moins  de  quatre  ans,  le  code  le  plus  touffu  et  le  plus  incohérent 
qui  se  puisse  concevoir.  Cela  seul  juge  la  loi.  Enfin,  la  surveil- 
lance des  usines,  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1000,  est  confiée  à 
un  corps  nombreux  de  fonctionnaires,  qui  peuvent  apprécier 
différemment  les  mêmes  faits,  se  montrer  plus  ou  moins  rigou- 
reux, plus  ou  moins  indulgents,  parfois  même  obéir,  malgré  eux, 
à  des  ordres  supérieurs  qui  inclinent  au  vent  de  la  politique  leur 
sévérité  ou  leur  esprit  de  tolérance  ;  d'où  il  suit  que,  dans  cette 
loi  et  dans  son  application,  l'inégalité  sue,  en  quelque  sorte,  par 
tous  les  pores.  Ce  n'est  que  nids  à  procès,  à  contraventions,  à 
vexations  de  toutes  sortes.  Les  plaintes  sont  nombreuses  et  vives. 
On  voudrait  désorganiser  le  travail  que  l'on  ne  s'y  piiendrait  pas 
autrement. 

Laissez  donc  chaque  usine  régler  son  mode  intérieur  de  travail, 
les  équipes,  les  relais,  etc  ;  laissez  les  patrons  s'entendre  avec 
les  ouvriers  pour  les  heures  supplémentaires  comme  pour  les 
chômages  et  diriger,  au  mieux  de  l'intérêt  commun,  l'œuvre  de  la 
production  dont  ils  ont  la  responsabilité  et  dont  ils  courent  les 
risques  —  Mais  alors,  dira-t-on,  l'ouvrier,  non  protégé  par  la  loi, 
sera  opprimé  par  le  patron  ;  il  demeurera  sans  défense  sous  la 
tyrannie  impitoyable  du  capital  ;  «  le  droit  de  travailler  »  ne  sera 
pour  lui  qu'un  vain  mot  et  une  hypocrisie  de  liberté.  '■ —  Cette 
objection,  qui  fournil  la  matière  de  tant  de  tirades  déclamatoires, 
ne  saurait  vraiment  plus  aujourd'hui  se  produire  ;  elle  tombe 
devant  l'organisation  récente,  et  de  plus  en  plus  puissante,  des 
syndicats. 

II 

Lorsque  la  loi  de  1864  eut  supprimé  le  délit  de  coalition,  les 
organes  du  parti  ouvrier  ne  manquèrent  pas  de  dire  que  cette 
réforme,  si  précieuse  qu'elle  fût,  demeurerait  platonique  et 
stérile,  qu'elle  ne  procurerait  qu'une  liberté  de  façade,  et  qu'au 
fond  le  sort  des  travailleurs  ne  serait  point  sensiblement  modifié. 
Ils  arguaient  que,  dans  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail, 
la  force  de  résistance  et  la  victoire  finale  appartiennent  fatalement 
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afiE  capital  et  qne  la  main-d'œuvre,  quand  elle  engage  la  lutte,  est 
incapable  de  la  prolonger.  Il  n'en  «  pas  été  ainsi.  Tous  ceux  d*en- 
tre  nous  à  qui  leur  âge  permet  de  comparer  la  situation  présente 
anree  Tétat  de  choses  qui  existait  il  y  a  trente  ou  quarante  ans, 
savent  que  fort  heureusement  la  condition  du  travail  manuel,  dans 
les  exploitations  rurales  comme  dans  les  manufactures,  s^est  amé- 
liorée. Si  la  hausse  graduelle  des  salaires  peut  être  attribuée  en 
partie  à  dies  causes;  générales,  telles  que  f  extension  des  marchés 
et  raccroissememt  de  ta  consommation,  elle  a  été  grandement 
faciUtée  par  la  reconnaissance  légale  des  coalitions,  depuis  sur- 
tout que  la  loi  de  1884,  relative  aux  syndicats,  a  rendu  licites 
les  associations  ouvrières  et  patronales. 

On  se  sowvient  de  Ténwtion  que  causa  dans  te  monde  indus- 
triel l'adoption  de  cette  dernière  loi.  Son  promoteur  n'aspirait 
à  rien  moins  qu'à  transformer  la  rémunération  de  la  main-d*œu- 
vre  en  préparant  le  remplacement  du  louage  ^^oovrage  par 
l'association,  le  salaire  par  le  partage  équitable  des  produits  et 
des  profits*-  Cette  prétenfi'on  n'était  pas  nouvelle.  Elle  traînait 
depuis  de  longues  années  dans  la  littérature  ouvrière  des  deux 
mondes.  Mais  on  se  montrait  quelque  peu  inquiet  de  Tusage  que 
les  travailleurs  allaient  faire  du  syndicat,  de  l'agitation  qui  pou- 
vait se  produire  dans  les  ateliers,  de  la  grève  menaçant  non  seu- 
lement les  usines,  mais  encore  les  principaux  corps  de  métier. 
Ces  appréhensions  n'étaient  point  vaines.  Depuis  1884,  les  grèves 
sont  devenues  plus  nombreuses  et  plus  violentes.  A  Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  les  sjudicats  ont  leur  siège  dans  des  hôtels 
entretenus  aux  frais  de  la  commune,  où  durant  les  jours  de  crise 
les  ouvriers  tiennent  leurs  réunions  sous  la  présidence  honoraire 
ou  effective  des  démocrates  en  vedette.  Le  gouvernement  n'ignore 
certainement  pas  ce  qui  se  passe  dans  les  Bourses  du  travail. 
C'est  là  que  les  grèves  naissent,  s'étendent  et  se  propagent.  C'est 
là,  comme  autrefois  dans  les  clubs,  que  se  préparent  toutes  les 
manifestations.  Les  syndicats  offrent  une  proie  trop  précieuse  et 
trop  facile  aux  partis  politiques  pour  que  ceux-ci  ne  s'en  empa- 
rent pas  ;  la  politique  y  a  donc  tenu,  d'abord,  le  plus  grand  rôle. 
Un  ministre  s'est  rencontré  qui,  estimant  la  mesure  comble,  eut 
le  courage  de  fermer  à  Paris  la  Bourse  du  travail.  Grâce  à  ce 
procédé,  qui  n'était  pas  exempt  de  violence,  Paris  a  été  tranquille 
pendant  près  de  deux  années.  Un  ministre  subséquent  est  venu, 
qui  a  rouvert  les  portes  de  la  Bourse,  et  les  prédications  politi- 
ques, socialistes  et  collectivistes  y  ont  repris  leur  cours  avec 
autant  d'énergie,  mais  avec  moins  d'efficacité  et  de  troubles,  car 
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uitn  ï.  a**e  et  la  majorité  dej^  ouvriers  semble  plutôt  disposée  aii- 
joardbui  à  ne  plus  sa  lirr  uux  prufeâseuis  de  ^^rèvés  ;  miaux 
avisés,  les  synilicals  s'en  tieJirieiit  aux  aûaires  de  K  ur  corpora- 
ûoo  ou  de  leur  groupe,  cl  le  travail  y  cagiie.  Ils  sentent  lour  ïorce* 
Gomment.  d*aJUeurs,  les  syiidicals  ne  serai enl- ils  pas  incités  à 
user,  et  niéme  à  abuser  de  leuis  droits,  lorst|iiils  voi«Tit  que  le 
gouvernemeJit  autorise  les  ouvriers  des  manuractureâ  nalionaleâf 
les  agents  des  postes  el  autres,  d  s  associer  pour  faire  grève,  el 
imrlenieulc  respectucuseinent  a\  ec  les  délégués  des  t.abacs  et  des 
alltiniettes,  comme  si  la  loi  de  1BS4  pouvait  leur  ^Ire  applicable  ? 
Les  journaux  racontenï,  sans  recevoir  aucun  démenti,  que  M-  la 
SouS'SfN^retaîre  dEtat  ou  M,  le  Directeur  i^ënérai  a  reçu  en 
âadienee  spéciale  des  délégués  en  alluraeUes  et  en  cigarettes, 
réclamant  des  changements  dans  l'organisa  lion  des  Bteliers,  le 
renvoi  d^un  cher,  et  bien  enh^^ndu  des  a  ugm  en  La  lions  de  salaires. 
Os  seriHlenrs  du  budget  s'insurgent  contre  le  budget»  qui  cepen- 
émi  tsl  pour  eux  d'une  grande  libéralité,  ci  le  gouvcrnemeiit 
iomble  trouver  que  c'est  tout  simple.  Le  syndicat  coule  à  pleins 
bords.  De  niême,  dans  des  grèves  récentes,  le  gou\ernement, 
pour  ne  pas  être  obligé  de  recourir  aux  extrêmes  moyens  de 
répression,  a  souvent  ioléré  que  les  syndiqués  s*opposenl  par  la 
violence  au  travail  des  non- syndiqués.  On  a  même  vu  des  gendar- 
mes traduits  en  justice  pour  avoir  malmené  des  grévistes.  Signa- 
ler ces  défaillances  de  rautorité,  ce  n  est  point  faire  le  procès  de 
la  loi  qtii  a  organisé  les  syndicats,  cVst  démontrer  une  fois  de 
plus  comment  Icffel  des  meilleures  lois  peut  être  alléré  cl  com» 
promis  par  la  mauvaise  application  qui  en  est  faite. 

La  loi  dt*  1884  pourvoit  donc  amplement  au  règl*^nie!il  des  dis- 
eussions  qui  se  produiseni  entre  le  capital  et  la  main-dVeuvre;  elle 
donné  aux  travailleurs  comme  aux  patrons  le  moyen  de  lutter» 
m1  y  ïi  lieu,  à  forces  au  moins  égales  et  de  préparer  les  transac- 
lions  libres,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  contrainte 
de  la  loi.  Une  loi  récente  a  décidé  que  dans  le^  manufactures  ou 
Iteliers,  qui  emploient  concurremment  des  ouvriers  adultes,  des 
feinmes  et  des  enfants,  la  durée  de  la  journée  de  travail  serait 
Hmitéc  d'abord  a  dix  heures  et  demie,  puis,  en  1904^  à  dix  heures. 
C*e€l  un  achemineracnt  vers  ce  qu*on  appelle  les  trois-huU, 
Qu  es4  ce  autre  chose,  qu'une  atigmdnialion  de  salaire  décrétée 
par  la  loi  ?  Dans  le  louage  d  ouvrage,  le  temps  employé  est  l'un 
ies  principaux  éléments  du  priic.  Que  dans  plusie4jrs  industries 
d  pour  certains  travaux,  Touvrier  puisse  fournir  en  moins  de 
une  somme  égale  de  produclionf  cela  est  admissible  ;  que 
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par  le  perfectionnement  de  son  outillage  le  chef  d'industrie  par- 
vienne à  compenser  en  partie  la  diminution  du  temps  employé 
par  la  main-d'œuvre,  on  le  conçoit  également.  Mais  il  n*en  sera 
pas  ainsi  partout,  et  la  loi  ne  distingue  pas,  ne  peut  pas  distin- 
guer. Quelques-uns  se  tireront  d'affaire  ;  les  autres  seront  plus 
ou  moins  touchés.  Il  s'ensuivra  dans  bien  des  cas  la  nécessité 
d'une  révision  des  salaires,  et,  alors,  que  de  contestations,  quelle 
source  de  grèves  !  Ne  prévoit-on  pas  que  des  usines  qui,  actuelle- 
ment, luttent  avec  peine  contre  la  concurrence  intérieure  et  conlre 
la  concurrence  étrangère  pourront  se  fermer  ?  et  alors,  ce  sera 
le  travail  qui  fera  faillite  aux  travailleurs.  La  réglementation  en 
cette  matière  est  vraiment  inacceptable.  Dans  l'infinie  variété  des 
travaux  auxquels  s'emploie  la  main-d'œuvre,  chacun  d'eux  exige 
un  degré  particulier  de  force  musculaire  ou  de  tension  intellec- 
tuelle, chacun  d'eux  comporte  une  durée  plus  ou  moins  longue 
de  la  journée  de  travail.  Fixer  une  durée  légale,  uniforme,  assu- 
jettir à  la  même  règle  toutes  les  variétés  de  travaux,  c'est  tenter 
l'impossible.  Et  puis,  que  devient  avec  cette  loi  la  liberté,  —  la 
liberté  de  l'ouvrier  comme  celle  du  patron  ?  S'il  convient  à  tel 
ouvrier  de  travailler  plus  de  dix  heures,  si  ses  forces  le  lui  per- 
mettent, s'il  aime  mieux  faire  une  journée  plus  longue,  soit  pour 
augmenter  sou  salaire,  soit  pour  se  donner  le  lendemain  plus  de 
repos,  pourquoi  et  de  quel  droit  l'en  empêcher  de  par  la  loi  ? 
Pourquoi  porter  atteinte  à  sa  liberté  individuelle  ?  Il  est  vrai- 
ment bizarre  que  des  législateurs  démocrates  s'avisent  d'en- 
treprendre ainsi  sur  la  liberté  de  leurs  concitoyens.  Encore 
une  fois,  c'est  la  liberté  seule,  qui  donne  la  solution  du  problème. 
La  fixation  d'un  maximum  légal  pour  la  durée  du  travail  est  une 
utopie,  et  une  utopie  dangereuse.  Que  chacun  débatte  librement 
les  conditions  de  son  travail,  cela  seul  est  pratique,  et  cela  suffit. 
La  loi  de  1864,  en  supprimant  le  délit  de  coalition,  et  la  loi  de 
1884,  en  inaugurant  le  droit  d'association  pour  les  syndicats, 
satisfont  à  toutes  les  exigences. 

Quoi  qu'on  veuille  et  quoi  qu'on  fasse,  le  nouveau  Code  de  la 
protection  ouvrière  n'aura  point  la  vertu  de  réprimer  tous  les 
abus  ni  de  faciliter  les  relations  entre  le  capital  et  le  travail.  Il 
existe,  au  temps  où  nous  sommes,  un  juge  plus  fort  que  la  loi,  une 
puissance  devant  laquelle  tous  s'inclinent  :  c'est  l'opinion  publi- 
que, c'est  la  presse.  Aujourd'hui  sont  déchirés  les  voiles  qui  pou- 
vaient, il  y  a  un  demi-siècle,  couvrir  les  fautes  commises  dans  les 
régions  du  travail.  Rien  n'est  ignoré.  Le  public  voit  et  juge.  De 
son  côté,  la  presse  vigilante  accueille  les  réclamations,  les  plain- 
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les  propositions,  de  telle  sorte  que  la  police  du  travail  est 
laile  par  lout  le  monde,  $*il  y  a  partialité  dans  ios  jugements,  il 
est  permis  de  dire  que,  par  un  sentiment  très  humain,  elle  penche 
plutôt  du  côté  des  ouvriers.  Sous  ce  double  contrôle,  les  mau- 
\SiU  patrons  sont  dénoncés,  trop  (acilenient  quelquefois,  et 
altcinls  dans  leur  considération  et  dans  leur  crédit.  On  ne  saurait 
méconnaître  les  progrùs  qui  se  sont  accomplis  à  cet  égard  dans 
îcs  mœurs.  Or,  ici»  les  mœurs  sont  plus  puissantes  et  plus  effl- 
Ciires  que  les  loi?^. 


m 


Si  Ton  consulte  la  liste  des  propositions  de  loi  présentées  à  la 
rhumbre  des  Députés,  on  observe  que  Tînitiative  parlementaire 
ii'e^t  |>as  moins  féconde  que  rinitialivc  du  gouvernement  pour 
mettre  des  lisières  au  IravaiL  Tel  député  demande  que  Fon  frappe 
d'une  (axe  personnelle  tout  travailleur  étranger,  ou,  ce  qui  revient 
m  mèmef  que  Ton  impose  une  taxe  au  patron  pour  Temploi  d'un 
*>u\  rier  étranger  ;  tel  antre  veut  qu\m  patron  ne  puisse  se  servir 
de  la  main*d'tEUvrc  étrangère  que  dans  utie  proportion  déterminée 
H  inoyenuant  un  salaire  qui  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  de  rou- 
vrier  français  :  celui-ci  que  Ton  proscrive  le  travail  à  la  tâche  ; 
celui-là  que  le  nombre  des  apprentis  dans  le  même  atelier  soit 
limité,  etc.,  etc.  La  liste  des  proposilions  ainsi  conçues  est  inler- 
mmable.  Les  auteurs  de  ces  beaux  projets  ont  lambition  de  pro- 
t^iïer  le  travail  national,  de  diminuer  la  coTicurrence  des  ouvriers 
étrangers  et  de  faciliter  la  hausse  des  salaires.  Ces  divers  moyens^ 
dont  quelques-uns  sont  contraires  an  droit  international,  auraient 
pour  eiïet  de  nmltiplier  les  servitudes»  les  déUls  et  les  taxes  au 
grand  préjudice  des  patrons  et  dos  ouvriers,  de  rindustrie  tout 
entière.  Ce  sérail  commettre  une  faute  grave  ()ue  de  céder  à  ce 
coiiranl*  à  ce  lorrent  fie  projiosilions  dites  ouvrières  et  po^julai- 
rcs.  La  loi  n'a  rien  a  \oir  dans  ces  questions  qui  sortent  de  son 
domaine, 

Var  les  métues  raisons  la  critique  des  Iciidances  de  notre  légis- 
lation s'applique  aux  faits  et  gestes  de  certains  conseils  généraux 
l'I  ïnunîci[>aux.  Les  départemenls  et  les  communes  sont,  comme 
i'îvtil,  de  grands  consommateurs  de  travail  :  ils  enqiloient  directe* 
tuent  beaucoup  d'ouvriers  ;  en  outre,  ils  traitent  avec  des  compa- 
^ies  concessionnaires  ou  avec  des  parlieuliers  pour  d'impor- 
lanls  travaux  de  construction,  di^  voirie,  d'éclairage,  etc.  Or,  les 
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cahiers  des  charges  rédigés  en  vue  des  adjudications  contiennent 
depuis  quelque  temps,  des  clauses  impéraiives  ou  restrictives, 
soit  pour  imposer  aux  concessionnaires  une  durée  limitée  eu 
travail  des  ouvriers,  soit  pour  fixer  un  salaire  minimum,  soit 
enfin  pour  régler  divers  détails  d'exécution  par  des  dispositions 
que  le  Conseil  d*Etat,  saisi  de  l'examen  d'un  cahier  des  charges 
de  la  Ville  de  Paris,  a  eu  l'occasion  de  rejeter  comme  étant 
contraires  à  la  loi  et  à  la  liberté  du  travail.  Un  ministre  du  Com- 
merce a  cru  pouvoir  faire  légaliser  par  de  simples  décrets  les 
clauses  supprimées  par  le  Conseil  d'Etal  et,  aujourd'hui,  les  muni- 
cipalités radicales,  à  l'instar  de  Paris,  les  insèrent  dans  leurs 
cahiers  des  charges,  en  alléguant  qu'elles  sont  libres,  comme  l'est 
un  particulier,  de  déterminer  pour  leurs  commandes  les  condi- 
tions qui  leur  conviennent.  On  annonce  que,  par  voie  d'interpel- 
lations, le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  seront  prochainement 
appelés  à  se  prononcer  sur  la  validité  constitutionnelle  des 
décrets.  La  seule  question  qui  doive  ici  nous  préoccuper,  c'est  le 
résultat  économique  des  mesures  prises  pour  les  adjudications 
de  travaux  publics,  c'est-à-dire  des  prescriptions  et  des  prohibi- 
tions inscrites  dans  les  nouveaux  cahiers  des  charges. 

Certes  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  doivent  être, 
comme  on  l'a  dit,  de  bons  patrons  ;  il  convient  qu'ils  soient  bien- 
veillants pour  les  ouvriers  qui,  directement  ou  indirectement,  tra- 
vaillent pour  la  communauté  ;  il  leur  appartient  de  donner  le 
bon  exemple.  A  tout  cependant,  même  au  bien,  il  y  a  des  limites. 
Que  dans  les  adjudications  l'on  concède  aux  associations  ou- 
vrières certaines  faveurs,  notamment  pour  le  paiement  des  à- 
comptes,  faveurs  dont  ne  jouissent  pas  leurs  concurrents,  cela 
peut  s'accepter,  bien  que  contraire  au  principe  d'égalité  ;  ces 
associations  sont  dignes  d'intérêt,  elles  méritent  d'être  encoura- 
gées, et  elles  ne  représentent  encore  qu'une  exception  très  res- 
treinte. Mais  ce  qui  est  grave,  c'est  que  les  clauses  onéreuses 
insérées  dans  les  cahiers  des  charges  élèvent  nécessairement  le 
prix  auquel  les  travaux  sont  adjugés  et  qu'en  fin  de  compte  la 
surcharge  retombe  sur  le  contribuable.  Il  y  a  plus  :  l'Etat,  le 
déparlement  et  la  commune  entreprenant  de  grands  et  nombreux 
travaux  peuvent  être  considérés  comme  des  régulateurs  du 
salaire  ;  leurs  séries  de  prix,  quant  aux  salaires,  s'imposent  plus 
ou  moins  promptement  aux  entrepreneurs  qui  exécutent  les 
mêmes  travaux  pour  les  particuliers.  Donc,  par  une  répercussion 
naturelle,  c'est  la  hausse  générale  des  salaires  dans  les  princi- 
pales industries,  hausse  résultant  non  d'un  mouvement  économi- 
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que,  d'un  progrès  général  ei  durable  dans  la  productioa,  mais 
d'un  incident  local,  d'une  circonstance  temporaire,  d'une  pression 
supérieure,  de  la  pression  de  l'autorité  publique  dont  le  rôle  n'est 
assurément  pas  de  pousser  au  renchérissement  des  choses  et  des 
services.  S'il  était  possible  de  faire  le  compte  exact  de  ce  que 
coûtent  à  l'industrie  parisienne  les  libéralités  de  la  Ville  à  l'égard 
de  ses  ouvriers,  on  arriverait  îi  un  total  très  élevé.  Tant  mieux, 
dira-t-on,  pour  l'ouvrier  parisien.  C'est  évident.  Mais  en  môme 
temps  le  renchérissement  est  général  ;  il  frappe  tous  les  contri- 
buables, tous  les  consommateurs,  y  compris  les  ouvriers  ;  il 
grève  l'industrie,  il  diminue  les  sources  du  travail.  Ces  procédés 
administratifs  donnent  facilement  la  popularité,  ils  procurent  des 
voles  ;  car  la  masse  des  citoyens  ne  comprend  que  ce  qu'elle  voit 
et  se  soucie  peu  de  ce  qu'elle  ne  voit  pas  ;  mais  ils  sont  évidem- 
ment contraires  à  l'intérêt  public. 

IV 

L'industrie  n'est  point  seule  à  souffrir  des  abus  de  la  réglemen- 
tation légale.  Le  commerce  a  sa  part.  La  vente  et  l'échange  des 
produits  ne  présentent  pas  moins  d'intérêt  que  la  production  elle- 
même  ;  les  magasins  ne  sont  pas  moins  utiles  que  les  usines  ;  les 
ateliers  chômeraient,  si  le  mouvement  commercial  venait  à  s'arrê- 
ter. L'industrie  et  le  commerce  sont  inséparables  ;  ils  réclament 
la  hbcrlé  au  même  titre.  Les  législateurs  qui  aspirent  à  les  régler 
ne  manquent  pas  d'arguments  spécieux,  tirés  soit  de  la  protec- 
tion des  nationaux  en  concurrence  avec  les  étrangers,  soit  de.s 
besoins  financiers  de  l'Etat,  soit  de  l'hygiène  publique.  Il  faudrait 
savoir  cependant  si  les  règlements  ainsi  motivés,  inspirés  le  plus 
ordinairement  par  le  souci  d'intérêts  corporatifs  ou  électoraux, 
sont  bien  avisés  et  si,  très  souvent,  le  remède  ne  serait  pas 
pire  que  le  mal  auquel  on  veut  parer. 

Au  nombre  des  difficultés  que  rencontre  le  connnerce  figure 
en  première  ligne  le  tarif  des  douanes.  Nous  n'avons  pas  ù  trai- 
ter ici  de  la  vieille  querelle  qui  s'agite  entre  la  Protection  et  le 
Libre-Echange.  Devant  la  majorité  du  Parlement  actuel,  toute 
discussion  sur  ce  sujet  ne  serait  vraiment  que  du  temps  perdu. 
Il  est  déclaré  officiellement  que  l'agriculture  et  l'industrie 
(lu  peuple  français  ne  sauraient  prospérer,  ni  même  subsister, 
sans  être  protégées  par  des  droits  de  douane.  Si  grand  apparais- 
sait le  péril  de  la  concurrence  étrangère,  que  nos  législateurs, 
républicains,  démocrates,  amis  du  peuple,  se  sont  résignés  à 
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taxer  le  blé,  le  pain,  la  viande,  le  vin,  c'esl-à-dire  à  renchérir  arti- 
ficiellement les  denrées  alimentaires.  Soit  !  Subissons  sans  protes- 
tation inutile  le  fait  accompli.  Mais  si  notre  commerce  a  été  lésé, 
tant  à  l'intérieur  qu*à  Tétranger,  par  le  tarif  général  de  1891,  il 
pouvait  compter  que  ce  tarif  serait  le  dernier  mot  de  la  Protec- 
tion ;  il  pouvait  môme  espérer  que  des  traités  internationaux  amè- 
nernienl  l'abaissement  d'une  partie  des  droits.  Espoir  déçu  ! 
f-e  vont  (lu  protectionnisme  a  soufflé  par  le  monde  entier.  Les 
nations  puissantes  ont  le  privilège  d'exercer  au  dehors  la  propa- 
gande économique  aussi  bien  que  l'influence  politique.  De  même 
<(U*après  1860,  la  France,  réformant  sa  législation  douanière, 
entrntna  les  autres  nations  du  continent  européen  dans  les  voies 
(lu  lihéralisnu^  commercial,  de  même,  après  la  promulgation  du 
tnrif  (le  1801,  ces  nations  voyant  que  leurs  produits  étaient  désor- 
mnin  moins  favorablement  accueillis  sur  nos  marchés,  n'ont  pas 
li«^.Hil(^  à  suivre  notre  exemple  et  sont  revenues  au  régime  de  la 
Proleclion.  (Juelques-unes  môme  ont  dépassé  la  France  dans  cette 
(^V(»luli()n  (W'ononiiqucles  gouvernements  ayant  saisi  aveccnipres- 
H(Muenl  ror(\ision  d'améliorer  l'état  de  leurs  finances  au  moyen 
(les  recellt^s  de  la  douane.  Que  ce  relèvement  général  des  tarifs 
pnM'^de  (lu  systO^mo  protectionniste  ou  d'un  expédient  fiscal,  peu 
im|Mirle  pour  le  oonuuerco.  Celui-ci  est  directement  et  lourdement 
fourli«^  par  ces  surlaxes  qui  restreignent  les  échanges.  Pour  lui, 
In  lilxM'Iï^  (lu  travail  nVxiste  plus.  A-t-il  au  moins  la  sécurité  néces- 
^nire  pour  K^s  opiMations  à  long  terme?  Cette  compensation  ne 
lui  (^hI  môUM^  pas  réservée.  En  France,  à  chaque  session  législa- 
Ijvr,  riniliali\e  parlementaire  augmente  inopinément  les  droits 
(^laliliM  iMi  ISîH»  ol  introduit  de  nouveaux  articles  dans  le  tarif 
H(^néral.  I.(*  eiMuiueroe  souffre  d'un  régime  aussi  instable.  Il  est 
liMMpN  «lo  brider  des  exigences  vraiment  insatiables.  Le  tarif 
iM'lunl  iloil  éhv  eonsiiléré  comme  ayant  accordé  le  maximum  de  la 

l'rnhM'iioU. 

Il  hera  plus  iliflîeile  dVnrayer  la  fiscalité.  Il  faut  au  Trésor 
publie  un  supplément  do  reoelles.  Où  le  trou\er?  Comme  on 
vtMiilrail,  solou  les  euiiagoments  pris,  supprimer  ou  diminuer 
eerlains  impiMs»  eo  sont  iraulres  contributions,  payées  par  l'in- 
tlunlrii'  ol  par  le  oonunoroo.  qui  seront  appelées  »A  combler  le 
délloil.  l/imptM  lies  patentes,  avec  les  centimes  additionnels, 
H'iilïro  (oui  iTabord,  Nos  législateurs  ue  semblent  pas  s'aperce- 
voir qu'il  i^sl  pou  i\  pou  dovemi  excessif.  Vainement  affirme-ton 
(|iio  b»s  augiuoulatious  île  taxes  frappent  le  haut  commerce  el  les 
graiitls  nu^uasius.   lue  campagne  on  ré^^le  est  engagée  contre 
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ces  derniers,  cûninic  s'il  s^agbsail  de  coiiiballre  une  aristocralie. 
LVxisleiicc  des  grands  magasins  est  dunoncée  cofnnie  umi  cala- 
mité publique;  c'est  la  domination  tyrannique  du  capital,  c*est 
l'oppreâsion  du  faible  par  le  fort.  Contre  un  tel  ennemi  la  fiscalité 
fournît  l'a  nne  la  pi  us  sûre.  Taxons  donc  et  î^urtaxons,  sous  lou- 
les  les  formes»  les  grands  inagasins» 

On  pourrait  discuter  longuement  sur  le  caractère  bienfaisant 
ou  néfaste  de  ces  bazars  qui  s'ouvrent  dans  les  centres  populeux, 
en  tous  pays,  recevant  par  grandes  masses  et  vendant  rapidement 
:m  détail  les  marchandises  les  plus  variées*  Ce  sont,  en  eiïnt,  les 
arches  de  Noè  du  commerce*  Puisque  ces  bazars  réussissent» 
c  est  apparemment  qu'ils  satisfont  aux  besoins  et  aux  convenimces 
du  public  qui  se  presse  dans  leurs  comptoirs.  S'ils  portaient  une 
atteinte  mortelle,  comme  on  Tassure,  au  moyen  et  au  petit  com- 
merce, cela  serait  regrettable  ;  mais  en  est*il  réellement  aiîisi  ? 
Le  nombre  des  patentés  dans  les  principales  branches  de  coni- 
merca  n'a  pas  diminué  ;  ce  qui  est  un  signe  incontestable  de  résis- 
tance. Il  s'est  opéré,  depuis  une  trentaine  d'années,  dans  ]es 
modes  et  usages  du  commerce,  une  sorte  de  révolution  à  laquelle 
la  création  des  grands  magasins  a  donné  une  forme  précise.  Les 
expédients  fiscaux  ne  prévaudront  pas  contre  elle. 

X'oici  un  citoyen  qui,  avec  ses  ressources  personnelles  et  avec 
son  crédit,  réunit  un  capital  considérable  ;  il  est  intelligent,  labo- 
rieux et  ordonné  ;  il  augmente  chaque  année  l'importance  de  ses 
affaires»  et  fpiand  il  est  arrivé  à  un  certain  chiffre,  vous  prétendez 
Itii  dire  :  Halte  !  II  est  difficile  de  concevoir  un  outrage  plus  direct 
à  la  liberté.  Le  citoyen  est  arrêté  dans  son  travail,  il  est  puni  de 
son  succès,  il  se  voit  sous  la  [uenace  de  lois  spéciales,  de  taxes 
plus  lourdes  que  celles  qui  pèsent  sur  ses  concurrents.  Ce  que  Ton 
ose  conseiller  è  l'égard  du  commerçant,  on  ne  songe  pas,  et  avec 
raison,  à  le  réclamer  contre  TindustrieL  Pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  de  \'astes  maisons  de  commerce  comme  il  y  a  de  vastes  éta- 
blissements industriels  ?  -  -  lil,  lorsque  Ton  en  vient  à  rapplica- 
iion  des  mesures  restrictives,  on  se  heurte  tout  de  suite  aux  plu^ 
graves  rlifficiillés  ;  on  ne  peut  mÔme  pas  définir  avec  (précision, 
m  du  moins  avec  Téquité  nécessuiret  en  quoi  consiste  et  le  grand 
magasin  ».  Les  au  leurs  et  les  commentateurs  des  lois  projetées 
*ml  essayé  de  résoudre  ce  problème  de  dérmilion  :  mais  ils  n'ont 
nlumli  qu'a  des  disliJictions  arbitraires,  entacbces  d'inégalité  et 
enfant  entre  les  commerçants  français  des  castes  et  des  classes, 
**n  coût radîel ion  avec  le  droit  commun,  avec  notre  conslitution, 
MïH*  Fespril  de  notre  temps. 
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tnt  qui  furent  assujettis  désormais  au   contrôle  incessant 
la    police,    La    croisade   cooire   ces   bureaux   a   néannioins 
risié,  elle  mèuié  devenue  plus  active  au  cours  des  dernières 
innées,   et  elle   a    provoqué   di^   violents   incidenti^  sur  la   voie 
putiliqiic   et   même   de   graves  limeutes.    Les    Bourses   du   tra* 
[va il  se  sont   emparées    de    la    question,    ca   sommant  le    gou- 
Ht^rnement    et    les    Chambres    d'avisi^r.     Les    uns    soliicitenJ. 
raggravaUon  des  mesures  de  pobce  énuméi'éps  dans  le  décret 
le    1852  ;   les    autres    exigent    la    suppression    complète    des 
bureaux  pour  tes  remplacer  par  un  service  public*  Le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Députés  n'ont  pu  encf  u^c  se  mettre  d  accord  sur  tous 

Iim  articles  d'un  projet  de  lui  qui  se  promène,  depuis  quelques 
miuée-St  entre  le  Luxembourî^  et  le  quai  d'Orsay^  La  Chambre 
des  députés  vient  de  voter,  encore  une  fois,  la  suppression  des 
fîureaot  de  placement  pavants.  Le  Sénat  e^dcra-t-il,  comme  la 
<  band>re,  à  la  poussée  des  émeutesi  ?  Ce  qui  e^t  cexlain,  c'est 
ijui*  la  décision  finali*  ne  sera  point  favorable  aux  bureaux  de 
plac<?mf*nl.  et  qiie  eeux^i  ont  à  souhaiter  que  le  Sénat  las  ramène 
aux  cjif  rières  de  1852. 
Qu*une  telle  décision  soit  contraire  à  la  litierté  du  commerce 
d  de  rinduslxie,  cela  ne  saurait  faire  l'ombre  d*iin  doute.  Si 
minime  que  soit  en  apparence  cette  question  des  bureaux  de 
placement,  elle  engage  le  principe  vital  de  la  liberté  du  travail 

(en  même  temps  que  les  intérêts  d*un  grand  nombre  de  citoyens, 
Liadiistrie  du  placement  des  employés,  des  ouvriei^,  des  domes- 
tîfpiea,  est  une  industrie  comme  une  autre  ;  elle  est  même  plus 
ttttle  que  beaucoup  d'autres,  puisqu'elle  facilite  le  louage 
d'ouvrage  et  met  en  rapport  Toflre  et  la  demande  du  travail. 
Pourquoi  cette  industrie  ne  resierait-elle  pas  simplement,  elle 
tnm.  dans  le  droit  commun  ?  Si,  parmi  ceux  qui  Texerci^nl,  il 
en  est  qui  s&  rendent  coupables  de  délits  ou  qui  causent  des 
dommages  d  autrui,  ne  sont-il8  pas,  comme  les  autres  commer- 
çants nn  indus!  ri  els,  sons  l'a  cl  ion  des  Codes,  tant  pour  la  répres- 
sion pénale  que  pour  les  réparations  civiles  ?  Ici,  d'ailleurs, 
cflmme  il  arrive  trop  souvent,  les  bons  payent  pour  les  mauvais. 
S'il  y  a  des  bureaux  de  placement  qui  se  comportent  mal,  il  en 
«l  un  ^rand  nombre  qui  rendent  de  réels  services  aux  patrons 
H  aux  ouvriers.  Ce  qui  le  prouve,  c*esl  que  malgré  la  déconsidé- 
nWm  *jue  Ton  tonte  de  propager  contre  cette  vieille  industrie, 
fe  bureJiux  payants,  soumis  Â  la  patente,  continuent  à  recevoir 
\im  de  rlienls  que  u*en  obtiennent  les  bureaux  gratuits  ouverts 
par  le^  syndicats  et  par  les  municipalités.  La  rémunération  qu'ils 
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•soenL  «ist  ime  ronintiV  et  Facthrilé  qu'ils  apportent  à  leur  rôle 
1  Imenmtttiaios.  .Va  âoppius^  puisque  par  la  loi  de  1884  les 
^ymikats  âuiU  ;iuluràés  à  organiser,  sans  patente,  le  placement 
lesoavnvfSw  pais«{ae  les  municipalités,  par  une  extension  contes- 
anie  à»  leurs  attnbotioiB,  peuvent  faire  de  même,  les  bureaux 
jATancs  a  ont  pia»  Se  monopole  de  fait  qui  a  donné  lieu  à  tant  de 
L^àiinie&  La  ciHictirrence  est  ouverte.  Le  patron  comme  l'ouvrier 
^elixi  ses  préférences,  au  bureau  gratuit  ou  au 
pavant.  Lne  loi  spéciale  est  inutile.  Que  l'on  y  prenne 
^atnie  :  s»  S^a  >'acfcaque  aujourd'hui  aux  bureaux  de  placement, 

*  jMs«ai«»«r  <e  Yvna  demain  entraîné  à  s'occuper,  sous  les 
uwatu  :K*Hes:es.  ée  miintf^  autres  branches  d'industrie  et  de 
tMBBnrrr^  it.  A  il  jLiiane.  par  engrenage,  de  toutes  les  industries. 

*  ;  >«nii%  nu  ?*nr  cvtfcxtriisme-  Prindpus  obsta. 

^^HKL    iWMi'.   'ui  «xsnçfe  bien  typique  que  nous  fournit  la 
immurîWL    w  :Sxa%isHC«n  anmi^Ue  de  1889,  une  salle  était 
«Mfiswnw  A  a  LÎaômnmua  Je  ce  produit.  La  foule  s'y  pressait 
4it»«<i^  <ies  aaepm«Cï«f  3iachîiies  à  faide  desquelles  se  fabriquait 
n   :iiic%mM  .>ïHm?.  'Jf  ieurre  du  peuple.  L*in%'enteur  fut  certai- 
TVMivm   w*.»*ct*.  "l^ji  snir^nne  ne  tarda  pas  à  prendre  une  place 
^•■is^skirtr^Cfce    lau;^  Ui  consoounation,  au  point  d'inquiéter  les 
^(•vtuîvux?^  K^rtttauds  et  bretons  qui  alimentent  le  marché  de 
■^t^  Ja  OAh^taa  vjue  la  margarine  était  l'objet  de  nombreuses 
•»^u<?5^  ^^^  a  v^roâuctiou  du  vrai  beurre  entrant  dans  sa  compo- 
>^»ivt»  ^li   tfe!«tuft$ante.  que  le  peuple  qui  la  recherchait  à  cause 
^^  >*M  >^ts  vwtx  ^Hail  trompé  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
^««^4éi«.    ,^*ijJ*t  v|ae   le   beurre   français  était  déprécié   sur   les 
«^viK^    «rawjswre^  par  :>uile  de  la  confusion  possible  avec  la 
«^)îs«^««t<      i'oil  tttt  préjudice  sérieux  pour  l'agriculture  nalio- 
^*i\      .    ^i;y^%tHrtH>ttiettt  hésitait  à  sévir  contre  la  margarine, 
.««     «Édte  .^   ."«^^^^^  ^^  contient  aucune  substance  malsaine  ; 
%  ^**.v^*i^  -t*  .viteiutttttuiteurs  s  Vu  contentent,  faute  de  mieux  ;  il 
^•f  *^N^    ;*a^  .«à|Hlaax  <H  de  la  main-d'œuvre  ;  il  entretient  des 
..v.*4v^    *    u*  ^««jittà  v>»tnierce.  Mais  l'agriculture  nationale  in- 
s,..*iK    ^v*s  a((K  .^  VwMwndfe  continuèrent  la  lutte    et,  comme  on 
s    vs».>i*;   5#i;^ia4tK^  jJler  ju:>qua  finterdiction  de  la  marga- 
...V.    ..    v^*jv^ 'wwi  î^ksthHit  plus  que  draconien  contre  la  vente 
u  .s  X. .  ^  «^  v%*i*^.  ii  <i5^  Attendu  de  tenir  dans  la  même  boutique 
V...  .V     *   V*    «v,5v*«H^'  ^  c^Ue-ci  doit  être  présentée  à  la  vente 
.  \.,.     .t^v,,    su«^Ki4iKH>^.  ;ii%^îC  *?*  étiquettes  spéciales,  etc.  Ce 
vV^-->^  -  xu»v*txs«ti^  iHJr  de$  ptrnalitës  sévères,  est  à  lire  d'un 
V  .,    ;      u%*«v\  ^xsauH^  u«  curitfax  spécimen  du  génie  de  l'obs 
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truction.  Ne  pouvait-on  pas  procéder  à  Tégard  de  la  margarine 
comme  on  le  fait  pour  toutes  les  denrées  alimentaires,  constater 
les  fraudes  et  les  punir  ?  Il  y  a  des  laboratoires  et  des  tribunaux. 
Le  résultat,  c'est  que  le  vrai  beurre  étant  hors  de  prix  et  acces- 
sible seulement  à  la  consommation  des  riches,  les  pauvres  sont 
replongés  dans  la  graisse  peu  succulente  que  la  margarine  se 
proposait  de  remplacer  ;  le  règlement  a  fait  fondre  le  beurre  du 
pauvre.  Autre  résultat  :  systématiquement  rebutées  en  France,  la 
fabrication  et  la  vente  de  la  margarine  prospèrent  dans  les  pays 
étrangers  qui  nous  disputent  le  grand  marché  de  l'Angleterre,  et 
nous  perdons  de  gaieté  de  cœur  une  source  de  travail  et  de 
profits. 

Combien  pourrait-on  citer  d'autres  exemples  pour  démontrer 
les  erreurs  d'une  législation  qui,  se  subordonnant  ù  des  intérêts 
secondaires  el  contingents,  méconnaît  le  grand  intérêt,  l'intérêt 
capital  du  travail  libre  ! 


V 


Celle  intervention  de  la  loi  envahit  de  plus  en  plus,  comme 
l'ivraie,  le  champ  du  travail.  Elle  procède  à  la  fois  de  la  politique 
cl  du  sentiment.  Politiquement,  nos  législateurs  ne  s'aperçoivent 
pas  qu'avec  leur  main-mise  incessante  sur  les  contrats  du  travail, 
avec  leur  manie  de  touche-à-tout  à  l'endroit  des  intérêts  écono- 
miques, ils  ne  font  que  plagier  assez  tristement  Louis  XIV. 
lorsque  le  grand  roi  disait  :  «  l'Etat,  c'est  moi  »,  il  affirmait  la 
volonté  et  le  pouvoir  de  présider  seul  à  la  grandeur  et  à  la  pros- 
périté de  son  peuple.  Si  notre  gouvernement  démocratique  n'ose 
pas  dire  «  l'Etat,  c'est  moi  »,  s'il  répudie  le  mot,  il  accepte  et 
pratique  largement  la  chose.  Il  y  a  pourtant  une  différence. 
Louis  XIV  protégeait  indistinctement  tous  ses  sujets  ;  nos  démo- 
crates font  un  tri  parmi  leurs  protégés  ;  oubliant  (jue  tous  les 
intérêts  se  tiennent,  ils  couvrent  de  leur  particulière  sollicitude 
la  foule  sur  laquelle  s'appuie  leur  pouvoir,  les  ouvriers  qui 
forment  le  plus  grand  nombre,  et  ils  ne  marchandent  pas  les 
mesures  populaires,  les  lois  dites  ouvrières,  alors  môme  que  ces 
lois  devraient  tourner  au  détriment  du  travail.  Ce  n'est  plus 
l'absolutisme  de  Louis  XIV  ;  c'est  le  socialisme  d'Etat.  Quant 
au  sentiment  d'humanité  supérieure  dont  se  pare  cette  politique, 
les  démocrates  n'en  ont  pas  le  monopole.  Quel  est  le  parti,  quel 
est  le  citoyen  qui  ne  l'éprouve,  qui  ne  fasse  des  vœux,  qui  ne 
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cbnne  ses  votes  pour  le  bien-être  de  tous  ?  La  grande  questioiu 
c'est  de  savoir  quel  est  le  meilleur  chemin  vers  le  but.  La  poli- 
tique de  la  protection  démocratique  ne  serait-elle  pas  ub  Irompe- 
Toeil,  un  décevant  mirage  ?  Ces  lois  ouvrières,  si  compliqjuées, 
imparfaitement  rédigées,  dont  les  principaux  articles  ont  besoin 
d'éclaircissements  et  de  commentaires,  ces  lois  ouvrières  pro- 
duirontrclles  un  effet  utile,  et  n'offensent-elles  pas  trop  souvent 
la  liberté  et  le  droit,  sans  procurer  le  bien-être  ? 

La  liberté  importe  peu  aux  politiciens.  Même  dans  les  lois  qui 
en  usurpent  l'étiquette,  ils  trouvent  le  moyen  de  faire  accroc  au 
droit  de  travailler.  Cette  loi  ironique  sur  la  liberté  des  asso- 
ciations va  causer  de  graves  préjudices  à  plusieurs  industries  et 
à  nombre  d'ouvriers  qui  travaillaient  pour  les  établissements 
congréganistes.  La  laïcité  obligatoire  leur  coûtera  cher.  Aussi 
bien  la  nouvelle  législation  démocratique  dans  notre  pays  se 
résume  en  ces  deux  mots  :  obligation  et  contrainte.  On  ne  peut 
presque  plus  rien  faire  sans  y  être  contraint  et  obligé.  Tout 
devient  obligatoire.  Cet  adjectif  est  à  la  mode.  Lors  de  la  dis- 
cussion d'une  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  plusieurs  députés 
ont  présenté  un  amendement  pour  rendre  obligatoire  le  régime 
de  la  participation  aux  bénéfices,  et  cet  amendement  a  été  for- 
tement appuyé.  Obligatoire,  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
la  rédaction  statutaire  d'articles  essentiels  qu'il  conviendrait  de 
laisser  à  la  libre  volonté  des  intéressés.  Obligatoire,  le  règlement 
des  accidents  du  travail,  règlement  inique,  anti-juridique,  et  peu 
s'en  est  fallu  qu'on  n'ait  introduit  dans  la  loi  l'assurance  éga- 
lement obligatoire.  Attendons  un  peu  ;  voici  venir  au  plus 
prochain  horizon  parlementaire  le  projet  de  loi  sur  les  retraites 
des  ouvriers.  Là  encore,  nous  aurons  de  l'obligatoire  et  à  pro- 
fusion :  patrons  et  ouvriers  auraient  à  verser,  qu'ils  le  veuillent 
ou  non,  leur  contribution  à  la  caisse.  Obligation  toujours  et 
partout  !  Il  est  vrai  que  l'Etat,  protecteur  généreux,  doit  parti- 
ciper aux  frais  de  l'obligation  ;  tantôt,  il  exercera  son  contrôle 
en  créant  un  personnel  spécial,  tantôt,  et  ce  sera  le  cas  pour  la 
Caisse  des  retraites,  il  paiera  une  proportion  des  versements 
nécessaires  en  puisant  dans  le  budget  ;  tantôt  encore,  il  deman- 
dera à  ce  même  budget  qui  est,  paratt-il,  bon  à  tout  faire,  le 
montant  des  primes  d'encouragement  prévues  par  la  loi.  Ce  que 
coûtera  le  personnel  administratif,  à  quelle  somme  s'élèveront 
les  engagements  fermes  ou  éventuels  de  l'Etat,  nul  ne  le  sait  ; 
mais  pas  n'est  besoin  d'être  un  grand  calculateur  pour  prévoir 
que  le  total  sera  formidable. 
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Donc,  au  train  dont  vont  les  choses,  la  génération  française  qui 
nous  suit  sera  condamnée  au  régime  de  TObligalion  perpétuelle. 
Quelle  chute  après  tant  de  révolutions  !  Quel  recul  après  tant 
d'élans  vers  la  liberté  !  On  nous  dira  que  nos  yeux  sont  fermés 
à  Taurore  des  temps  nouveaux,  que  nous  ne  sommes  pas  dans  le 
mouvement,  que  nous  n  entendons  rien  aux  ressorts  de  la  méca- 
nique sociale  et  que  nous  ne  sommes  (suprême  injure)  qu'un 
vieil  économiste.  On  nous  montrera  que,  dans  d'autres  pays, 
l'Allemagne  en  tète,  des  gouvernements  monarchiques  ont  déjà 
fait,  avant  nous,  quelques-unes  de  ces  lois  ouvrières.  Il  y 
aurait  beaucoup  à  répondre  sur  ce  dernier  point.  Peut-être  ces 
monarchies,  qui  ne  se  sentent  plus  aussi  solides  que  l'était  l'abso- 
lutisme de  Louis  XIV,  ont-elles  eu  la  main  forcée.  Peut-être  le 
prince  de  Bismarck,  qui  savait  aller  à  Canossa,  n'aurait-il  pas 
fait  aujourd'hui,  s'il  était  encore  de  ce  monde  et  au  pouvoir,  ce 
qu'il  a  jugé  politique  et  opportun  de  faire  à  l'inauguration  du 
nouvel  empire  allemand.  Ces  lois  étrangères  dont  on  nous  parle 
sont  bien  récentes  ;  elles  n'ont  pas  franchi  la  période  d'expé- 
rience. Enfin  il  se  pourrait  que  notre  tempérament  national  ne 
s'accommodât  pas  d'une  législation  qui  contient  autant  de  ser~ 
vitudes  que  d'apparents  bienfaits.  Sans  nous  occuper  davantage 
de  ce  qui  se  passe  ailleurs,  restons  simplement  en  France,  et 
voyons  où  nous  conduit  la  nouvelle  législation. 

VI 

Théoriquement,  le  travail  doit  être  rémunéré  par  la  \cnte  du 
produit  ;  en  fait,  cela  n'est  pas  toujours  vrai  pour  le  patron  qui 
peut  être  obligé,  dans  certains  cas,  de  vendre  à  perle,  tandis  que 
l'ouvrier  a  touché  son  plein  salaire.  La  vente  est  influencée,  en 
hausse  ou  en  baisse,  par  le  prix  de  revient,  par  la  concurrence 
entre  les  producteurs,  par  Tétendue  ou  la  limitation  du  marché 
et  par  la  puissance  d'achat  dont  dispose  la  clientèle.  La  fabri- 
cation, la  vente  et  l'acliat  ne  prospèrent  qu'à  la  condition  de  se 
mouvoir  en  toute  liberté,  dans  les  conditions  naturelles  et  sans 
recevoir  d'impulsion  factice.  L'Etat  veut-il,  pour  donner  du 
travail  à  des  ouvriers  en  chômage,  organiser  des  ateliers 
nationaux  ?  Il  a  eu  recours  à  cet  expédient  que  les  résultats  ont 
toujours  condamné.  Prétend-il  régler  les  i)rix  de  revient  en 
dictant  les  clauses  du  contrat  de  louage,  empêcher  les  suspen- 
sions de  travail,  les  grèves  des  ouvriers  et  les  lock-out  des 
patrons,  décréter  l'arbitrage  obligatoire  ?  Autant  de  leurres.  A  • 
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aucun  litre,  l'Etat  ne  peut  intenenir  utilement.  Son  rôle  n'est  pas 
(le  gêner  par  des  entraves  réglementaires  la  liberté  des  tra- 
vailleurs, des  patrons  et  des  ouvriers  ;  de  même,  il  ne  doit  point 
ralentir,  par  un  surcroît  d'impôts  et  d'obligations,  l'activité  du 
travail  ni  le  pouvoir  d'achat.  Or,  qu'adviendra-t-il  de  ces  lois 
nouvelles  dont  nous  n'avons  présenté  qu'une  liste  abrégée  ?  Des 
dépenses  et  encore  des  dépenses.  Les  unes  seront  payées  par  le 
budget  général,  les  autres  par  le  budget  spécial  de  l'industrie. 
Les  premières  seront  à  la  cliargc  de  tous  les  contribuables,  dont 
elles  diminueront  d'autant  le  revenu,  c'est-à-dire  le  pouvoir 
d'achat  ;  les  autres  pèseront  directement  sur  les  prix  de  revient 
et  elles  augmenteront  d'autant  les  prix  de  vente.  Dépression  de 
nos  affaires  sur  le  marché  intérieur,  mùme  dépression  sur  les 
marchés  étrangers  où  se  dressent  des  concurrences  toujours 
grandissantes,  moins  d'emplois  pour  nos  capitaux,  moins  de 
travail  pour  nos  ouvriers,  moins  de  ventes  et  d'achats,  voilà  le 
bilan  de  cette  politique  économique. 

Les  socialistes  se  consolent  à  la  pensée  que  la  logique  ne  gou- 
verne pas  le  monde  ;  peut-être  ces  conséquences  regrettables  ne 
.s(^  produiront  pas  ou  elles  s'atténueront  avec  le  temps  ;  en  tout 
cas,  le  supplément  d'impôt  que  paiera  le  contribuable  ne  sera 
pas  perdu  ;  passant  par  le  budget,  il  ira  dans  les  caisses  ouvrières 
de  secours  mutuels,  de  la  vieillesse  ou  des  retraites.  Il  n'y  aura 
là  qu'un  déplacement.  Les  riches  auront  moins,  les  ouvriers 
auront  plus  ;  on  nivellera  :  c'est  la  Solidarité  (encore  un  mot 
mis  à  la  mode,  un  culte  nouveau  qui  a  ses  pontifes  et  qui  plaît 
aux  foules).  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  l'expropriation  ano- 
nyme au  moyen  de  l'impôt,  la  dépossession  de  ceux  qui  ont  au 
profit  de  ceux  qui  n'ont  pas,  le  monde  à  refaire.  Il  est  fastidieux 
de  répéter  que  les  choses  n'iront  pas  aussi  simplement.  Les  lois 
ouvrières  donneront  pcut-ôtrc  aux  travailleurs  quelques  bribes 
(le  l'impôt  ;  mais,  par  une  répercussion  inévitable,  elles  diminue- 
ront le  travail  et  la  somme  des  salaires. 

L'objection  financière  n'embarrasse  pas  les  socialistes.  Com- 
ment !  disent-ils,  vous  ne  marchandez  pas  les  primes  au  profit 
des  constructeurs  de  navires,  des  armateurs,  de  la  pêche,  de  la 
culture  du  lin,  de  la  filature  de  la  soie,  etc.  ;  vous  n'hésitez  pas  à 
verser  dans  les  caisses  des  patrons  de  nombreux  millions,  sans 
compter  les  frais  de  la  protection  douanière  accordée  aux  pro- 
priétaires du  sol  et  aux  industriels  :  vous  concédez  aux  bouilleurs 
de  cru  des  immunités  qui  privent  le  Trésor  public  d'un  chiffre 
considérable  de  recettes,  et,  prodigues  comme  vous  l'êtes  du 
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vous  lt^?*inez,  vous  former  les  cordons  de  la  bourse  commune, 
quand  il  s*agU  de  venir  en  aide  aux  Irawi illeurs  î  —  A  cela  les 
protectionnistes  répondent  que  les  primes  ot  les  droits  de  douane 
soiil  établis,  non  pas  pour  le  plus  grand  bien  des  propi  iélnire.'^ 
du  sol  et  des  imlustriels,  mais  pour  la  sauvegarde  de  l'intcrél 
national  «t  qu'ils  ont  pour  objet  de  favoriser  le  travail  aulani 
que  le  capital,  d'assurer  le  salaire  de  Fouvrier  par  le  prolit  du 
pëtroîu  Mallieureusemenl,  celte  explication,  à  supposer  ({u'oii 
lacccplc,  n'apparaît  pas  a  rocil  nu;  les  Iravoilleurs  ne  voient  t|ue 
la  main  qui  reçoit  les  fonds  du  Trésor,  c'est-â-dire  la  main  du 
patron  j  ils  ne  se  rendent  pas  compte  de  la  répartition,  cojnme  si 
le  patron  gardait  tout  pour  lui. 

t'onmicnt,  dailleurs,  éviter  les  discussions  entre  patrons  et 
ouvriers*  lorsqu*il  s'agit  de  déterminer  ce  qui  doit  f}tre  attribue 
aii%  un.s  et  aux  autres  dans  le  partage  des  prmies  mlérieures  ou 
ât  la  protection  douanière  ?  La  plupart  des  grèves  de  salaires 
vienneiit  de  là.  Pourquoi  ne  pas  dire  que,  sous  la  pression  d'in- 
térêts ètretoniuv,  Ip  Parlement  a  vraiment  abusé  des  prîmes  ; 
les  unes  sont  d*une  utilité  contestable,  Jes  autres  sont  d'une 
quotité  exagérée  ;  elles  donnent  lieu,  presque  toutes,  à  des  récri* 
Jrmmtions  et  à  des  contlils.  Lassislance  financière  de  TEtal  ne 
devrait  être  que  tout  h  fait  exeeptiunnelle  ;  nous  la  voyous  au 
contraire  accordée  avec  une  faeilité  ruineuse.  C*est  Tune  dew 
plui  graves  erreurs  ipinit  eonmiises  le  Parlement. 

Comment,  eidin,  négliger  les  considérations  morales  que  pro- 
voque l'examen  des  lois  ouvrières.  On  désire  répandre  parmi  les 
travailleurs  Vidée  de  prévoyance.  Le  progrès  de  la  prévoyance 
est  un  sicrne  certain  du  progrès  sociah  11  se  manifeste  sous  des 
hrmes  diverses.  L'Aiisîlais  et  TAméricain  vivent  en  général  aussi 
îargpriieut  que  le  lem-  permettent  Jes  ]>rofits  et  les  salaires,  ih 
^«tendent  jouir  dans  le  présent  du  produit  de  leur  travail  ;  tou- 
lis,  ils  prélèvent  d'abord  une  sorte  de  dîme  pour  une  assn- 
ice  §ur  la  vie.  La  famille  française  prati(|ue  peu  rassnranee  : 
elle  préfère  se  reslreinrlre  dans  le  présent,  économiser  et  placer 
^•^écomuuies  i»  la  Caisse  d  épargne  ou  en  rentes  ^ur  TEtal.  Sous 
een  fïpux  Formes  différentes,  qui  procèdent  du  caractère  parli- 
f'uiii^rdcs  deux  races,  resprit  de  prévoyance  est  largemenl  entré 
^iiirih  t*'i^  iDJTur^.  ainsi  tpre  la  Mutualité  tfui  pourvoil  a  la  maladie, 
'^m\  mfinnitéîf*,  et  même  à  la  uuni  :  aw  dans  la  plupart  des  *^tatuls 
*i^^Soejélés  de  secours  mutuels  figurent  les  frais  d*une  sé|nrlrurf' 
'tente.  Espérons  qu'en  France  l'assurance  siir  la  vie  finira  par 


182  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

s'acclimater.  Mais  il  convient  que,  pour  être  un  progrès  moral,  la 
prévoyance  s'exerce  librement.  Elle  n'est  plus  une  vertu,  si  elle 
est  imposée  par  la  loi,  si  elle  cesse  d'être  un  effort,  un  sacrifice. 
La  prévoyance  qui  n'est  pas  libre,  réfléchie,  ne  mérite  pas  ce 
nom.  La  prévoyance  forcée  fera  des  imprévoyants,  et,  en  outre, 
des  mécontents  ;  car,  pour  beaucoup  d'ouvriers,  elle  n'appa- 
raîtra que  comme  une  retenue  sur  le  salaire,  retenue  dont,  selon 
le  mécanisme  nécessaire  de  la  loi,  la  plupart  ne  seront  pas 
certains  de  recueillir  ultérieurement  le  bénéfice. 

Résumons  en  peu  de  mots  le  caractère  général  de  cette  série 
de  lois  et  de  projets,  à  l'aide  desquels  on  tente  de  rédiger,  dans 
un  nouveau  Code,  la  charte  protectrice  des  travailleurs.  C'est 
d'abord  la  négation,  flagrante  ou  latente,  des  principes  de  liberté. 
Le  désir  très  louable  de  rendre  service  à  l'ouvrier  suscite  une 
foule  de  mesures  aboutissant  à  des  obligations  et  à  des  surtaxes 
qui  frappent,  soit  directement,  soit  par  répercussion,  la  main- 
d'œuvre  et  le  salaire  ainsi  que  le  capital,  lequel  est  incontesta- 
blement le  pourvoyeur  le  plus  actif  du  travail.  Secondement,  cette 
législation  spéciale  que  l'on  a  faite  ou  que  l'on  prépare,  avec 
l'unique  préoccupation  de  protéger  les  travailleurs,  risque  de 
créer  dans  la  nation  une  grande  corporation  se  ruant  à  la 
conquête  des  faveurs  et  des  privilèges  ;  ce  qui  attente  au  principe 
d'égalité.  En  troisième  lieu,  le  système  crée  des  dépenses  que 
le  budget  de  la  France  ne  paraît  pas  en  état  de  supporter.  Enfin, 
même  au  point  de  vue  moral,  le  législateur  se  trompe  quand  il 
s'avise  de  remplacer  le  devoir  par  le  droit,  la  vertu  par  la 
contrainte,  la  prévoyance  libre  par  la  prévoyance  forcée. 

La  précédente  législature  a  la  plus  grande  responsabilité  dans 
l'orientation  des  lois  ouvrières.  Puisse  le  Parlement  s'écarter  des 
tendances  périlleuses  que  nous  avons  signalées,  réagir  contre 
les  illusions  et  les  rêves  d'une  fausse  démocratie,  consulter  la 
froide  raison  plutôt  que  la  sensibilité  trompeuse  qui  égare  parfois 
les  meilleurs  esprits,  rentrer  enfin  dans  les  voies  droites  et 
inflexibles  de  la  liberté  !  Que  de  promesses  ont  été  faites  ? 
Combien  de  téméraires  engagements!  C'est  la  plaie  du  régime  par> 
lementaire  que  cette  débauche  du  verbe,  ce  perpétuel  marchan- 
dage de  la  concurrence  électorale.  Les  candidats  sont  devenus 
députés.  Cette  mue  salutaire  leur  donnera  peut-être,  avec  plus 
d'indépendance,  une  notion  plus  éclairée  du  bien  public.  Déjà, 
dans  le  parti  républicain,  s'élaborent  des  projets  de  réforme  en 
vue  d'une  représentation  plus  fidèle  de  la  nation,  la  discussion 
est  ouverte  sur  les  modes  du  suffrage  universel,  on  ose  toucher  à 
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Tarche  sainte.  Il  y  a  là  comme  un  premier  avertissement.  Si  les 
députés  ne  s'arrêtent  pas  à  temps  sur  la  pente  rapide  qui  mène 
au  socialisme,  lequel  est  Tavant-coureur  du  collectivisme,  Tin- 
quiétude  et  le  malaise,  pénétrant  au  cœur  de  la  nation,  pourraient 
bien  faire  remettre  en  question  toute  l'organisation  constitu- 
tionnelle ;  car  les  opinions,  les  sentiments,  les  intérêts  ne  suppor- 
teraient pas  trop  longtemps  d'être  sevrés  des  libertés  nécessaires, 
et,  par  dessus  tout,  de  la  Liberté  du  travail. 

C.  Lavollée. 
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L4  OVESTION  DES  CLAUSES  DE  CONNAISSEMENT 


Le  contrat  de  transport  maritimk.  —  Réglementation  ou  libre 

Association 
(Suite  et  Fin) 

Les  chargeurs  et  importateurs  qui  courent  des  risques,  les  as- 
sureurs qui  les  couvrent,  regardent  peu  au  pavillon  qui  les  fait 
courir.  Une  association  comme  celle  dont  la  dernière  partie  de 
cette  élude  indiquera  les  bases,  en  les  garantissant  contre  certains 
risques  exceptionnels,  leur  offrirait  l'avantage  qu'ils  recherchent. 

On  peut  être  certain  qu  ils  exerceront  leur  inOuence,  à  l'étran- 
ger aussi  bien  qu'en  France,  pour  faire  adhérer  à  l'Association  le 
plus  grand  nombre  possible  d'armateurs,  en  imposant  des  sur- 
primes aux  marchandises  expédiées  sous  le  pavillon  des  réfrac- 
taires. 

C'est  ainsi  que  loin  qu'en  adhérant  à  une  telle  Association,  les 
armateurs  s'exposent  à  une  concurrenceplusredoulable,  ils  se  met- 
traient au  contraire  dans  les  conditions  de  concurrence  les  plus 
favorables*  cependant  que  partout  où  ils  croiraient  pouvoir  résis- 
ter à  la  concurrence  en  restant  sur  leurs  positions  actuelles,  il 
leur  serait  loisible  de  le  faire.  Les  chargeurs  et  importateurs 
d'autre  part,  mis  à  même  de  mieux  éclairer  leurs  assureurs,  s'as- 
sureraient dans  leurs  transactions  les  conditions  de  concur- 
rence les  plus  équitables  par  l'établissement  de  primes  égales  à 
risques  égaux.  Dans  ces  conditions  les  intéressés  de  tous  pays  ne 
larderaient  pas  à  apprécier  et  à  rechercher  les  avantages  de  la 
Convention  préconisée. 

IV 

En  elle-même  la  question  des  clauses  d'irresponsabilité  insérée 
par  les  armateurs  dans  leurs  connaissements  a  été  examinée,  avec 
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le  plus  grand  talent,  par  M®  F.  G.  Aulran,  dans  le  rapport  pré- 
senté au  Congrès  des  Chargeurs  Français  tenu  h  Marseille  en  oc- 
tobre 1002. 

C'est  ce  rapport  qui  nous  semble  devoir  cire  pris  pour  base 
d'une  discussion  nouvelle. 

La  question  en  litige  est  celle-ci  :«  Le  propriétaire  du  navire  doit- 
il  être  responsable  de  Tarrinfiage,  de  la  garde,  du  soin  et  de  la 
délivrance  des  marchandises,  responsable  par  conséquent  des 
fautes  commises  par  les  individus  préposés  par  lui  à  ces  opéra- 
lions.  » 

M'  F.  C.  Aulran  n'hésite  pas  à  répondre  :  oui,  et  toute  stipula- 
lion  contraire  doit  être  déclarée  illicite. 

C'esl  un  principe  de  droit  commun  que  chacun  doit  élre  respon- 
sable de  ses  faules  et  des  fautes  des  personnes  à  son  service,  qu  il 
doit  par  conséquent  réparation  du  dommage  occasionné  par  ces 
fautes. 

Mais  ce  principe  de  droit  commun  ne  peut  être  transformé  en 
principe  d'ordre  public  que  tout  et  autant  qu'il  intéresse  soit  des 
liers  non  prévenus,  soit  la  communauté  ;  il  ne  saurait  emporter 
dérogation  à  cet  autre  principe  non  moins  important  suivant  le- 
quel les  convenlions  font  la  loi  des  parties. 

De  quoi  s'agil-il  en  réalilé  ?  Etant  donnée  une  opération  de 
transport  qui  entraîne  certains  risques  d'erreurs  et  de  faules,  il 
s'agit  de  savoir  si  l'armateur  pourra  dire  :  «  Je  consens  à,  me 
«  charger  du  transport,  je  consens  à  signer  le  contrat  par  lequel 
«  je  m'engage  à  eiïectuer  ce  transport,  mais  à  la  condition  d'être 
"  exonéré  des  risques  d  erreurs  et  de  faules  qu  il  entraîne  ». 

Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  légal  qui  puisse  obliger  un  individu  à 
courir  un  ri>que,  ou  tout  au  moins  à  le  courir  sans  une  rémuné- 
ralion  correspondante.  Il  est  bien  évident  que  si  l'on  emploie  la 
coercition  législative  pour  mettre  les  armateurs  en  face  de  celte 
alternative  :  renoncer  à  leur  exploitation  ou  assumer  des  risques 
dont  ils  n'auraient  pas  consenti  à  se  charger  volontairement,  on  in- 
troduira dans  le  métier  d'armateur  un  élément  défavorable  qui, 
toutes  choses  restant  égales  par  ailleurs^  en  éloignera  les  capitaux  et 
les  activités  el  se  traduira  inévitablement  par  une  augmentation  du 
prix  du  fret.  On  a  trop  souvent  le  tort,  en  elFet,  de  raisonner  sur  ces 
questions  de  conventions  commerciales  sans  lenircompte  des  seuls 
élénients  naturels  qui,  finalement,  les  règlent  ;  à  savoir  l'inlen- 
silé  de  l'offre  et  de  la  demande,  el  la  concurrence.  Le  métier  de 
transporteur  maritime  est-il,  plus  qu'un  autre,  soustrait  à  l'inten- 
sité delà  concurrence,  et  sa  rémunération  a-t-elle  tendance  à  é»re 
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déterminée,  amus ri|»ft£rai«st  qmt  dams  m  aoire,  par  la  balance 
deloflre  **€  d«  b  dflnaiide ?  P^rsoaae  ■oserait  le  sontenir.  On 
nous  cite  l  «^^empie  da  Barter  AeLqvi  ae  semble  pas  avoir  dimnné 
rintensîte  da  tn&c  ai  aHwê  b  prospérité  des  traosportears  entre 
rXmêrî^iiie  et  TEorope  :  mais  peatHM  jamais  déterminer,  parmi 
les  causer  îniiociibcabliss  et  î»c>*s»miiieat  variables  qni  influent 
sur  le  trafic  et  sur  la  proi^penté  dies  entreprises^  la  part  de  cha- 
cune de  ces  causes  :  et  serait-îl  sa^  d'affirmer  quefune  seule  des 
causes  étant  modifiée  taadb  que  les  artres  resteraient  invariables, 
le  résultat  serait  identi*|ue  * 

Au  surplus,  aucune  v&posîtion  légale  ne  nous  parait  de  nature 
à  obU^r  Tarmateur.  d'une  manière  inéluctable,  à  conserver  pour 
lui  le  risque  des  fautes  de  ses  a^rats.  En  effet,  supposons  adop- 
t^^es  et  promnljcuées  les  dispositions  législatives  réclamées, 
rartnaleur  ne  peut-il  tenir  aux  cbargeurs  ce  Ltngage  :  «  J'estime 

*  que  la  nvmvelle  loi  m  impose  des  Chartres  que  je  ne  puis  supporter  ; 

*  p;!ir  ci>nseqTi^ut.  mon  prix  de  fret  qui  jusqu'à  présent  était  x, 

*  sera  à  Parvenir  i.  Cependant  si  vous  voulez  consentir  à 
^v  prendre  à  vvtre  charge  les  risques  de  fautes  de  mes  préposés, 
«^  je  vvm5  ferai  une  réduction  qni  sera  y. 

A  moins  de  décider,  par  une  tvrannie  légi^tive  inacceptable, 
soit  que  l  armateur  n'aura  pas  le  droit  de  fixer  lui-même  les  con- 
ditions de  la  rémunération  du  transport,  soit  que  le  chargeur 
n'aum  pa>  le  dn>it  de  se  cvMtstîtuer  assureur  d'un  risque  couru  par 
la  marchandise  dont  il  est  propriétaire,  nous  ne  voyons  pas 
comment  Ton  pourrait  échapper  à  cette  conséquence  possible  des 
mesurt^s  prèo>oisées. 

Atvandonnons  maintenant  le  point  de  vue  du  droit  pour  envisa- 
ger le  pomt  de  vue  commenrial. 

I\n  r\N!iUtt\  c^est  bien  un  principe  commercial  et  non  un  prin- 
cipe do  drvùt  qui  est  en  jeu.  Nous  allons  en  fournir  la  preuve. 

i>n  admet  parfaitement,  en  effet,  le  maintien  de  la  clause  de  non- 
responsabilité  pour  les  fautes  nautiques:  on  pourrait  cependant 
souUnùr,  ^^x^K*  tout  autant  de  raison  qu'on  le  fait  pour  les  fautes 
commerciales,  que  les  ai mateurs  ayant  seuls  l'initiative  du  choix 
do  leurs  agents  nautiques,  doivent  supporter,  en  principe,  la 
respousabililé  do  leurs  fautes  au  même  titre  que  de  celles  de  leurs 
agi^nls  commerciaux. 

Cependant  lo  Comptés  des  Chargeurs,  pas  plus  que  le  législateur 
ami^rioain  ou  que  rintemational  law  Association,  n'a  pensé  à 
vouloir  iiUordire  la  clause  de  non  responsabilité  des  fautes  nau- 
tiques. Pourquoi  ?  parce  que  l'on  s'est  bien  rendu  compte  qu'il  y 
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tl  là  urt   rt faite  tfune  éfenthîfi  infiniment   varmhfe^   impan^ible  à 
^upprtrier  par  farmatmir  avec  f^tielqw  prcri^imt,  el  dont»  par  cou- 
qije0^  la  prime  ue  peut  étrp  comprise  par  VindùstrieL  tirmalour 
datisi  ïa  refnnDéralioD  dti  traosporl,  mais  doit  nlre  pendue  imr  l'in- 
duslriel -assureur  dtitis  hi  rêmtniération  de  l'eu sem bit?  dk*s  ris^iues 
arîtimes*  0>%  noux  df^fUms  It  plus  hnàile  juriste  dtltiblir  un  /i^n  flt^ 
rtiit   rnfrr  h  t*fjract^rt^^  ^ml  commercial^  soit  nautique  des  fautm  et 
l'éiendut?  df's  rtMqufS  qui  ^n  ré%ulind. 
Nous  îivoos  dit  tout  h  l'heure  queTou  avait  omis,  dans  ladiscus- 
de  la  question,  d'envisager  le  rôle  de  la  concurr^ncô  que   se 
enlre  eux  les  arraaleurs. 
Il  y  a  une  au  Ire  que^ltoû  que  Ton  parait  aroîr  oublié  de  se 
poser,  c'est  celle-ci  :  si  les  clauses  de  non  respODSctbilité  contre 
lesquelles  ou  se  révolte  soûl  entrées  dans  les  usages  maritimes, 
o'oDt-elles  pas  une  raison  d*étre  économique?  faut -il  adnieltre 
que  les  armateurs  forment  une  catégorie  d'individus  d'une  mora- 
lité commerciaïe  particulière,  qu'ils  sont  en  moyenne  plus  que  les 
autres   industriels    dépourvus  de    scrupules?   peut-on  soutenir 
sérieusement  qu  ils  demandent  aux  chargeurs  de  leur  confier  de 
la  marchandise  sans  autre  souci  que  de  toucher  un  fret  et  sans  se 
prmcruper  de  ce  qu'il  adviendra  de  celle-ci?  Si,  comme  le  dit 
IhoQorable  M.  Autran  »  Findusirie  des  transports  maritimes  s'est 
]^lacée  dans  une  situation  particulièrement  avantageuse  M-f  d'où 
T^ent  que  Von  ait  eu  recours  à  Tintervention  de  TEtat  pour  essayer 
de  relever  cette  industrie,  suivant   une  expression  couramment 
admise  pour  la  marine  marcbande  française,  de  sa  "ï  déctidence  «  ? 
Ei.Dous  te  répétons,  si  une  industrie  jouit  d*avantages  particuliers, 
la  concurrence  ne  se  manifesle-t~elle  pas  immédiatement   pour 
profiter  de  ces  avantages,  et  la  concurrence  nVt-elle  pas  poifr 
effet  d'obliger  les  industriels  h  partager  avec  leur  clientèle,  sous 
iwe  forme  ou  sous  une  autre,  les  avautages  anormaux  qu'ils 
Xxmmi  de  leur  industrie  f 

Les  clauses  de  non  responsabilité  ont  donc  évidemment  une 
raison  d*cîre  économique,  une  raison  d*étre  commerciale. 

ï*our  trouver  cette  raison  d*étre»  il  faut  poser  la  question  ainsi  ; 
ii  y  a  dans  le  transport  maritime  des  faits  qui  entraînent  des 
possibilités  d'erreurs  ou  de  négligences,  et  par  conséquent  des 
risques;  ces  risques  doivent  être  supportés,  soit  par  l'industrie 
dej  assurances,  soit  par  l'industrie  du  transport  maritime  elle- 
même. 

Or,  toute  la  difficulté  réside  dans  cette  pure  question  de  fait  : 
déierminer  la   jusle  limite  entre  ies  risqitts  que  t intérêt  commercial 
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bien  entendu  conseille  de  /aire  supporter  par  les  armateurs^  et  ceux 
qu*il  importe  de  faire  entrer  dans  le  domaine  de  l  assurance. 

Les  considérations  de  détail  dans  lesquelles,  dans  son  rapport, 
M*  F.  C.  Aulran  est  entré,  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  déterminer 
cette  limite. 

Mais  comment  ne  voit-on  pas  tout  ce  qu'il  y  a  d*empirique  et 
de  dangereux  dans  le  procédé  consistant  à  déterminer  cette  limite 
par  des  discussions  spéculatives  et  par  des  décisions  qui  se  résu- 
meraient, en  somme,  dans  l'application  obligatoire  à  tous  les  cas 
particuliers  des  opinions  générales  que  peut  avoir  sur  la  matière 
M'  F.  C.  Autran  ou  tout  autre  jurisconsulte  ? 

La  limite  au-delà  de  laquelle,  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
Tarmateur,  mais  aussi  dans  l'intérêt  du  trafic  auquel  il  serait 
obligé  de  faire  supporter,  plutôt  exagéré,  un  risque  inappré- 
ciable par  lui, la  limite  dans  laquelle  larmateur  doit  être  déchargé 
de  la  responsabilité  des  fautes  de  ses  agents  peut  être  définie 
ainbi  :  le  point  au-delà  duquel  V armateur  ne  peut  raiwnnable- 
ment,  malgré  toute  sa  perspicacité  et  toute  sa  diligence  évaluer 
d'une  manière  approximative  ni  les  conséquences  des  fautes  de 
ses  agents,  ni  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  ces  fautes.  Ce  point 
existe  certainement  pour  les  fautes  commerciales,  comme  pour 
les  fautes  nautiques:  là  est  la  raison  d'être,  que  nous  cherchions, 
de  la  «  négligence  clause  ». 

Mais  il  y  a  une  chose  bien  évidente  ;  c'est  que  ce  point,  à 
partir  duquel  la  négligence  clause  est  non  seulement  admissible, 
mais  utile,  mais  nécessaire  pour  ne  pas  faire  du  transport  mari- 
time une  industrie  aléatoire  qui  en  éloigne  les  individus  et  eo 
renchérisse  le  coût,  ce  point  est  éminemment  variable  avec  les 
circonstances  et  avec  les  conditions  particulièret  d'exploitation 
de  chaque  entreprise.  Ce  n'est  ni  aux  jurisconsultes,  ni  aux  légis- 
lateurs qu'il  appartient  de  l'apprécier,  mais  aux  industriels  eux- 
mêmes. 

Donc,  non  seulement  la  question  posée  est  bien  une  question 
commerciale,  mais  cette  question  commerciale  doit  être  résolue, 
non  par  des  moyens  légaux,  par  des  moyens  de  droit,  mais  par 
des  conventions  particulières.  Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  sauront 
pas  établir  leurs  conventions  sur  des  bases  rationnelles  et  profi- 
tables ;  nul  n'est  forcé  dêtre  chargeur,  armateur  ou  assureur;  si 
certains  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  entre  eux,  ils  ne  doivent 
pas  faire  supporter  aux  autres  les  conséquences  de  celte  inca- 
pacité. 
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Si  maioteaaDl  nous  pasâons  h  rexamen  de^  J'ails.  il  Paul  \mù 
tvcoonaUre  qu'ils  soulèvent  d  autres  considéralions. 
Nous  nous  Irouvons  en  présence   de  celle  situaLroo  brutale  : 
Q  risque  iJl*  transport  existe  ;  le  chargeur  ne  veul  pus  le  sup- 
-or ter,  le  Iransporteur  entend   s'en  décharger,  l'as^uri'ur  refuse 
,e  le  couvrir, 
Comtnenl  celle  sîlnalion   peut-pMe  se  dénouer  ?  Tn  risque  qui 
est  pas  évalué  et  accepté  vnlonlaireriient^  mais  que  les  cîrcons- 
nces  imposent,  est  uu  élément  dinsécurité  qui  gène  les  Iran- 
étions  dans    une  mesure   bien   supérieure   à  sim   importance 
réelle.  Si,  tinalement,  les  ci rL:on stances  obligent   le,^   chargeurs  a 
supporter  le  risque,  ce  sera  an  détriment   de  la  prospérité  du 
cominerce  ;  si  on  l'impose  aux  armateurs,  ce  sera,  nous  lavons 
démontré,  au  détriment  de  Tinduslrie  maritin>e  :  si  enfin,  on  pèse 
sttr  les  assureurs  pour  le  leur  faire  couvrir,  ils  le  feront  incontes- 
tablement payer  plus  cher  qu'il  ne  vaut.  Dans  tous  les  cas^si  cette 
situation  ne  se  dénoue  pas  au  moyen  d'arrangements  volontaire- 
ment consentis  par  tous,  ce  seru  au  détriment  des  transactions 
(Harititiies  en  général,  au  détriment  des  intérêts  qui,  eu  dernière 
analyse,  sont  solidaires,  h  la  fois  des  chargeurs,  des  armateurs  et 
nés  assureurs. 
11  est  donc  indispensable  que  chacun  s'elTorce  de  ne  pas  laisser 

Épe&Dr  sur  le  marché  des  exportai  ions,  des  transports  et  des  assu- 
ninces  cet  élément  mal  déterminé,  élément  de  trouble  par  coosé- 
quÊttt .  en  même  temps  que  le  commerce  et  les  assureurs  com- 

Iprcodroot  la  nécessité  de  laisser  ouverte  une  porte  par  laquelle 
les  armateurs  pourront,  au  besoin,  échapper  à  des  responsabilités 
excessives*  il  est  nécessaire  que  les  armateurs  comprennent  la 
Béuessilô  de  ne  recourir  à  cette  porte  de  sortie  que  dans  la  mois- 
«Ite  mesure  possible.  C'est  à  cette  seule  condition  que  le  risque. 
â«  précisant,  se  limitant  pour  chacun,  pourra  être  plus  facilement 
évalué  et  couvert  avec  le  minimum  d  Insécurité. 

le  rapport  de  M**  F.  C.  Autran  exagère  peut-être  les  arguments 
conciliateurs,  lorsqu*il  s^eltorce  de  persuader  aux  armateurs  que 
Indisposition  législative  qu'il  préconise  est  dans  leur  intérêt  puis- 
qu'elle aura  pour  effet  d  augmenter  leur  prospérité  en  augmen* 
tant  les  satisfactions  données  au  commerce;  sans  doute,  les  arma- 
teurs ne  sont  pas  tellement  dénués  d'esprit  commercial  qu'ils 
Qàient  su  apprécier,  avant  que  Thonorable  jurisconsulte  ne  les 
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découvrir  ceux-ci,  un  flair  spécial,  beaucoup  plus  admissible  de 
la  part  des  gens  qui  ont  emballé  les  marchandises  ou  qui  ont 
été  chargés  de  les  livrer  au  transporteur;  on  sait  aussi  que  lors- 
qu'il y  a  des  erreurs  de  livraison,  elles  se  traduisent  toujours  par 
des  indemnités  à  payer  pour  livraison  de  marchandises  de  qualité 
inférieure,  mais  qu'on  n  a  jamais  vu  un  seul  exemple  de  destina- 
taire bonifiant  à  larmateur  la  difTérence  de  valeur  des  marchan- 
dises de  qualité  supérieure,  qui  cependant,  passent  quelque 
part. 

Mais  certaines  précautions  étant  prises  par  l'armateur  pour 
qa*on  ne  puisse  l'obliger  à  supporter  des  pertes  qui  ne  provien- 
nent pas  vraisemblablement  de  la  faute  de  ses  agents,  et  dont  on 
oe  peut  retracer  l'origine,  pertes  qui  doivent  évidemment  incom- 
ber à  l'assurance,  il  est  équitable  et  nécessaire,  dans  la  généralité 
des  cas,  qu'il  consente  à  supporter  non  seulement  les  consé- 
quences des  fautci*  qu'on  aura  pu  prouver,  ce  qui  n'est  pas  tou- 
jours facile,  mais  celles  des  fautes  probables  et  vraisemblables  de 
de  son  personnel. 

11  est  très  délicat  toutefois  de  laissera  l'armateur  l'appréciation 
de  la  conduite  k  tenir  dans  chacun  des  cas  ;  en  présence  d'une 
grosse  responsabilité,  il  peut  avoir  la  tentation  de  recourir,  pour 
l'éluder,  à  la  lettre  de  clauses  dont  l'esprit  n'avait  pas  ce  but,  et 
se  persuader  à  tort,  inconsciemment,  que  l'équité  est  de  son 
côté.  Il  est  donc  très  admissible  qu'on  se  préoccupe  de  limiter  les 
cas  dans  lesquels  la  charge  de  la  preuve  de  la  faute  incombera 
au  propriétaire  de  la  marchandise. 

Tel  est  le  terrain  sur  lequel  il  parait  que  les  armateurs  puissent 
comme  règle  générale,  accepter  à  l'amiable  la  détermination  de 
leurs  responsabilités  ;  mais  il  est  également  indispensable',  que  la 
liberté  de  chacun  soit  absolument  réservée,  soit  de  modifier  un  jour 
ou  Vautre  la  règle,  soit  d'y  apporter  telles  exceptions  que  les  utces- 
«<e«  de  son  exploitation  particulière  lui  feront  juger  nécessaire. 

Ce  n'est  pas  une  réglementation  qu'il  faudrait  établir,  mais  un 
usage  aussi  général  que  possible;  les  transporteurs  maritimes  qui 
préféreront  se  soustraire  à  cet  usage,  et  faire  courir  à  la  mar- 
chandise tels  ou  tels  risques  qu'ils  ne  voudront  pas  supporter, 
seront  facilement  connus  des  chargeurs  et  des  assureurs  ;  c'est  à 
ceux-ci  qu'il  appartiendrait  de  déterminer  la  prime  de  ces  risques, 
et  à  ceux  là  de  voir  si  les  avantages  offerts  d'autre  part  par  les 
transporteurs  en  question  leur  permettent  de  payer  cette  prime. 


192  JOURNAL    Di^S    ÉCONOMISTES 


Si  les  chargeurs  et  les  armateurs,  consentant  à  prendre  en  con- 
sidération lesenseignements  économiques  elles  principes  du  déve- 
loppement de  rinduslrie  par  la  liberté,  se  décidaient  à  trancher 
immédiatement  le  litige  qui  les  divise  par  une  adhésion  de  principe 
à  la  proposition  de  M.  Ëstier,  ils  ne  feraient  en  somme  que  ratifier 
les  considérations  que  nous  venons  d^émettre. 

Pour  que  les  accords  à  intervenir  aient  toutefois  plus  de  chan- 
ces d^étre  mis  sérieusement  en  vigueur  et  de  durer,  il  semblerait 
qu^il  soit  nécessaire  de  leur  donner  une  consistance  plus  grande 
que  celle  résultant  des  discussions  entre  des  comités  d'études.  Si 
les  intéressés  font  aux  économistes  Thonneur  de  les  consulter  sur 
ce  point,  ceux-ci,  sachant  bien  que  Tinitiative  individuelle  ne  vaut 
que  fortifiée  par  les  règles  souples  mais  solides  du  contrat  bi-laté- 
ral  et  de  la  libre  association,  leur  conseilleront  de  donner  à  ces 
accords  le  caractère  de  véritables  contrats,engageant  individuelle- 
ment dans  des  conditions  nettes  et  pour  des  durées  précises, 
chacun  de  ceux  qui  y  auront  adhéré. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  voici,  en  substance,  comme  sanction 
définitive  de  la  question  en  litige,  la  convention  qu'il  nous  sem- 
blerait y  avoir  intérêt  à  soumettre  à  tous  les  armateurs  français 
ou  étrangers  dont  les  navires  fréquentent  les  ports  de  France. 

«  Les  armateurs  soussignésdéclarent  qu'ils  ne  peuvent  accepter 
aucune  violation  de  la  liberté  des  conventions  et  qu'ils  sont  résolus 
à  combattre  toute  réglementation  légale  des  clauses  des  connais- 
sements ;  ils  s'engagent,  si  cette  réglementation  était  adoptée,  à 
augmenter  leurs  frets  d'un  «  primage  de  responsabilité  ». 

Mais  il  déclarent  accepter  pour  tous  les  transports  en  provenance 
ou  à  destination  des  ports  de  France  les  responsabilités  déter- 
minées par  les  clauses  d'un  connaissement  à  déterminer  et  à  in- 
troduire ces  clauses  à  partir  d'une  date  déterminée,  dans  tous 
leurs  connaissements  ^ 


*  Les  clauses-type  adoptées  par  la   convention  proposée  seraient  insérées 

^n  t*>U  ii*    .-   .,     .  ..i..^.  ivtUf-nU  <lÉlivft:>  j ^    ....,«,.  ,^i^.  ,*,...,.  ^^herr 

4  lit  CoovdtiUon  :  lçi  rlauscs  pnHiculièrc*  h  chaque  orEnemeDt  viendraient 
«aMlUvet  srraipQl  n(?ltcment  *U  si  in  initie*  perdes  i^Jifoctt^rtî  différent!-.  Tom- 
tef^lit^^^c  peno«ttiT  4ux  aro^ateurs  d'éeoyler  liurstock  lie  œnoalssemeatt. 
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«  Ils  se  réservent  la  faculté  d'ajouter  h  leurs  connaissements 
toutes  autres  dispositions  nécessitées  par  les  exigences  de  leur 
trafic  particulier,  mi»  sans  que  jamais  ces  dispositions  puissent 
emporter  dérogation  aux  clauses-type  ci-dessus  acceptées, 

a  Ils  se  réservent  toutefois  la  faculté  de  faire  avec  tels  ou  tels 
chargeurs,  pour  telles  ou  telles  marchandises  et  tels  ou  tels  trajets 
qu*il  leur  conviendra,  des  conventions  particulières  emportant 
dérogation  au  présent  engagement,  soit  par  limitation  de  Tim- 
portance  et  de  la  durée  des  respoosabilités,soit  par  exonération  de 
la  responsabilité  des  fautes  de  leurs  agents;  mais  ces  conventions 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront  été  notifiées  au  moins 
(un  délai  à  déterminer)  à  l'avance  au  Comité  de  chargeurs  et  assu- 
reurs ci' dessous  mentionné  (ou  à  ses  correspondants  dans  les  ports 
d'embarquement)  et  qu'elles  seront  rappelées  sur  les  connaisse- 
ments par  une  clause  spéciale  signée  du  chargeur. 

a  Le  présent  engagement  est  pris  individuellement  par  tous  les 
armateurs  soussignés  pour  une  durée  de...  et  se  continuera  taci- 
tement pour  de  nouvelles  périodes  de  même  longueur,  sauf  dénon- 
ciation avant  le...  de  chaque  année. 

«  Il  sera  constitué  par  les  chargeurs  et  les  assureurs  d'une  part, 
les  armateurs  de  l'autre,  dans  des  conditions  à  déterminer  et  con- 
formément aux  prescriptions  exigées  par  les  lois  régissant  les  sous- 
signés  pour  donner  au  présent  engagement  le  caractère  et  la  fo'ioe 
d'un  contrat,  un  Comité  de  surveillance  chargé  de  contrôler 'exé- 
cution du  présent  engagement.  Ce  Comité  aura  qualité  po  jr  pour- 
suivre devant  les  Tribunaux  français  et  étrangers,  directement  ou 
par  l'intermédiaire  des  correspondants  qu'il  établira  dans  les 
différents  ports,  l'application  de  ces  conventions». 

Telle  est  la  solution,  souple  et  toujours  perfectible,  qu'une  saine 
application  des  principes  de  la  responsabilité  et  de  la  liberté  des 
conventions,  ainsi  qu'une  notion  nette  des  progrès  réalisables  par 
l'Association  libre,  permettent  d'opposer  h  ce  moyen  rudimen- 
taire,  rigide  et  engourdissant  pour  l'initiative,  dont  les  résultats 
apparents  semblent  quelquefois  efficaces,  mais  dont  les  résultats 
profonds  sont  toujours  nuisibles  et  incalculables,  et  qui  s'appelle 


ils  pourraient,  provisoirement,  adopter  la  clause  suivaute  qui  serait  apposée 
sur  leurs  formules. 

«  Les  armateurs  déclarent  avoir  adhéré  à  la  Convention  de  du...  relative 
aux  clauses  des  connaissements  ;  ils  reoonceot  expressément  au  bénéfice  de 
toutes  conditions  imprimées  dans  le  présent  connaissement  qui  seraient  trou- 
vées en  contradiction  avec  les  conditions  adoptées  par  ladite  Convention  ». 
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te  règlement  «des  difficultés  conlractuelks  par  TiDlarveiitiDii  de  la 
loi. 

En  donnant  Texemple,  pour  le  règlement  de  cette  question  fmr- 
feiculière,  de  la  substitution  du  principe  des  contrats  intemalôo- 
nanx  au  principe  des  arrangements  -d'antorité,  les  armateurs  et 
chai^eurs  qui  prendraient  TinitiatiTe  de  faire  aboutir  cette  solution 
auraient  ouvert  la  voie  à  des  pratiques  commerciales  particuliôre- 
ment  nécessaires.  Et  dans  quelques  années,  ce  ne  serait  pas  une 
Association  internationale  de  ce  genre  qui  existerait,  mais  dix, 
Buôs  cent,  pour  les  objets  les  plus  divers,  dans  les  domaines  les 
mieux  précisés,avec  la  féconde  émulation  des  rouages  les  plus  per- 
fectionnés. De  tels  organismes  introduiraient  dans  les  transactions 
maritimes,  dans  toutes  les  transactions  commerciales  à  la  fois,  le 
maximum  de  régularité  et  le  maximum  de  souplesse.  Là  est  Ta^e- 
nir,  et  non  pas  dans  le  retour  aux  contraintes  légales  dont  le  com- 
merce et  rindustrie  furent  embarrassés  aux  siècles  passés. 

H.  L.  FoLLm. 
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La  réorganisHtion  du  service  de  THydraiffique  agricole  an  mimsfJère  de 
rAgricultore.  —  Coup  d^œil  rétrospectif  sur  TcBUfre  du  ministère  fie 
Tiigrlcultiire  depuis  sa  création.  ^  Le  service  des  amélioratioBs  agricoles 
dons  te  Grand'Duché  de  Luxeml>0Bsg.  •—  Résultats  généraux  du  fondIiMl- 
oement  des  services  des  améiiorationB  agricoles  dans  le  Luxaiabouxg  «t  en 
Alsace-Lorraiike'. 

Z.  —  L'œuvre  du  ministère  de  V Agriculture  depuis  sa  création 

Trois  phases  principales  ont  marqué  Thistoire  officielle  de 
l'agriculture  en  France  depuis  1789.  Comme  sous  l'ancien  l'é- 
gime,  pendant  quarante  ans,  de  1797  à  1836,  l'agriculture,  après 
la  Révolution,  ne  figure  dans  le  titre  d'aucun  ministère.  Elle  est 
reléguée  successivement  dans  un  coin  des  bureaux  de  l'Intérieur, 
du  Commerce  ou  des  Travaux  publics.  A  partir  de  1836,  seule- 
ment, pour  la  première  fois,  son  nom  paraît  tantôt  accolé  à  celui 
du  Commerce,  tantôt  au  département  des  Travaux  publics. 

Le  17  juillet  1869,  elle  est  officiellement  associée  au  Commerce. 
Pendant  celte  longue  période,  le  service  des  eaux  et  forêts,  bal- 
lotté de  l'Intérieur  aux  Finances,  ne  figure  point,  contrairement 
à  la  logique,  à  côté  de  l'agriculture,  dont  il  forme  cependant  une 
branche  importante. 

En  1870,  à  la  suite  de  nombreux  vœux  émis  par  les  hommes 
compétents,  par  les  associations  agricoles,  etc.,  le  service  des 

'  Le  décret  du  27  janvier  1903,  rendu  sur  la  proposition  de  Thonorabie 
M.Mougeot,a  réorganisé,  au  ministère  de  rAgriculture,la  direction  de  FHydrau- 
Hque  agricole,  et  institué,  en  même  temps^  un  service  des  améliorations 
écoles  appelé  &  imprimer  à  la  première  de  nos  industries  des  progrès  con- 
libérables,  si  Ton  en  Juge  par  les  excellents  résultats  que  cette  institution  a 
'^us  depuis  vingt  ans  en  Alsace-Lorraine,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg et  en  Allemagne.  La  présente  étude  a  pour  objet  de  faire  ^nnaltre  à 
B06  lecteurs  les  grandes  lignes  des  améliorations  apportées  par  le  4éenet  du 
^  juivier  et  de  résumer  Tétat  de  la  question  dans  les  pays  voisins. 

L.  G. 
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eaux  et  forêls  est  distrait  des  Finances  et  passe  au  ministère  du 
Commerce  et  de  TAgriculture. 

C'est  dix  ans  plus  tard  seulement  que  Gambctta,  à  l'instar  de 
ce  qui  existe  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Italie  et  aux 
Etats-Unis,  va  doter  l'agriculture  française  d'un  ministère  auto- 
nome,  réclamé  par  quelques  rares  esprits  éclairés,  dont  les  re- 
vendications à  ce  sujet  n'avaient  pu,  jusque-là,  trouver  d'écho 
dans  les  sphères  gouvernementales. 

Le  décret  du  14  novembre  1881  créait  le  ministère  de  l'Agri- 
culture, désormais  affranchie  de  la  tutelle  administrative  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics.  Par  suite  de  ces  bizarres  contra- 
dictions, trop  fréquentes  dans  notre  pays,  tandis  qu'on  se  plai- 
gnait amèrement  des  souffrances  de  l'agriculture,  on  s'étonna, 
dans  certains  milieux,  de  voir  le  gouvernement  donner  à  la  pre- 
mière de  nos  industries  nationales  une  place  spéciale  dans  les 
institutions  légales  de  la  République.  L'heureuse  initiative  de 
Gambetta  fut  vivement  attaquée  de  divers  côtés  ;  on  alla  même 
jusqu'à  mêler  d'injurieuses  et  mesquines  préoccupations  de  per- 
sonnes aux  motifs  qui  avaient  guidé  le  grand  patriote  dans  cette 
création. 

Un  ministère  de  l'Agriculture,  si  tant  est  qu'il  doive  en  exister 
un,  ne  saurait  être,  écrivait-on,  qu'un  petit  ministère  ;  il  ne  ré- 
pond à  aucun  besoin  défini,  etc..  Pour  qui  était  au  courant  de 
l'organisation  et  du  développement  des  institutions  agricoles  de 
l'étranger, il  était  aisé  de  réfuter  des  objections  sans  fondement  et 
de  prévoir  l'impulsion  féconde  réservée  à  l'agriculture,  dans  ses 
directions  fondamentales,  par  la  création  d'un  ministère  auto- 
nome, pourvu  que  la  compétence  et  le  bon  vouloir  des  chefs  des 
nouveaux  services  soient  à  la  hauteur  de  la  tache  qui  leur  serait 
confiée.  Celle  lâche  était  vaste  ;  elle  embrassait  la  réorganisation 
et  le  développement  de  l'enseignement  agricole  et  forestier  à 
leurs  divers  degrés  ;  l'organisation  du  service  hydraulique  (utili- 
sation agricole  des  eaux,  irrigations,  etc.)  dans  uu  esprit  et  avec 
des  moyens  autres  que  ceux  des  bureaux  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics  ;  organisation  d'un  service  spécial  des  améliora- 
tions agricoles,  réunion  de  parcelles,  remembrement,  création 
des  chemins  ruraux,  drainage,  assainissement  du  sol,  opérations 
dont  la  base  doit  être  l'institution  de  syndicats  formés  par  l'initia- 
tive des  intéressés,  encouragés  et  subventionnés  au  besoin  par 
l'Etat,  etc..  '. 

Vingt-deux  années  se  sont  écoulées  depuis  la  fondation  du 

(>)  Lettres  au  rédacteur  du  Temps  novembre  1881  à  janvier  1882. 


.        Hait 
^H   en 
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mîmslèie  de  rAgriculture*  Quelle  iiilluence  a-l-jl  exercée  sur  les 
progrès  accomplis  Jaiis  les  diverses  directions  que  nous  venons 
d'énumérer  î  Dans  quel  ordre  d'ûmélioralions  son  action  s'est- 
elle,  contrairement  aux  espérances  que  sa  création  avait  fait 
naître»  montrée  peu  efficace,  sinon  tout  h  fait  nulle  ?  Pourquoi 
en  a*l*il  été  ainsi  ?  Quelles  réformes  appelle  Tétat  de  choses  pré- 
t  pour  réaliser  ce  progrès  ?  Quel  concours  du  législateur  est 
icssaire  î  Tels  sont  les  points  que  nous  allons  examiner. 
L'enseignement  est  la  pierre  angulaire  du  progrès  agricole  : 
en  effet,  de  sa  dill'usion  dans  les  masses  rurales,  tant  directement 
que  par  l'exemple  des  propriélaires  et  des  cultivaleurs  instruits, 
dépend  le  recul  des  praliques  routinières  et  l'adoption  de  métho- 
des rationnelles,  seules  capables  d*aceroUre  les  rendements  du 
sol  et  la  richesse  publique*  Le  ministère  de  TAgriculture  pénétré 
de  cette  vérité  a  fait  à  rinstrnction  technique  une  large  part  ;  il 
u  réorganisé  Flnstitut  agronomique,  nos  trois  grandes  écoles  na- 
lionales    d'agriculture,    TEcole    d^horticulture    de    Versailles  ; 
doimé  un  grand  développement  à  Tinstilution  des  écoles  prati- 
ques, créé  des  écoles  spéciales  de  laiterie,  de  sériciculture,  de 
viticulture,  etc.,  pris  une  part  aussi  large  que  le  permettaient 
les  modiques  ressources  de  son  budget  à  la  création  et  à  Texten- 
sion  des  Slations  agronomiques  ;  étendu  la  loi  de  1S79  sur  Ten- 
sei^iiement  des  professeurs  départementaux  à  la  création  des 
prolfesseurs  d'arrondissement,  etc.  Il  reste  bien  à  faire  encore, 
mais  Ton  ne  peut  méconnaUre  Tim porta nce  des  améliorations 
réalisées  dans  les  diverses  branches  de  l^cnsei^nement  agricole* 
U  loi  sur  les  associations  syndicales  et  rorganisalion  du  crédit 
à  ragriculture  doivent,  en  grande  partie  aussi^  être  portées  à 
L'actif  du  ministère. 

Dans  les  autres  directions,  qu'on  peut  grouper  sous  le  nom 
à^améUûraUons  agricoles,  rien  ou  presque  rien,  malheureuse- 
meiit,  n'a  été  fait.  Tandis  qu'en  Allemagne,  en  Autriche- Hongrie, 
dîius  te  Luxembourg,  en  Alsace-Lorraine,  les  services  de  Thy- 
^auiique  et  des  améliorai  ions  foncières,  confiés  aux  mains  com- 
l>étJÈiiles  d  agronomes  et  d'ingénieurs  agricoles,  réalisaient  avec 
le  concours  de  syndicats  d'intéressés,  organisés  ou  guidés  par 
^ux,des  progrès  d'une  importance  capitale,  chez  nous,  à  de  rares 
exceptions  près,  l'attente  de  ceux  qui  s'étaient  réjouis  de  voir 
transporter,  du  ministère  des  Travaux  publics,  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  rAgriculture,  rhydraulique  et  les  amélio- 
t**tions  agricoles  fut  dé^ue. 

Il  n'est  point  inutile  de  rechercher  les  causes  de  cette  déception 
«n  moment  où  le  ministre  actuel  de  rAgriculture,  réalisant  la 
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rtf  of oae  préparée  par  son  honomUe  prédéc^ssear,  vient  dk^réms^ 
gaitiaer  sur  des  bases  entièresient  noavelles,  le  sorâet  àe  Vh^ 
dranliqjue,  en  en  confianti  !a  direction  à  un  ingénieup^agnsMine 
distingué,  M.  Léoci  Dabat.  Ces  cause»,  le  passage  suiiraiilii,  exlrak 
des  kUres  au.  rédacteur  dm  Temps  en  1881^  lea  indiqua*  très  elav- 
rement  : 

Eof  fatlachani;  le  service  des  eaux  au  nouveau  départemeat 
ministériel  le  décret  du  Le  xiDvembre  1881  a  jeté  les  bases  d'une  vé- 
forme  pleine  de  promesses  pour  la  prospérité  agricole  du  pays. 
Nul  plus  que  moi,  disais-je  daes  ces  lettres^  ne  rend  hommage  à 
la  valeur  scientifique  et  aux  qualités  techniques  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

On  peut  dire  haut^oauent,,  sans  être  taxé  de  sotte  présomption 
ou  de  chauvinisme,  ajoutois-je,.  que  ce  corps  savant  n'est,  chez 
aucune  nation,  mieux  recruté  ou  plus  riche  en  hcnnmes  distin- 
gué». Il  peut  avoir,  à  l'étranger,  des  émules  ou  des  rivaux,  je  ne 
crois  pas  qu'il  ait  de  supérieurs.  Pourquoi  donc,  étant  donnée 
cette  supériorité  que  chacun  se  plaît  à  lui  reconnaître,  considè- 
ronsi-nous  cfmune  un  progrès  notable  le  transfert  des  eaux  agri- 
coles, si  l'on  peut  ainsi  dire,  du  ministère  des  Travaux  publics  au 
ministère  de  l'Agriculture  ?  Pourquoi  applaudir  à  son  passage 
des  mains  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dans  celles  des 
ingénieurs  agricoles  et  des  forestiers  '.  Les  motifs  de  cet  assor- 
timent sont  aussi  simples  qu'ils  nous  paraissent  fondés. 

En  premier  lieu,  on  ne  saurait  nier  que  les  irrigations  des 
terres,  en  vue  de  leur  fumure,  par  les  eaux  d'égout,  le  drainage, 
la  pisciculture,  les  canaux  d'arrosage,  le  dessèchement  des  ma- 
rais, l'assainissement  des  terrains  tourbeux,  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  syndicats  pour  l'utilisation  des  eaux,  la  réi:^ 
nion  des  parceRes,  etc.,  ne  constituent  autant  de  branches  essen 
tieliement  agricoles.  Toutes  ces  opérations  concourent  directe 
ment  à  raugraentalion  de  la  production  du  sol  en  culture,  et^  de 
ce  chef,  leur  diirection  est  tout  indiquée  au  ministère  de  l'Agrv^ 
culture.  Mais  il  est  une  raison  d'ordre  supérieur  qui  justifie  le 
rattachement,  en  expliquant,  en  même  temps,  comment  les  inh 


1  Lom  da  la  oiéatUm  du  mimâtère  de.  T Agriculture,  noua  considérions  <pie 
le  latiachement  de  l'hydraulique  à  ce  département  entraînerait  nécessaire- 
ment la  substitution  d'agents  agricoles  aux  ingénieurs  des  ponts  ot  chaus- 
sées. Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  malheureusement,  des  nécessités  politiques 
ou  autres  ont  fait  que  la  réforme  s'est  bornée  an  transfert  pur  et  simple  d'& 
ce  service,  avec  son  personnel,  du  boulevard'  Saiot-G^rmain  à  la  rue  de 
Vareime. 
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panants  problômes  économiques  soulevés  par  remploi  de  Téau 
eu  agriculture  n'onl  \ins  rtfru,  justprici,  k.  solution  qu'auraient 
pu  faire  espérer  te  savoir  et  l'habileté  des  ingénieui-s  chargés 
de  les  résoutire  nu  ministère  des  Travaux  publics.  Cette  raison, 
k  voici  :  quelque  importanlea  que  sotenl  en  elles-mêmes  le>^ 
^îûns  soûle  véeB  au  profil  de  Fag  ri  culture,  les  travaux  d'art, 
coastruclioos  qu'ik  «xigefit,  deioeuretiU  pour  la  plupart^  rrè^ 
inférieurs,  au  point  de  vue  de  la^  dépense  engagée  et  des  opéra- 
tions niali^rielle.%,  aux  gigantesque!^  coiistnidious  de  ports,  de 
chemins  de  fer,  des  roules  et  canaux  que  le  eorp«  des  pou\s  b[ 
chaussées  a^  depuis  un  demî^siècte,  menées  k  bonne  6n 

On  comprend  aiâémenl,  et  on  ne  peul  songer  à  lui  en*  taire  un 
grieJ,  qu'un  ingénieur,  occupé  à  édifier  une  de  cea  teuvres  coloa- 
sàles  qu'on  admire  aujoud'liui  sur  touH  les  pointïf  de  la  Franee, 
néglige,  sans  même  se  Tatouer,  un  ploJi  de  drainage  de  quelques 
eciiUiuiês  d  heetareii,  le  curage  dini  ruisseau,  le  plau  d'il  ri j^a lion 
d^uxie  i^rairie^  la  création  d'un  cliemin  d'oxploitalious  rurale^^  du. 
ÎÉoyée  dans  uu.  ser\àcc  central  qui  comprend  Têtu  de  de  construc- 
Lious  monumeulales,  cutj^alnantj  pour  leur  réalisation,  Fagence- 
meut  de  milliers  de  tonnes  de  fer  ou  de  pierre,  une  dépense  de 
centaines  de  millions  de  franco  pour  quelques-uns,  Thydrauliq^ 
agricole  a  été  forcément  reléguée  au.  dernier  plan.  L* importance 
même  des  services  auxquels  elle  se  Li^oiuait  accolée  aux  TravâUfiE 
(tuhlics  lui  a  nui  au  lieu  de  la  servir  :  il  ii*en  pouvait  être  auteo- 
[Qeai^  De  miruims  non  eural  prmtor. 

Le  résultai,  pensions-nous  ou  1881.  sera  iuut  aulre  daui)  la 
on  uv  elle  organisa  lion  :  formant  une  division  importante  du  mi- 
nistère de  TAgriculture,  confiée  à  des  hommes  (nous  Tespérions) 
fljue  leurs  fondions  melti'ont  journellement  en  rapport  avec  les 
ciillivaleurs,  le  service  des  eaux  va  recevoir  une  impulsion  \  igou- 
rense  et  devenir  pour  des  régions  entières  de  la  France  uoe 
iQUCfiS  de  richesse,  depuis  longtemps  indiquée,  mais  que  riiûlia- 
i/m  privée,  livrée  à  ses  proprt:^s  forces,  Mail  impuissante  h 
exploiter.  Arroser  les  plaines  aj:ides  du  Midî  que  Teau  suffira  à 
fèflùûder,  transfocmei*  en  prairies  des  régions  incultea^  resiituer 
à  ï»  eollure  par  dés  deasèchements  d'immenses  étendues  de  ma- 
mi»;  doubler  la  fertUilé  de  certaines  terres  par  le  drainage  : 
feprupler  nos  ruisseaux  el  nos  rivières  sur  beaucoup  de  points 
défxiurvus  de  poissons;  sm"veiller  le  régime  des  cours  d'eau 
won  navigables  et  non  floUabîes,  etc.,  telles  sont  les  amélioralioDS 
ca^ttalfis  paur  Tattenir  de  lagricultiUra,  dont  la  réalisaliûB  in- 
mmbc  au  service  d^  L'hydraulique  vivifié  par  son  passage  au  nou- 
it^au  uLinîstère. 
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L'Institut  national  agronomique  et  rEcole  forestière,  à  défaut 
d'écoles  spéciales  comme  celles  qui  existent  à  l'étranger,  prépa- 
reront, ajoutions-nous,  au  service  des  eaux,  des  ingénieurs  à  la 
hauteur  de  leur  tâche. 

Les  améliorations  foncières  dont  les  irrigations,  les  assèche- 
ments et  les  dessèchements,  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes 
si  dignes  d'intérêt  et  si  négligées  jusqu'à  ce  jour,  sont  le  point 
de  départ,  soulèvent  nombre  de  questions  économiques,  que  le 
gouvernement  devra  étudier  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  pré- 
senteront. Les  associations  syndicales,  l'abaissement  ou  la  sup- 
pression, si  possible,  des  droits  fiscaux  de  mutations  et  d'échan- 
ges, indispensables  à  la  réalisation  des  réunions  de  parcelles, 
la  revision  cadastrale,  etc.,  tels  sont  autant  de  sujets  qui  appel- 
lent l'attention  du  ministère  de  l'Agriculture. 

Jusqu'ici,  ce  programme  est  resté  presque  entièrement  lettre 
morte  :  il  faut  espérer  que  la  réorganisation  de  l'hydraulique 
par  le  décret  du  27  janvier  1903,  complété  par  des  modifications 
nécessaires  de  la  législation  relative  aux  associations  syndicales, 
amènera  enfin  la  réalisation  de  la  pensée  qui  a  inspiré  Gambetta 
dans  le  rattachement  du  service  des  eaux  au  ministère  de  l'Agri- 
culture. 

Dans  son  rapport  du  8  octobre  1902,  au  président  de  la  Répu- 
blique, l'honorable  M.  Mougeot  s'exprime  comme  suit,  sur  les 
causes  de  l'échec  que  je  viens  de  rappeler. 

«  En  faisant  passer  le  service  de  l'hydraulique  agricole  du 
))  département  des  Travaux  publics  au  nouveau  ministère  de 
»  l'Agriculture,  le  décret  du  14  novembre  1881  avait  pour  but 
»  principal  d'assurer  une  protection  plus  efficace  aux  intérêts 
»  de  l'agriculture,  jusqu'alors  si  souvent  sacrifiés  à  ceux  de  la 
»  navigation  et  de  l'industrie,  et  de  donner  une  impulsion  plus 
»  vive  aux  entreprises  d'améliorations  foncières. 

»  La  nouvelle  direction  rendit  de  grands  et  réels  services.  Il 
»  faut  cependant  reconnaître  qu'elle  ne  réalisa  pas  complètement 
))  les  espérances  que  sa  création  avait  fait  concevoir.  Aussi,  de- 
»  puis  quelques  années,  est-elle  devenue  l'objet  de  nombreuses 
»  critiques,  tant  de  la  part  du  monde  agricole  et  des  membres  du 
»  Parlement,  que  des  commissions  du  budget  du  Sénat  et  de  la 
»  Chambre. 

»  On  lui  reproche,  en  particulier,  d'être  restée  fermée  aux 
»  idées  et  à  l'influence  agricoles,  et  d'avoir  fait  exclusivement 
»  appel  à  un  personnel  étranger  par  ses  origines  et  ses  traditions 
»  au  ministère  de  l'Agriculture,  et  qui,  malgré  sa  haute  valeur 
»  scientifique  et  technique,  ne  possède  pas  les  connaissances 
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qui  sortt  nécessaires.  On  se  plaint  qu'il  iTail  pas  su 
1»  uLiUâer,  notammanl  pour  les  pelils  liavâyK  iraiiiélioration  du 
»  sol,  les  nombreux  agents  que  possèdi^  aujourd'hui  co  minis- 
ire. 

Ces  crititjues  sont  fondées  et  j*aî  dû  constater  que  le  service 
B  de  riiydrauliqne  est  demeuré  au  rni  ru  stère  de  TA  gri  culture  ce 
j»  qu'il  était  au  dôpartenienl  des  Travaux  publics*  Cette  direction 
m  est  restée  trop  isolée  dans  le  nouveau  ministèrct  et  la  fusion 
ny  espér-ée  ne  s'est  pas  fnoduile... 

»  Auginouler  le  rendement  des  terrées  par  un  meilleur  amena- 
»  getnenl  des  eaux  utiles  ou  nuisibles,  améliorer  leurs  coudi- 
»  lions  d'exploitation  par  des  chemins  d'accès  ;  réduire  le  mor- 
»  ceHenient  exagéré  par  des  remembrements  et  des  échanges  du 
»  pareelleSj  développer  les  petites  industries  rurales,  consti- 
j>  tueni  donc,  pour  nos  petits  cultivateurs,  autant  de  moyens  le 
»  produire  avec  profit  et  de  lutter  avec  succès  contre  la  concur- 
I»  reuee  étrangère.  » 

l"e  programme  est,  on  le  voit,  celui  que  je  développais»  il  y 
a  vingt-deux  ans,  dans  mes  Lettres  au  rédacteur  du  Temps  :  les 
causes  de  Tinsuccès  sont  celles  que  laissait  prévoir  le  transfert 
pyrel  simple  de  la  direction  de  l'hydraulique  d*un  ministère  dans 
l'autre* 


//,  —  Le  ëennce  des  améliorations  agricoles  dans  le 
Grand-Duché  dit  Luxembourg. 

Par  une  coïncidence  au  moins  curieuse  à  noter,  le  8  novembre 

I88l,  six  jours  avant  la  création  du  ministère  de  l'Agriculture, 
par  Tinitiative  de  Gambetta,  le  directeur  général  de  la  justice 
du  ^rand'duché  du  Luxembourg»  dont  les  attributions  compre- 
naient les  intérêts  de  l'agriculture,  adressait  au  ministre  d*Elat 
une  dépêche  visant  rorgaiiisalton,  dans  le  grand-duché,  des  ser- 
vices de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles,  La  dépêche 
deHiomme  d'Etat  éminent,  M.  Paul  Eyscbcn,  à  l'initialive  et  au 
iéle  duquel  le  Luxembourg  doit,  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle, 
de  progrès  accomplis  dans  toutes  les  directions  et  particu- 
'remenl  dans  ragriculture»  débutait  en  ces  termes  : 
*  La  plupart  des  gouvernements  allemands,  sinon  tous,  ont 
^  ïiîfilitué  un  service  administratif  spécial  pour  les  intérêts  de 
^  ragriculture.  Des  groupes  de  fonctionnaires  hiérarchiquement 
^  organisés  sont  appelés,  en  Prusse,  en  A  Isa  ce- Lorraine,  dans 
•»  les  pays  de  Bade,  de  Wurtemberg  et  autres,  à  traiter  les  quea- 
*  lions  concernanl  la  culture  du  sol  et  à  développer,  dans  les 
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0  rangs  des  laboureurs,  l'eâprii  d'initiatâver  et  de  progisèSh.  Cas 
»  institutions  répondent  à  un  besoin  qu'il  aeirail  impoaaiklB:  de 
j»  méconnaître.  A  une  époque  où  la  conciirrenaii.élirangère  pèse 
))  de  plus  en  plus  sur  la  production  agricole  nationale,  il  faliait 
»j  assurément  avisar  aux  moyens  de  féconder  les  ressources  in- 
»  digènes  et  de  mettre  en  action  toutes  les  chances  de  succès  que 
»  pourrait  donner  renseignement  par  Texempie  et  la  coopéra- 
»  tion  auxiliaire,  systématiquement  réglée,  d'homme»  spéciaux.  i> 

Après  avoir  rappelé  l'insufûsance  des  moyens  en  usage^  de- 
puis vingt-cinq  ans  déjà  dans  le  grand-duché,  pour  provoquer 
chez  les  cultivateurs,  les  opérations  d'irrigation,  de  drainage,  de 
réunion  de  parcelles,,  etc.  M.  Eyschen  ajoutait  : 

«  Je  pense  qu'il  faudrait  marcher  résolument,  chez  nous,  dans 
»  la  voie  tracée  notamment  par  l'Alsace  et  la  Lorraine,  et  insti- 
»  tuer  une  administration  permanente,  comme  il  en  existe  dans 
»  ces  pays  pour  la  Landes-cuUur  et  le  Landes-melioralionswe- 
»  sen,,.  Il  est  nécessaire  de  créer  un  groupe  de  fonctionnaires, 
»  hommes  techniques,  chargés  d'une  façon  continue  du  soin  des 
»  intérêts  agricoles  du  pays.  » 

La  commission  de  l'agriculture,  le  Conseil  d'Etat  et  la  Chambre 
dos  députés  du  grand  Duché,  partagèrent  cette  manière  de  voir, 
et,  le  28  juillet  1883,  fut  promulguée  la  loi  portant  organisation 
cfu  service  agricole  conçu  dans  le  sens  indiqué  par  M.  P.  Eyschen. 

Au  début,  l'oirganiâatioia  de  ce.seiwice  était. de&  plus  modestes  : 
elle  comprenait  seulement  deux  fonctionnaires  :  un  ingénieur  et 
un  conducteur  agricole.  A  peine  institué,  le  service  ne  put  suffire 
à  Texpédition  des  affaires  dbnt  il  fut  saisi  :  il  avait  bientôt  pris, 
dans  toutes  les  branches  de  ses  attributions,  un  développement 
extraordinaire  et  inattendu.  Le  personnel  étant  reconnu  tout  à 
fait  insuffisant,  la  loi  du  9  février  1887  en  étendît  les  cadres  en 
stipulant  que  pourraient  être  attachés  temporairement  au  service 
agricole  :  1*  les  aides  nécessaires  pour  le  service  technique  et 
celui  des  bureaux  ;  2**  un  ou  plusieurs  employés  des  Travaux 
publics  ou  du  cadastre  pour  procéder  aux  opérations  géodési- 
ques  ou  pour  diriger  celles-ci.  Cette  organisation  temporaire  fut 
bientôt  définitive.  Aujourd'hui,  le  personnel  d\r  service  central 
est  composé  d'un  ingénieur  agricole,  d'tm  conducteur,  d*un  con- 
ducteur auxiliaire,  d'un  sous-chef  de  bureau  et  de  21  employés. 

Les  attributions  du  service  agricole  embrassent  les  branches 
suivantes  : 

I*  Trayaux  d'irrigation  et  d'assainiaBement. 
2^  Travaux  de  draimage. 
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3^  Travaux  de  régularisation  et  d'amélioration  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables. 

4^  Réunion,  de  parcelles  et  construction  de  chemins  d'essploi- 
tation. 

5^  Exécution  de  travaux  d'amélioration  agricole  de  tout  genre  : 
plantation  d'arbres  fruitiers  sur  les  routes,  etc. 

6^  Constitution  des  associations  syndicales  et  des  sociétés  lo- 
cales. 

7^  Construction  de  bâtiments  ruraux,  notamment  d'étables  et 
écuries.  Etablissement  de  fosses  à  purin,  citernes  à  purin,  etc. 

8^  Propositions  et  avis  d'allocations  de  subventions  et  con- 
trôle de  leur  emploi. 

En  dehors  de  ces  travaux  ordinaires,  l'adminislration  a  été 
fréquemment  chargée  de  Texéculion  de  différents  projets  d'assai- 
mssement  de  villes  et  de  villages,  ainsi  que  de  l'établissement  de 
conduites  d'eau  potable. 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  attributions  du  ser- 
vice confié,  dès  le  début,  à  un  ingénieur  distingué,  M.  Enzweiler, 
qui  en  a  été  Tûme  et  dont  la  mort  prématurée,  survenue  en  1901, 
a  été  vivement  ressentie  dans  le  monde  agricole  luxembourgeois. 
Le  jury  de  l'exposition  de  1900,  en  décernant  un  grand  prix  au 
duché  du  Luxembourg  et  une  médaille  d'or  de  collaboration  à 
M.  Enzweiler,  a  mis  en  relief  les  résultats  considérables  de  la 
loi  de  1883,  dont  le  mérite  revient,  pour  la  plus  large  part,  à 
M.  le  ministre  d'Etat  P.  Eyschen,  si  efficacement  secondé  par 
M.  Enzweiler. 

Comme  nous  le  verrons  plus  tard,  le  cadre  des  attributions  du 
service  de  l'Hydraulique,  réorganisé,  chez  nous,  par  le  décret 
du  27  janvier  1903,  et  auquel  le  ministre  de  l'Agriculture  a  ioint 
la  création  du  service  des  améliorations  agricoles,  à  la  tête  des- 
quels l'honorable  M.  Mougeot  a  appelé  M.  Léon  Dabat,  sous-di- 
recteur de  l'agriculture,  que  ses  connaissances  et  sa  compétence 
désignaient  pour  celte  fonction,  ce  cadre,  disons-nous,  embrasse 
à  très  peu  près  le  programme  réalisé  dans  le  Luxembourg  avec 
tant  de  succès  depuis  vingt  années. 

In  coup  d'œil  rapide,  jeté  sur  l'œuvre  accomplie  chez  nos  voi- 
sins depuis  1883,  alors  que  chez  nous,  la  fondation  de  Gambetta 
restait,  dans  cette  direction,  pour  ainsi  dire  lettre  morte,  va  mon- 
trer tout  ce  que  ragricullure  fi-ançaise  peut  attendre  de  la  nou- 
velle organisation,  si  le  législateur  hii  em  donner  les  moyens, 
comme  nous  en  montrerons  plus  loin  l'absolue  nécessité^. 
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Pour  assurer  Texéculion  des  travaux  dont  les  plans  et  devis 
sont  élaborés  dans  les  bureaux  du  service  agricole  du  Grand 
duché,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  former  un  corps  de  chefs 
ouvriers  capables  de  diriger  sur  place  les  opérations  matérielles 
qu'ils  comportent.  Recrutés  parmi  les  ouvriers  employés  depuis 
un  certain  temps  par  l'administration,  ces  chefs  sont  choisis 
parmi  ceux  qui  ont  fait  preuve  du  plus  de  zèle  et  d'intelligence. 
Ils  doivent  savoir  lire,  écrire  et  calculer  pour  pouvoir  tenir  leur 
carnet  journalier  et  établir  les  états  de  paye  des  ouvriers.  En 
outre,  ils  doivent  être  expérimentés  dans  le  maniement  de  tous 
les  instruments  et  outils  employés  à  l'exécution  des  divers  genres 
de  travaux.  Ils  reçoivent  directement  les  ordres  du  personnel 
technique,  et  sont  responsables  de  l'exécution  des  travaux,  sui- 
vant les  indications  données  par  ce  personnel.  Ils  doivent  en- 
voyer chaque  jour  un  rapport  succinct  sur  les  travaux  exécutés  ; 
à  la  fin  de  chaque  semaine,  ils  adressent  un  rapport  présentant 
le  résumé  des  opérations.  Ces  chefs  ouvriers  sont,  au  point  de 
vue  du  salaire,  divisés  en  quatre  classes  ;  à  la  fin  de  1899,  on 
comptait  27  chefs  ouvriers.  Afin  d'encourager  les  travaux  d'amé- 
lioration, le  gouvernement  met  les  chefs  ouvriers  à  la  disposition 
des  cultivateurs  et,  principalement,  des  syndicats.  Le  salaire  des 
chefs  ouvriers,  travaillant  pour  le  compte  des  particuliers,  est 
payé  par  le  service  agricole,  mais  la  nourriture  et  le  logement 
demeurent  à  la  charge  du  cultivateur  qui  les  emploie. 

La  loi  luxembourgeoise  du  28  décembre  1883,  a  réglé  et  défini 
le  régime  de  l'utilisation  des  eaux  et  des  travaux  d'améliorations 
agricoles.  Laissant  de  côté  les  dispositions  législatives  de  la  po- 
lice des  rivières  et  des  ruisseaux,  nous  nous  bornerons  à  insister 
sur  les  conditions  légales  relatives  à  la  création  des  associations 
syndicales  pour  l'exécution  de  travaux  d'améliorations  agricoles 
proprement  dites  et  d'utilisation  des  eaux. 

D'après  cette  loi,  peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndi- 
cale pour  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux,  les  opérations 
suivantes  : 

1<»  Défense  contre  les  rivières  navigables  et  non  navigables  ; 

2®  Curage,  approfondissement  et  régularisation  des  canaux  et 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  des  canaux  de 
dessèchement  et  d'irrigation  ; 

a'"  DcHsèchement  des  marais  ; 

4^  Assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 

6^  Irrigation  et  colmatage  ; 

6<*  Drainage  ; 
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7^  Chemins  d'exploitatioti  et  toutes  autros  améliorât iotiB  ayant 
ttn  caractère  d^intéret  coUectil  (réunion  de  parcelles,  créa- 
tion  des  chemins  ruraux,  etc-). 

Ces  associations  syndicales  peuvent  ester  en  justice  par  leur 
syndics  :  acquérir,  vendre,  éclianger,  transiger,  compromettre, 
iimprunter.  hypothéquer  et  consentir  toutes  mains- levées,  radiu- 
Uon  ou  réduction  d'hypothèques.  Tous  les  droits  ci-dessus  appar- 
tieiiticnt  en  France^  comme  dans  le  Luxembourg,  aux  associa- 
timis  syndicales,  d'après  la  loi  du  21  juin  lSfi5,  modifiée  par  la 
loi  du  22  (léccînfjrc  1888,  mais  les  conditions  légales  de  la  coiiiir- 
UttiUon  des  associa  lions  dans  les  deux  pays    différent  sur  un 
loiiit  capital  qu'il  importe  de  mellre  en  relief.  La  récente  organi- 
du  service  de  Thydraulique  et  des  améliorations  agricoles 
înistère  de  F  Agriculture    courrait  grand  risque  de  voir  ses 
cRorls  en  partie  paralysés,  si  la  loi  de  1888  n'était  proniptemenl 
modifiée  dans  le  sens  de  la  législation  luxembourgeoise  qui,  d'ail- 
leurs, a  été  empruntée,  par  nos  \oisins,  à  la  législation  de  tous 
\ts  Etats  allemands,  en  cette  matière. 

Il  est  nécessaire  pour  comprendre  le  développement  extraor- 
4iaire  des  améliorations  agricoles  dans  le  Luxembourg,  en 
moitts  de  %ingt  ans,  de  comparer  la  différence  radicale  que  Tin- 
mXim  d*uue  seule  clause  dans  ta  loi  étrangère  élaldit  entre  elle 
dia  bi  française.  On  en  saisira  ainsi  aisément  les  conséquences* 
in  ht  fr€tnçaise  dt  1S8S.  —  Les  buts  dans  lesquels  les  proprié- 
laires  français  peuvent  constituer  des  associations  syndicales 
^mit  intlentîques  â  ceux  que  j'ai  énumérés  plus  baulrjc  ne  les  rap- 
îArai  donc  pas, Je  laisserai  également  de  côté  les  formalités!  ad- 
iHiuisLralives  que  les  intéressés  ont  à  rempli r^pour  créer  un  syndi- 
t^l,  d  j'arriverai  tout  de  suite  aux  exigences  légales  auxquelles 
«Joil  satisfaire  la  constitution  d'une  associalion  syiidicale,  pour 
*l("e  autorisée  par  radmiuistralion.  Lorsque,  après  enquête,  les 
propriétaires  présumés  devoir  profiter  des  traxaux  que  Tasso- 
cialioa  a  en  vue  sont  réunis  en  asseniblée  générale,  la  loi  fran- 
Ç^iise  exige,  suivant  la  iiature  de  ces  travaux,  deux  conditions 
<î*(îémUes  pour  la  validité  des  suffrages  nécessaires  pour  assu- 
tt^r  Li  fondation  du  syndicat  : 

ï^*agil  il  de  syndicats  ayant  poui*  objet  Tune  des  cinq  catégories 
*ui\!mles  ;  V  la  défense  contre  la  rner,  les  fleuves,  les  rivières  ; 
2"  turagr,  approfondissement  ou  red russe tjient  des  cours  d*eau 
nii*i  liai  (gables  ni  fîoltables,  dessécliement  ou  irrigation  ;  3"^  des- 
^clicjneiil  des  marais  ;  4**  ouvrages  nécessaires  à  rexploilatiou 
*kf  marais  salants  ;  5*  enfin,  assainissement  des  terres  humides 


206  JOURNâL  DES  ÉCONOMISTES 

et  insalubres,  il  faut  que  la  majorité  des  inliéreBSéa,  donnant  leur 
adhésion  à  la  constitution  du  syndical,  7«epfrésente  au  moins  les 
deux  tiers  de  la  superlicie  du  terrain  ou  que  les  deux  tiers  des 
intéressés  comparants  représentent  plus  de  la  moitié  de  la  su- 
perficie. 

Ces  exigences  sont  encore  accrues  dans  le  cas  où  le  syndicat 
à  former  a  Tun  des  objets  suivants  :  1°  assainissement  dans  les 
villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et  hameaux  ;  2**  ouverture, 
élargissement,  prolongement,  pavage  de  voies  publiques  et  toute 
autre  amélioration  ayant  un  caractère  d'intérêt  public,  dans  les 
villes,  les  faubourgs,  bourgs,  villages  et  hameaux  ;  3**  irrigation 
et  colmatage  ;  4*  drainage  ;  5**  enfin,  chemins  d'exploitation  et 
toute  autre  amélioration  d'intérêt  collectif.  —  Dans  cette  der- 
nière catégorie  rentrent  notamment  les  réunions  de  parcelles 
d'un  si  haut  intérêt  pour  notre  agriculture.  Pour  les  cinq 
catégories  de  syndicats  ci-dessus  indiqués,  l'autorisation  ne 
peut  être  accordée  qu'au  cas  d'adhésion  des  trois  quarts 
des  intéressés  représentant  plus  des  deux  tiers  de  la  su- 
perficie et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'impôt  foncier 
afférent  aux  immeubles,  ou  encore  des  deux  tiers  des  in- 
téressés  représentant  plus  des  trois  quarts  de  la  superficie  et 
payant  plus  des  trois  quarts  de  l'impôt  foncier  afférent  aux  im- 
meubles. 

Pour  qui  connaît  l'âpreté  des  intérêts  particuliers,  les  mes- 
quines rivalités  de  clocher,  la  méfiance  du  grand  nombre  des 
propriétaires,  parmi  nos  populations  rurales  notamment,  la  ten- 
dance de  la  plupart  de  nos  paysans  à  attribuer  à  la  parcelle  de 
terrain  qu'ils  possèdent  une  valeur  supérieure  à  celle  du  voisin, 
à  surface  égale,  il  est  aisé  de  prévoir  que  l'entente  sera  rarement 
facile  à  réaliser,  en  présence  de  semblables  exigences.  Cette 
difficulté,  le  gouvernement  luxembourgeois  l'ayant  rencontrée 
dans  ses  tentatives  d'améliorations  agricoles  avant  1883,  a  voulu 
en  triompher  par  l'adoption  de  la  législation  en  vigueur  depuis 
longtemps  en  Allemagne  et  en  Alsace-Lorraine.  Voici  comment  : 

Les  associations  syndicales  se  divisent  en  deux  groupes  :  les 
associations  libres  et  les  associations  autorisées.  Les  premières 
se  forment  sans  l'intervention  de  l'administration,  par  le  consen- 
tement unanime  des  associés,  constaté  par  acte  authentique  et 
renfermant  les  éléments  indispensables  prescrits  par  la  loi. 

Les  associations  syndicales  autorisées  sont  constituées,  après 
enquête  préalable,  sous  les  auspices  du  gouvernement. 

Pour  la  fondation  d'une  association  syndicale  autorisée,  c'est- 
à-dire  ayant,  comme  chez  nous,  les  caractères  rappelés  plus 
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liuii  :  droit  d'ester  en  justice,  d'acquérir,  *Uc..*,  radhésioii  tiîia- 
^nitur  df*s  intéressés  n'est  pas  requise,  la  mnjnrité  almolyo,  par  le 
lie  Test  pas  davantage  ;  il  suffit  que  la  majorité  flus  iiîté' 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  In  superficie  dtss 
terrtiins  ou  les  deux  tiers  des  intéressés  correspondant  à  plus  de 
la  moitié  d*.^  la  supr*rficie,  t(<lhèrrnt  au  projet  :  non  J^eulement  il 
n  eit  pas  établi  de  dilïéreuces  entre  les  divers  buts  des  syndicats, 
au  point  de  vue  du  mode  à  suivre  pour  leur  constitution,  mais 
une  elttuse  erpéciale  empruntée  è  la  loi  allemaiiide  t^duil  à  néant 
ks  tentatms  des  minorités  récalcitrantes. 

il  Celte  clause  est  la  suivante  :  Les  inicrcssés  qui  ne  comparais 
went  pas  ci  ne  formuieni  pas  leur  relufn  par  écrii  ou  qui  ^'abhikn 
mut  de  voter  sont  censés  donner  leur  adhésion  à  Fentreprise  pro 
jafcée  ;  enfin  la  (juotilé  des  impôts  payés  par  les  intéressés  n'entre 
pas  en  lig^ne  de  compte  pour  la  participation  au  vole.  Dans  la 
pratique,  ces  libérales  dispositions  ont  assuré  jusqu'ici  la  facile 
constitution  de  syndicats  autorisés  chez  nos  voisins.  Les  résiiltals 
obtenus  sous  rempire  de  cette  législation  ont  dépassé  les  espé- 
rances de  ses  auteurs. 
^K    Aïj  1^  janvier  1900,  le  Luxembourg  comptait  358  associations 
^B syndicales  autorisées  pour  travaux  dlrrigalion  et  assainissement, 
drainage,  établissements  et  chemins  d'exploitation  et  réunion  de 
parcelles  ;  cos  syndicats  réunissent  27.000  membres-  Le  nombre 
des  sy^ndicats  libres,  très  iaible  au  début,  s'est  accru  par  suite 
du  développement  du  priïîcipe  d'association  dans  les  campagnes 

I luxembourgeoises  ;  il  était*  à  la  même  époque,  de  200  environ. 
Oueis  ont  été,  pour  les  pi'ogrês  de  ragriculture  et  la  prospérité 
Éi  jjays,  les  résultats  de  la  loi  de  1883,  point  de  départ  du  déve- 
loppement extraordinaire  du  principe  d'association  qu'on  trouve 
BUjourdliui  mis  en  œuvre  dans  lout  le  Luxembourg  agricole, 
tous  les  formes  les  plus  variées  ?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  voir. 
Que  de  temps  gagné,  on  \a  le  voir,  si  le  ministère  de  TAgri- 
ciihure  était  entré  dès  sa  création  dans  la  voie  que  Thonorable 
M-  Itougeot  veut  lui  ouvrir  î  L'exemple  du  Luxembourg  el  de 
^JA^lsace-Lorraine  est  là  pour  nous  en  convaincre. 

ut,  lîèsîiUots  généraux  du.  lonctionnement  des  services  des 
a^tnélioraiions  agricoles  dans  le  Luxembourg  et  en  Alëacc- 
Larraine* 

Coinuie  chez  nos  voisins  du  Luxembourg  el  de  T Alsace-Lor- 
raine, où  bien  que  fonctionnant  depuis  vingt-cinq  ans  à  peine, 
1^  produit  tant  d'heureux  résultats,  le  service  des  ûméliorations 
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agricoles,  institué  par  le  décret  du  27  janvier  dernier,  améliorera 
très  notablement  chez  nous  les  conditions  de  la  petite  et  de  la 
moyenne  culture,  en  provoquant  l'organisation  d'associations 
syndicales.  Pour  se  convaincre  des  progrès  réalisables,  il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ceux  qu'on  constate  dans  les  pays  limi- 
trophes où  les  conditions  générales  de  l'agriculture  présentent 
avec  colles  de  nos  départements  de  l'Est,  notamment,  tant  de  traits 
communs. 

Dans  le  Luxembourg  et  l'Alsace-Lorraine,  le  morcellement 
considérable  de  la  propriété  et  les  difficultés  d'exploitation  résul- 
tant de  cette  division  du  territoire  agricole  étaient,  naguère,  tout 
aussi  grands  qu'ils  le  sont  encore  chez  nous.  Avant  la  réforme 
de  la  législation  de  1865,  qui,  dans  ces  deux  pays,  régissait, 
comme  en  France,  la  constitution  d'associations  syndicales  en 
vue  d'améliorations  agricoles  (redressement  des  ruisseaux,  irri- 
gation, création  de  chemins  d'exploitation,  réunion  de  parcelles), 
le  principe  d'association  n'avait  pour  ainsi  dire  reçu  aucune 
application  .  Avant  1877,  époque  de  l'application  en  Alsace-Lor- 
raine des  lois  allemandes  sur  les  associations  agricoles,  celte  pro- 
vince n'en  comptait  qu'une  seule.  Avant  1883,  il  en  était  à  peu 
près  de  même  dans  le  Luxembourg  :  les  choses  ont  bien  changé 
en  moins  de  vingt  ans,  comme  on  va  le  voir. 

Au  commencement  de  1898,  il  existait  en  Alsace-Lorraine 
625  syndicats  pour  améliorations  agricoles,  comprenant  40.224 
propriétaires  et  intéressant  27.718  hectares  ;  en  voici  le  relevé 
sommaire  : 

SurCaeef 
intéressées 
Nombre  ol  objets  dos  tyodicals  Nombre  de 

membres  — 

—  —  hectares 

281.  —Dessèchement  et  irrigation 18.208  7.868 

110.  —  Drainage  et  irrigation 4.883  1  748 

41.  —  Correction  des  ruisseaux  et  irrigation. .  6.857  4.056 
193.  —   Création  des  chemins  d'exploitation, 

réunions  de  parcelles 19.186  14.046 

En  dehors  de  ces  syndicats,  il  a  été  créé  depuis  dix  ans,  par  le 
service  agricole,  14  commissions  chargées  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  rivières,  intéressant  23.500  hectares  et  plus  de  20.000 
propriétaires  ;  492  communes,  comptant  213.762  habitants,  ont 
établi  ou  complété  les  distributions  d'eau  potable,  486  kilomètres 
de  conduites,  110  réservoirs,  etc. 

L'ensemble  des  travaux  d'améliorations  agricoles  a  occasionné 
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ime  dépeiise  de  15  mi  liions  et  demi  de  mark  :  73  '^/o  de  cette  dé- 
pense ont  élé  su^jporli^s  par  les  inlércssés»  TEtal  ayant  pri&  à  sa 
charge  la  différence,  soit  de  27  "C  L'augmentation  des  valetirs 
foncière  et  location  du  sol,  à  la  suite  des  travaux  d  amélioration, 
montrent  que  ces  dépenses  constituent  un  placemeni  à  gros  in- 
térêU 

Dans  le  Luxembourg,  dont  la  superficie  (260.000  hectares) 
égale  à  peine  celle  de  la  moitié  d'un  département  français  moyen, 
les  résultats  de  la  création  du  service  agricole  ont  été  plus  frap- 
pants  encore,  ainsi  que  le  montre  le  relevé  suivant  ;  Les  associa- 
tions agricoles  comprennent  plus  de  30*000  propriétaires  sur  une 
population  totale  de  213.000  âmes. 

CréaUan  de  chemins  d'ewploitation  de  t$83  à  (900 

LpQD^ueur^ «.,.«.,..* '*  i *S16  kilomètres 

Surface  oecupée, ..,.,- , -,.,.,.  31 .000  hectare  s 

Dépause  totale *        2*2â9.00O  rrâncs 

Subventions  de  TEtat . , ♦ . . . , 747,000  francs 

Syndicats  agricoles  autorisét 

IrrigaUon  *  « . 3d 

Braiuage  . .  * .  « .  *  ^ . , . * . . , « .,,.••..,.,...  7 

Création  de  cbe  mins  d'exploi  talion . . .  « .  « .  *  ^ . ,  31  ^ 

Ensemble*. . .« , ,.*««^«.,,«  MB 

Les  associations  libres,  au  nombre  de  255^  et  les  syndicats  pour 
a. o bats  d'jnsirumenls  d'engrais,  création  de  hangars,  etc,  dépas- 
3^^  ut  le  nombre  de  350. 

In  outre,  sous  rimpuisîon  et  avec  le  concours  du  service  agri- 
cole, 223  kilomètres  de  chemins  d'exploitation  ont  été  créés,  des- 
serrant plus  de  5,000  hectares.  Les  cours  d*eau  ont  été  régula- 
risas el  rendus  utilisables  pour  l'irrigation  sur  plus  de  300  kilo- 
«Xà^lres.  il  a  élé  construit  4.000  fosses  à  purin  et  le  service  agri- 
crolê  a  distribué  gratuitement  près  de  9.000  tonneaux  â  purin, 
pltxiieurs  centaines  de  quintaux  de  semences  diverses,  etc. 

Kn  Alsace- Lorraine,  comme  dans  le  Luxembourg,  on  ne  sau- 
^'aii  trop  y  insister,  ce  sont  les  modifications  apportées  à  la  légis- 
lation française  qui  ont  permis  au  service  agricole  de  réaliser  ces 
formes  progrès.  La  loi  de  1883,  pour  le  Luxembourg»  celles  des 
1^    mai  1877  et  14  avril  18S8,  pour  l'AIsace-Lorraine,  ont  été  la 
\iierre  angulaire  de  rorganisÉition  des  associations  syndicales, 
\K>inl  de  départ  de  la  transformation  agricole  de  ces  deux  pays. 
L^B  trois  modifications  capitales  apportées  au  régime  législatif 

T.  LVÏ,  —  i^OVEUIîRE  1903.  14 
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antérieur,  oncore  en  vigueun  en  France  actuellement,  simt  les: 
suivantes  :  1^  Faculté  pour  les  agents  de  l'Etat  de  prendre  rini<- 
tiativB  de  la^formation  des^syndicats  autorisés  ; 

2?*Rè;gte  en  vertu  de  laquelle,  dans^  le»  enquèieft^qai  précèdent: 
Torg^isation  dea^  a^mdicat&i  les^  absents  et  les  ai)si6nti0nniatei^ 
sont  considérés  comme  favorables  aux  projets  ; 

3^  Possibilité;  pour  les  s-yndieats  d6  prondriSTleB)  décision»  les 
plus  gravaS'à  la. seule  oif^oritétrelativa^. 

Dans; le  rapport  adressé  auiprésidbnt  de  lai  Ré|)ublK{iiei  l^mir 
nistr&de  T  Agriculture  faitiaUusion.à  la  nécessité.de  perfectionner 
notrei  légirilution  c<mceEnant;l!atili3aticafiiagiiic(riO'dfWi<c«us.e&ile« 
associations  syndicales.  Le  succès^  de  laiiMrâBiiianiquô'nhQiiaraUQ 
M.  Mougeot  a  provoquée  par  le  décret  du  27  janvier  1903,  ne 
peut,  en  effei,  être  assunér  que  par  la  réforme  préalable  de  notre 
législation  dans  le  sens,  que  nous  venons  d'indiquer.. 

'     L.  Grandeau 


I^UHLÎCITIONS   HtliJNTJMIWKfUN    EiA?ISlTR    PRAÎfÇABE  îl€ 


REVUE  DES  FfimClEALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 

EN  LANGUE  FîiWÇAlSE 


\  rimpéri^tAiOA,  ang^t*  Ua  péché   de^   législateurs  «  Les  ûriaaces  euro- 

pt^etines.    -^   Le    Correâpondant  :  Morbidité   et  mortalité    daa;^    L'armée 

L'épargne  en  France,  Le  vin  concentré.  —  Hevue  de  Ptiris  i  Les  mystèrei 

de  la  tuberculose.  Pour  les  itopôts  indirects.  ^  Hevue:  L'arbitrage,  Les 

maladies    des    peuples.  —  La  guerre    de  l'indépendance  américaine  était* 

elle    nécessaire?    — Bibliothèque    universelle    et  Kev^e  »uhse  :  La   Cum- 

mime    a^t-eile  été  utile?  Comment    on    vieillit.  —    Hetme    GcnéntUt    La 

nutalité  l^nyaise.    ^-  La  Héf^i^me  s&viate  :  La  séparation  de    l  EgUie  et 

de   l'Etat,  Lt*  collée tiviime  à  Java.  -~  Le  fonds  inalii^nable  des   &&métM 

««couTs    mutuel 9,    Le    progrès.    —    la     Sctê/icâ   jsocialà   :     L\>uvrier 

liais,  —  les  Eiutie*  :  Le   rôle  politique  du   clergé,  I^  crise    du   lîhéra- 

atne,    —   Retfue   d'éc(*n&mi&  pohti'jue  :  lisaac    de   Bacnlan    et   ses   idées 

Ti**-échaiigiste9.  —  Joumnl  de  Lt  Sociélë  dé  statisHqt^e  de  P&ri»  :  La  cri 

jniaallt^  ditnintie^.  ^^^Hetmê  jtoeinli$U  :  Les  élections  atleniaiide«k  ^^  L7fi»- 

imnité  nouoitk':  Letfirojiiesai^  sociales  û»  l Eglise p  La  participation  das 

aoci£LtiaUï  iffl^bénéiàes  au  pouvoir,    Ananstiisai^  et  dotlectivnme^  —  Ije 

.M^u^meni    s^càidiMme  :  LldéaL  socialiste,  <^   Quejiiwnji  diphmaUquUtêt 

^lUornaîes  :  Enquête  sur  larbitra^e.    LAcacmi    Féminisme  eti'\*,  M,;*. 

.Kêfanaa  du  scici&Usme,  ^  L^e  RentiÊr  :  La  baisse  des  Talcurs  InduatritzlleÂ. 

L'EcJui   de  VlndujitHe  :    La   publicitL'!  des    aj^ndicats.   Les   amendera  du 

M.  Eiaili  et   le  paiement  des  salaires  —  £^s    Temps  notit^eau^  :  L*acUon  poli- 
^Aque  et  l  action  directe. 


Los  sociéiéd  de  secours  mutueb  ont,  paralL-il,  leurs  enlhou- 

siÊtsàtc*  qui  regardeiii  ceUe  instilutian  comme  ta  seule  plaiiclia  de 

salut  de  la  classe  ouvrière*  M,  Ludovic  de  Cauteiison  ckerche, 

^ia^iis  la  lUtae  des  Deux-Mondes  du  1"  juilleU  à  raïucuer  celte 

Vroicmioa  à  sa  juste  valeur  et  à  délcrmiiier  quelle  place  onidoil 

^^iTier  à  la  société  de  secours  inutaels  dans  le  nouveau  régime 

tforsaiiisatioiî  du  Iraiail,  doul  la  loi  de  1884    &ur  les  s^iidioalf 

Fcilcasie>ttnels  pourrail  être  le  point  do  départ, 

M.  (le  Couleuson  rcconuail  riiiiportance  et  le  progi^ès  d£A  &o- 
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ciétés  de  secours  mutuek,  qui  se  résument  dans  le  tableau  sui- 
vant : 

Tloaibrc  âm  Mclélé*  Noabre  âm 

Ubrm  ■iMfcffti 

A— ^w  «l  «pproaréct        boaonires  ci  partie^taU  Capital 

1881.7. 7.Ôii  1.1».933  98.9TO.253 

1886 8.233  1.292.355  139.282.282 

1891 9.414  1.472.285  183.587.949 

1896 10.960  1.636.208  248.610  677 

1901 15.534  2.750.0rj0  340  OOO.UOO 

Mais  Tauteur  trouve  que  cette  organisation  est  incomplète  et 
que  les  efforts  des  hommes  de  bonne  volonté  sont  trop  éparpillés. 
Il  serait  urgent,  dit-il,  pour  le  plus  grand  avantage  du  monde 
ouvrier  et  pour  le  bien  général,  de  coordonner  ensemble  le  mou- 
vement mutualiste  et  le  mouvement  syndical. 

Et,  comme  les  ouvriers  et  leurs  directeurs  de  sociétés  ne  sont 
pas  capables  d'établir  celte  coordination,  M.  de  Coutenson  émet 
le  vœu  :  que  l'Etat,  qui  subventionne  actuellement  toutes  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  approuvées,  réserve  dorénavant  ses 
faveurs  aux  seules  mutualités  professionnelles,  sans  toucher 
d'ailleurs  aux  anciens  droits. 

—  L'impérialisme  anglais  est  arrivé  à  un  moment  critique.  Dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  juillet,  M.  Pierre  Leroy-Beau- 
lieu  examine  comment  il  sortira  de  celte  crise.  «  L'Angleterre 
ne  pourra  jouir  longtemps  des  avantages  du  libre-échange  chez 
ello  et  de  la  protection  dans  ses  colonies.  Elle  devra  choisir,  et, 
si  elle  choisit  la  protection,  ses  colonies  l'entraîneront  loin.  » 
D'ailleurs,  «  l'impérialisme,  qui  ne  pourrait  réaliser  son  but  qu'en 
rétablissant  le  protectionnisme,  préparerait  la  ruine,  et  non  le 
relèvement  de  la  puissance  économique  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Faudra-t-il  donc  renoncer  à  la  fédération  de  l'Empire  britan- 
nique î  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  estime  que  cela  se  pourrait 
sans  trop  de  peine,  car  les  peuples  des  colonies  y  sont  beaucoup 
moins  portés  que  leurs  politiciens  ;  et  le  peuple  de  la  métropole 
est  à  peu  près  dans  les  mêmes  dispositions.  «  Ce  n'est  pas  seule- 
ment toute  la  démocratie  des  villes,  tous  les  ouvriers,  c'est  aussi 
la  bourgeoisie,  presque  tous  les  industriels,  tous  les  com- 
merçants que  léserait  rétablissement  en  Angleterre  d'un  régime 
protectionniste.  » 

Bien  loin  de  songer  à  évoluer  vers  le  protectionnisme,  l'Angle- 
terre ferait  donc  mieux  de  tâcher  de  convertir  ses  colonies  au 
libre-échange,  et,  alors,  môme  sans  fédération,  la  Grande- 
Bretagne  serait  plus  forte  que  jamais. 
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—  M.  Charles  Benoist  continue  son  étude  sur  le  travail  dans  la 
grande  industrie  (Revue  des  Deux-Mondes,  du  15  août),  par  la 
construction  mécanique.  Il  nous  montre  que,  grfice  au  péché  des 
législateurs,  —  au  moins  pour  une  grande  part,  —  cette  industrie 
est  en  baisse. 

«  L'effectif  ouvrier  des  établissements  du  Nord-Ouest  est  subi- 
tement, en  trois  ans,  tombé  de  3.900  ouvriers  à  1.925,  Teffectif 
des  ateliers  seuls  de  1.444  à  877  :  aux  chantiers  de  G...,  où  l'orga- 
nisation est  pareille,  il  en  va  tout  pareillement  (2.419  ouvriers  en 
1900,  1.048  en  1903).  Si  la  crise,  comme  il  faut  le  craindre,  se 
prolongeait  ou  s'aggravait,  les  cadres  eux-mêmes  s'en  ressen- 
tiraient ;  et  déjà  ils  s'en  ressentent,  comme  le  prouve  la  lamen- 
table histoire  de  ce  vieux  contre-maître,  ramené  par  la  nécessité 
et  la  mort  dans  l'âme,  pour  qu'il  puisse  finir  là,  au  rang  de  simple 
ouvrier.  » 

Il  est  donc  fort  à  désirer  que  les  législateurs  se  confessent  et 
qu'ils  fassent  pénitence  et  ferme  propos  de  ne  pas  recommencer. 
Mais  à  qui  se  confesseraient-ils  ? 

—  Le  commencement  du  xx*  siècle  nous  fait  assister  à  de  sin- 
guliers phénomènes.  Pendant  que  le  crédit  de  quelques  Etats,  tels 
que  l'Italie,  l'Espagne,  s'élève  dans  une  proportion  notable,  on 
voit  celui  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  non  pas 
péricliter,  mais  subir  une  éclipse.  Alors  que  certains  budgets 
qui,  pendant  de  longues  aimées,  eurent  à  lutter  contre  des  diffi- 
cultés de  toute  sorte,  sont  aujourd'hui  en  équilibre  ou  se  soldent 
môme  en  excédent,  ceux  de  nations  dont  la  puissance  financière 
était  jusqu'ici  considérée  comme  de  premier  ordre,  donnent  le 
spectacle  fâcheux  de  dépenses  sans  cesse  accrues,  de  crédits  ou- 
verts, sans  compter,  aux  ministères  dépensiers  par  excellence, 
de  sacrifices  toujours  plus  grands  demandés  aux  contribuables, 
de  surcharges  d'impôts  qui  finissent  par  lasser  leur  patience  et 
par  avoir  un  contre-coup  sur  la  situation  économique  générale. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy,  qui  pose  ces  assertions  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  septembre,  les  prouve  avec  chif 
fres  à  l'appui.  En  France,  par  exemple,  l'accroissement  moyen 
des  dépenses  est  de  60  milions  par  an,  plus  que  double  de  celui 
des  recettes.  Le  service  de  la  dette  viagère,  c'est-à-dire  des  pen- 
sions civiles  et  militaires,  atteint  87  millions  pour  les  unes  et 
169  pour  les  autres  ;  en  face  de  ces  sommes,  il  n'y  a  de  rentrées 
au  budget  que  pour  un  chiffre  de  36  millions. 

A  présent,  l'Etat  peut  compléter  la  différence  en  prélevant  les 
pensions  civiles  et  militaires  sur  les  salaires  des  ouvriers  ;  mais 
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HUSiwl  l*m  ndraiUi^  «eront  généraliaéeSy  où  piÛBenHl-on  les  fonds 
|M>ijr  Uth  Hifrvir  ? 

CoinffUf  L'j  l'itiiicc,  TAiigleterre  et  rAIlemagne,  tsouffrent ;i  Ja 
foi»  d'iJfi«r  augfiieiitation  trop  rapidedes  dépenses  et  d'mrmlen- 
tiHH<;fn';iit  dans  la  pro<^rossion  des  recettes. 

l'IiiH  luturaiiHdH  ou  moins  voraces,  ies  iinflPfgis  de  Ullalie  et  de 
rKi»pagne  se*  roièvent  de  leurs .nvaties. 

L*KHfxagii<t  i/ayant  plus  divcolonios,  dit  M.  Léi^, —  et  depuis 
loiigtisnifis  elloM  lui  coûtaient  plus  qu  elles  ne  lui  irapportaient, — 
a  iut  lu  Mi^OHse  de  réduire,  s'il  est  permis  de  6*exprimer  ainsiy 
Htm  train  de  maison.  «  Il  suffira  à  l'Espagne  .d'appliquer  aon 
/jiiar^ir  il  lu  mdulion  de  U\  ({uesition  monétaire  et  fiduciaire,  pour 
(U»iu{nénr  une  situation  enviable  parmi  des  «puissances  euro- 
(féenneH.  » 


1.(1  morbiditi^  et  In  mortdiité  sont 'beaucoup  supérieures  dans 
r«nn«^«*  fnnH;nise  h  celles  de  l'année  âîlemande.  Dans  le^Corres- 
ptnidiinl  du  10  juillet,  on  recherche  les  causes  de  ce  fait.  Laprin- 
ripide  ertl  ipie  U^  nombre  des  inscrits  est  beaucoup  plus  considé- 
nible  fu  Allemagne  qu*en  France  et  que  le  nombre'des  conscrits 
inrorporéH  est  à  peu  près  le  môme.  On  peut  ainsi,  en  Allemagne, 
t*S9*rrt*r  une  MiMeelitui  plivsique  bien  autrement -sérieuse  que  chez 
nouH. 

l/iijnnrnemenl  en  est  une  autre  cause.  Au 'lieu  d*être 'prUlique 
nur  uni»  viish*  (W^helle,  connue  en  Allemagne,  où  il  s'applique  aux 
Îl/P»  Hmn  jetnies  i^^ens  de  la  classe  de  l'année,  il  porte  à  peine  sur  le 
7"  du  ronlini^'enl,  l>e  plus,  il  est  organisé,  en  France,  demanrère- 
t\  fineiMM'ii^er  les  n^fraclairos  lécuux.  Le  conscrit  français  trouve 
tout  «vanlMi^e  i\  se  fairt^  ajourner  et  à  tourner  ses  efforts  -vers 
rrtmnlMri?4Men\enl  et  Taspecl  cbétîf  qui  lui  procureront  ee  -résul- 
Iftl.  «  IS'ouduv  de  jeunes  g^Mis  se  préparent  de  longue 'main  à 
eotlo  t^ehi^anco»  ol  il  es!  des  riions  où,  grftee  à  de  r^rettables 
eiMiipliellOs,  Ion  op^rt^  en  vrrand,  et  où  cette  prépaïution  cons- 
llhie  une  xerilable  industrie,  ^ 

NotiH  omettons  quelques  cuu^^s  sefondaires  pour  arriver  à 
In  eonelu^ion  •  «v  iVpuis  trente  aits.  nous  nous  évertuons  à  entre-' 
lenir  une  année  e^ule  à  et»lle  de  TAHemagne.  Cette  concurrence 
nouH  entratne  <\  do  Knmls  scicnîîciîs  en  hommes,  en  argent*  en 
Inreo»  \  i\e«*  :  \^u  t^eut  dire  quVIle  nous  épuise.  Elle  ne  se  justifie 
qnt>  Al  elle  ivpond  .\  un  but  rarfaitement  net  et  défini*  qu*il  im-' 
pniMo.  m  ce  *\is,  do  l^ion  embawr  en  hce.  p«ur  seliÉler  flettout 
n^«»1lt^»  «m^  o^uxr^^  afin  de  réunir  fcf  ph»?  dT^louls  po9s3>le,  et  de 
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précipiter  Ja  salation  ;  ear  chaque  jour  qui  S'écoule  augmente 
l'iitégalité  de  nosoiOYens  et  diminue  nos  choiiceB  de  réussile.  S*il 
ne  Ê  agit  (jue  d'ênlreleDÎr  une  pompeuee  façade,  desli née  à  nous 
illusionner  sur  notre  renoacenieni,  ^t*iâU  fùyer  trop  ulier  \m& 
satisfaction  purement  pkLonit|uo.  )> 

—  On  s  ûcccmde  gén<^îakmenliipdire  queJaiFmnoctîimnt  leiprc- 
mîier  rang  paniii  les  tialions  pr^oyaiilt'â  où  Otiuitît  Véconomla, 
que  son  t^pârgne  nàltonale  esl^  toute  proporUoo  gardée,  su|ié- 
rieure  à  celle  de  [outes  les  autres  nations.  C'esi  là  "une  orreui% 
«iil  M.  Dnfougeray*  datis  le  CnTTej§pQndant  du  25  aoûL  La  France 
ne  vient   qu*au   septièine   rang   parmi   les   nations   épargnantes, 

-  «près  le  Danemark,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Suède,  la  Norvège 
^t  rAllemagne,  L^autour  donne  le  tableau  de  la  progres^^ion  de 
M'épargne  en  France,  de  1882  à  1901  ;  celui  de  la  répartition  des 
livrets  selon  leur  valeur  relative,  et  selon  les  ^professions  ;  cnJin, 
il  indique  quels  sont  les  départements  les  plus  favorisés  sous  ce 
irapport. 

—  Le  vin  coneentréipeut  rendre  des  aerviaes  signalés  et  tromer 
€^#s  applications  multiples.  Une  des  grandes  difficultés  qu^é- 
fz^rouve  le  service  de  F  intendance  pour  assurer  le  ravitaillement 
«=â«s  armées  consiste  en  la  difficulté  de  tFansporter  le  viii  qui,  de 
l^^vis  ujianîme  ëes  hygiémstcs,  est  pour  le  soldat  en  campag:ne 
T  !.«iisson  utile  et  nécessaire,  La  concentration  du  vin  simpli^- 
j  1         .1  ce  p  1X3 blâme, 

La  marine  pouprait •aussi,  en  embarquant  des  réJîerves  de  vin 
€2onc0nlrét  les  arrimer  dans  des  espaces  relaliveraont  restreints, 
*^t  augmenter  ainsi  la  place  flisponilile  dans  ses  soute-s.  Les  explo- 
'"^^leurSt  les  excursionnistes,  les  alpinistes  pourraient  emportei- 
f>  1  lus  cammodément  leur  provision  de  vins.  Le  vin  concentré  pré- 
^^^?  Citerait  encore  plusieurs  au  tires  avantages  que  M.  Fraoeili 
^f^irre  énumère  dans  le  Correspondant  du  25  août. 

X'oilù  qui  est  bien  ;  mais  le  difOcîle  mi  de  concentrer  le  vin  t 

r^^as  du  tout  ;  le  problème  est  résolu.  M.  Marre  expose  comment 

^**^^     opf^re  la  eoneenïratton  des  vins,  des  moiMsot  des  vendanges. 

*K      La  conceKHtration  des  vins  est  sortie  aujourd'hui  du  domaine 

^^    la  Uiéorie  pure,  elle  est  définitivemunt  entrée  dans  la  pratique 

"*^*^l-Araiile,  el   un  jour  viendra,  (jui  nVst  probablement  pas  éloigné, 

^►U     elle  sera  une  source  de  fiénéfiees  considu râbles,  et  pcnt-élre 

*^  ^^dut,  pcmr  la  viticulture  française-  >>«En  effet,  lu  eoncenli^ation 

T^<^txrra,  suîVi'int  le!?  cas,  remédier  à  la  mévonïe  tm  à  la  diseile. 

Oiî  jiourrait  écrire  un  petit  volume  —  pf^ut-^ïm  un  gros  -^  sous 
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le  litre  :  Les  mystères  de  la  science  ;  un  chapitre  serait  intitulé  . 
Le  mystère  de  la  tuberculose.  Voici  une  maladie  qui  est  causée, 
—  nous  assurent  les  savants  aux  yeux  de  lynx  appelés  micro- 
biologistes, —  par  le  bacille  Je  Koch. 

Eh  bien  !  ce  bâtonnet  n'est  pas  au  monde  d'aujourd'hui.  On 
l'a  découvert,  soit  ;  mais  on  ne  l'a  pas  créé.  Pendant  des  siècles, 
on  l'a  laissé  opérer  ses  méfaits  en  toute  liberté,  et  la  tuberculose 
était  une  maladie  rare.  Depuis  quelques  lustres  on  lui  fait  une 
guerre  terrible,  par  tous  les  moyens  imaginables,  et  le  nombre 
des  tuberculeux  va  sans  cesse  croissant,  en  dépit  des  dispen- 
saires, des  sanatoriums,  des  laboratoires  et  de  toute  la  boutique. 
Comment  cela  se  fait-il  î  Mystère. 

C'est  que,  dira-t-on,  le  microbe  n'est  pas  tout  :  il  n'est  que  la 
graine  ;  or,  le  terrain  est  plus  favorable  à  la  germination  et  à  la 
propagation  de  cette  graine  de  nos  jours  qu'autrefois.  Le  ter- 
rain, qui  est  l'organisme  humain,  est  déprimé  par  une  alimen- 
tation insuffisante.  C'est  môme  pour  celte  raison  que  nous  pres- 
crivons comme  remède  la  suralimentation  et  surtout  l'alimenta- 
tion carnée. 

Comment  ?  L'alimentation  est  insuffisante  ?  Elle  n'a  jamais  été 
si  abondante.  Les  statistiques  nous  apprennent  que  la  production 
va  sans  cesse  augmentant  et  que  la  consommation  la  suit.  La 
ration  moyenne  de  viande  s'élève  chaque  année  ;  or,  les  riches 
n'ayant  qu'un  ventre,  les  pauvres  participent  plus  qu'eux  à  cette 
élévation.  Le  terrain  devrait  donc  être  plus  que  jamais  réfrac- 
taire  à  la  graine  tuberculeuse.  Comment  se  fait-il  que  le  nombre 
des  tuberculeux  augmente  au  lieu  de  diminuer  î  Mystère. 

On  pourrait  encore  indiquer  d'autres  mystères  rien  que  pour 
cette  maladie,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu.  Ce  que  je  veux  et 
dois  dire,  c'est  que  M.  Albert  Robin  nous  assure,  dans  la  Revue 
de  Paris  du  15  juillet,  que  «  ceux  qui  ont  assumé,  en  France,  la 
lourde  responsabilité  de  la  lutte  contre  la  tuberculose,  sont  en 
train  d'engager  les  pouvoirs  publics  et  la  charité  privée  dans  une 
voie  inefficace  et  dangereuse,  et  qu'il  est  temps  d'en  changer  la 
direction.  x> 

La  mauvaise  voie  est  celle  des  sanatoriums,  qui  coûtent  très 
cher  et  qui  guérissent  très  peu,  si  bien  que  les  Allemands,  «  ins- 
truits par  une  expérience  approfondie,  scientifique  et  coûteuse, 
commencent  à  dessiner  leur  mouvement  de  retraite.  »  Et  c'est  le 
moment  où  nous  engageons  la  bataille  '  ! 

>  Cette  tactique  nous  est  familière,  parait-il.  Je  lisais  dernièrement  dans 
la  Rêvue  médioaU  (90  septembre)  qu'en  Allemiigne,  •<  la  fameuve  et  meur- 
trière tubercoline  est  hors  d'usage  et  complètement  bannie.  En  France,  au 
contraire,  on  l'emploie  couramment  ». 
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M.  Robin  développe  une  nouvelle  théorie  de  la  tuberculose, 
qui  repose  sur  l'auto-consomption  et  la  déminéralisation  organi- 
que. N'ayez  pas  peur,  je  ne  vais  pas  la  discuter  ;  je  veux  seule- 
ment dire  que  les  animaux  étant  moins  minéralisés  que  les  végé- 
taux, la  suralimentation  animale  semble  être  un  singulier  moyen 
de  guérir  la  tuberculose.  Encore  en  ceci,  on  engage  les  pouvoirs 
publics  et  la  charité  privée  dans  une  voie  inefficace  et  dange- 
reuse. 

—  Les  impôts  indirects  sont  souvent  l'objet  de  critiques  acerbes 
et  qui  ne  sont  pas  sans  fondement,  car  tous  les  impôts  sont  criti 
quables.  Il  n'en  est  que  plus  curieux  de  voir  quelqu'un  prendre 
leur  défense.  C'est  M.  Berthélemy,  qui  se  charge  de  celte  mission 
dans  la  Revue  de  Paris  du  l^'aoûl. 

«  Ces  impôts,  dit-il,  donnent  au  ministre  des  Finances  les 
cinq  sixièmes  des  ressources  dont  il  a  besoin  pour  solder  les 
dépenses  publiques.  Sans  songer  un  instant  à  la  reconnaissance 
qu'on  leur  doit  pour  un  service  de  cette  importance,  on  les  atta- 
que, on  les  méprise,  on  les  vilipende,  on  les  condamne  !  » 

Il  est  certain  que,  si  l'on  considère  les  dépenses  publiques 
comme  incompressibles,  il  faut  faire  feu  de  tout  bois,  et  les 
impôts  indirects  sont  indispensables. 

Il  y  a  une  autre  bonne  raison  d'y  recourir  :  Les  basses  classes, 
qui  n'ont  que  peu  ou  point  de  propriétés  foncières,  échappent  à 
peu  près  à  l'impôt  direct.  «  Or,  il  est  dangereux,  dans  un  Etat 
dont  le  gouvernement  repose  sur  le  suffrage  universel,  qu'une 
minorité  de  contribuables  lourdement  taxés  soient  à  la  merci  des 
suffrages  de  la  masse  qui  ne  paie  pas.  Quelle  modération  espérer 
dans  l'exercice  de  la  taxation  ainsi  entendue  ?  » 

Autre  avantage  de  l'impôt  indirect  :  il  est  réel  et  non  personnel^ 
c'est-à-dire  qu'il  frappe  sur  la  chose  ou  sur  le  fait,  sans  qu'on 
sache  qui  paiera.  «  Le  clérical  paie  comme  le  radical,  le  juif 
comme  le  catholique,  le  royaliste  comme  le  socialiste.  C'est  la 
chose  qui  est  taxée,  ce  n'est  pas  l'homme.  »  L'impôt  direct,  et 
tout  spécialement  l'impôt  sur  le  revenu,  qu'on  nous  vante  ou  dont 
on  nous  menace,  est  personnel.  «  C'est  la  porte  ouverte  à  tous 
les  favoritismes,  à  toutes  les  camaraderies,  à  toutes  les  exploita- 
tions de  l'attitude  et  des  opinions  des  administrés.  C'est  l'impôt 
dont  la  devise  pourrait  se  formuler  ainsi  :  «  Dis-moi  comment 
tu  penses,  et  je  te  dirai  ce  que  tu  paieras  !  » 

En  fait  d'impôts  indirects,  M.  Berthélemy  condamne  pourtant 
les  octrois,  —  il  ne  dit  rien  des  douanes  —  et  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru.  S'il  me  plaisait  de  planter  du  tabac  et  de  m'en 
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tâbriquer  des  cigams,  .trouverait^n  una  ;|nrëte]ltion  (iiaUinélle  ? 
«Si  le  privilège  des  hauilleurs  .de  cfu  est  un  r  dogme  UtUangibie, 
comment  persomie  ne  vienWil  jr^vendiqtierite  privilège  des  "fu- 
meurs xle.CFU  ?» 


Le  nombre  de  voix  socialistes  suit  dans  chaque  pays,  d«une 
façon  harmonieuse,  les  armements  grandissants.  Aux  élections 
de  1903,  les  socialistes  allemands  ont  gagné  environ  un  million 
de  voix.  Il  en  est  de  même  dans  les  autres  pays  européens. 
M.  Jean  Finot  constate  ce  fait  dans  la  Revue  du  1"  septembre  et 
cherche  le  moyen  d'enrayer  le  mouvement. mi/i/aro-socio/isfe. 

On  a  ébauché  des  projets  de  paix  universelle,  de  fédération  eu- 
ropéenne, etc.  M.  Finot  ne  croit  pas  à  la  .possibilité  de  la  réali 
sation  prochaine  de  ces  propositions.  «  Au  lieu  de  vouloir  faire 
'descendre  la  paix  générale  sur  le  monde  trop  jeune  pour  Tadop 
ter,  ou  de  prêcher  le  désarmement  général,  tellement  en  (Contra- 
diction avec  la  méfiance  semée  dans  le  monde  par  les  représen- 
tants de  ITEurope  monarchique  et  guerrière,  les  pacifiques  ne 
doivent  plus  avoir  qu'une  seule  préoccupation  :  créer  un-état  juri- 
dique entre  nations  !  » 

Cet  état  juridique,  c'est  l'arbitrage  en  cas  de  différends.  O^i 
'devra  en  prendre  l'initiative  ?  La  France  et  l'Angleterre.  De  tout 
temps,  dit  M.  Finot,  la  Prance  a  travaillé,  surtout  au  point  de 
vue  théorique,  Tûme  de  l'Europe,  en  lui  faisant  comprendre  et 
:aimer  les  idées  nouvelles  ;  l'Angleterre,  en  les  transportant  sur 
le  terrain  pratique,  facilite  singulièrement  leur  trion^phe. 

Que  la  France  et  l'Angleterre  adoptent  donc  l'arbitrage  entie 
elles,  les  autres  nations  s'y  joindront  successivement  —  déjà 
'Fltalie  est  prête  —  et  alors  on  pourra  réduire  les  armements  à 
mesure  que  l'arbitrage  s'étendra  et  les  rendra  inutiles. 

—  Si  les  peuples  sont  des  organismes,  ils  doivent  être  sujets 
'à  des  maladies  comme  les  individus.  Cela  n'est  pas  douteux  pour 
le  D"*  Daniel  G.  Brinton  (môme  Revue),  mnis  îl  ne  nous  paraît 
pas  que  l'énumération  qu'il  fait  des  maladies  populairûB  soit 
complète,  ni  toujours  exacte.  L'auteur  suppose  que  loulea  hm 
maladies  qui  affectent  le  corps  humain  proviennent  d*une  luitri* 
tion  insuffisante  ou  mal  dirigée  de  l'un  des  organes  du  corps,  ei 
que  les  maladies  du  corps  social  dérivetU  de  la  même  cause, 
«  C'est,  en  réalité,  l'insuffisance  .de  nourriture  qui  menace 
nations  européennes.  »  ■ 


i 
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Les  naticms  européeiinet>  devraieni  donc  ôtTe  mieux  po fiantes 
jamais.  Car  lu  coiKHOitinialiori  de  maiî  è  res  >  alimentai  ires  ou  g- 
mie  sans  ces-se  en  quantité  et  eu  quiiUlé.  Lorge  et  ie  seigle  ont 
rem  placée  par  le  blé,  le  blé  lui-même  cèfie  le  pas  à  Ta  lime  ii- 
laitan  &Jiiiiiijli!.  Ne  paurrâit-on  pas  mieux  noutexiir  que  les  mala* 
diiss  soetfjlâs  modernes  provieniieiit  de  la  surabondance  de  la  iMi- 
Lnlion  plutôt  que  de  son  irisuflji^anco  1 


Wl 


~  Daus  la  Bévue  du  15  septembre,  M.  Moncure  D.  Conway 
sautierit  une  thèse  très  originale.  Ijï  guerre  de  rindépcndanee 
américaine  n'était  pas  néeessaire  et  n*a  pas  été  proli table  aux 
UuUptmdfmim.  La  guerre  de  Sécession  est  dans  le  même  cas.  11 
(nul  lire  l'article  entier^  et  pour  y  cni^ager  nous  allons  en  extraire 

elques  lignes. 

Lin  dépendance,  a  Les  Américains  y  perdirent  iminédiatemenl 
iiQc  tonjie  part  de  la  liberté  dont  ils  jouîssaieiit  «eue  les  règles 

Iauylai^es,  Les  lois  puritaines  rentrêronl  en  vigueur.  Les  coionitis 
(iireîit  assujetties,  pour  le  respect  du  Sabbat,  â  une  oppression 
donL  nous  ne  sommes  pas  encore  complètement  délivrés.  0n 
|îïilurdit  la  danse,  tant  un  siiinaine  que  le  dimanche  ;  on  ferma  les 
Ithéâiî'ÊS  ;  le  Congrès  décréta  que  lantrée  û^ns  un  théâtre  seniit 
t  punie  de  là  perte  des  droits  civiques-.-  Les  plus  nobles  citoyens 
'  lurent  cbaasés  du  pctys,  et  leui's  biens  furent  confistfués.  Trente 
mille  de  ces  hommes  de  conscience  trouveront  un  refuge  au  t^a~ 
Ma  ;  soixanle-dix  mille  s  enfuirent  ailleurs,  ruinés,  dispersés 
^-    a  travers  le  monde,  » 

^P  La  Sécesvsion,  Cette  guerre  «  a  coûté  .à  aotre  nation  environ 
^  !<' nirlhards  de  dollars,  sonmie  suffisante  pour  raebeler  et  cnser 
tttUii  lus  esclaves,  et,  cela  fait,  poui*  donner  encore  du  travail  à 
twi&les  pauvres  ;  dans  cette  guerre  a  péri  la  fleur  de  nos  univer- 
sîli*.  L'art  américain  a  émigré.  Le  niveau  intellectuel  de  nos 
kwmiïi*?s  politiques  a  baissé,  lui  aussi.  Qu'esî-ce  donc  qui  a  aug- 
iwmlé!  Ce  qui  a  alimenté,  c'est  F  es  prit  guerrier,  ç*  est  lUdo  là- 
lri<?du  drapeau,  et  c  est  la  pratique  du  lynchage.  » 


Eu  terminant  rbistoire  de  la  Commune  de  1871    (Bibliothèque 

vmer^fJlt-  el  Heuue  Suia&ej,  M.  Alpliunse  Bertrand    examine 

iMIcsont  été  ses  conséquences  politiques.  On  a  dit  que,  même 

ctic.  la  Commune  avait  contribué  à  raffermissement  du  gou- 

eindnt  nouveau,  en  montrant  à  F  Assemblée  de  Versailles 

^'^len  il  serait  difficile  de  détiuire  la  Répubbqno. 

CVst  le  contraire  qui  est  vrai,  dit  M*  Bertrand.  Représentée 
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comme  la  suite  naturelle,  comme  la  conséquence  logique  et  fa- 
tale de  la  République,  la  Commune  devint  l'argument  suprême, 
sans  cesse  invoqué  par  tous  ceux  qui  voulaient  rétablir  la  royauté. 
Jusqu'au  vote  de  la  constitution  de  1875,  et  même  après,  l'exis- 
tence de  la  République  demeura  précaire.  Sans  la  persistante 
division  des  légitimistes  et  des  orléanistes,  le  régime  républicain 
aurait  eu  de  grandes  chances  de  succomber. 

A  d'autres  égards,  l'influence  des  souvenirs  de  la  Commune 
sur  la  direction  de  la  politique  intérieure  de  la  France  fut  consi- 
dérable. Aucun  événement  ne  contribua  davantage  à  rétablir  la 
toute-puissance  des  anciennes  traditions  administratives,  en  rui- 
nant les  idées  décentralisatrices  que  beaucoup  de  membres  de 
l'assemblée,  lors  de  leur  arrivée  à  Bordeaux,  regardaient  comme 
devant  faciliter  la  réalisation  de  réformes  sérieuses  et  le  déve- 
loppement des  libertés  publiques. 

Nous  pouvons  ajouter  que,  même  victorieuse,  la  révolution 
communale  n'aurait  pas  produit  de  meilleurs  résultats.  Après 
avoir  renversé  les  hommes  au  pouvoir,  les  hommes  de  la  Com- 
mune auraient  eu  à  lutter  et  contre  les  déchus,  et  contre  les  aspi 
rants  qui  n'avaient  pas  encore  tâté  du  pouvoir.  La  Commune  au- 
rait donc  été  entraînée  à  plus  de  centralisation,  plus  de  milita- 
risme et  tout  ce  qui  s'ensuit. 

Quand  les  socialistes  arriveront  au  pouvoir,  les  mêmes  causes 
engendreront  les  mêmes  effets. 

—  M.  H.  de  Varigny,  nous  enseigne  très  scientifiquement  com- 
ment on  vieillit,  et  comment  on  peut  retarder  la  vieillesse.  Ce 
sont  les  microphages  et  les  macrophages  qui  nous  jouent  ce  tour 
en  affaiblissant  et  en  empoisonnant  les  éléments  supérieurs  des 
organes  et  des  tissus  et  en  faisant  prévaloir  les  éléments  infé- 
rieurs. 

Le  remède,  ou  du  moins  le  préservatif  de  la  vieillesse  ?  Vous 
l'avez  déjà  deviné  ?  C'est  la  sérothérapie.  «  Il  faut  employer  les 
différents  sérums,  tout  à  tour,  à  consolider  les  différents  organes 
dès  que  la  sénilité  paraît  les  atteindre.  Et  ainsi  on  augmentera 
les  forces  de  résistance.  » 

Cependant  M.  de  Varigny  ne  paraît  pas  avoir  une  confiance 
excessive  dans  ces  remèdes  ;  et  il  conseille  de  pratiquer  l'hygiène, 
de  s'abstenir  d'alcool  et  môme  de  viande,  ou  d'en  réduire  la 
quantité,  «  pour  absorber  plutôt  des  aliments  qui  se  putréfient 
avec  peine,  comme  le  lait.  »  Pour  ma  part,  j'aurais  plus  de  con- 
fiance dans  l'hygiène  que  dans  les  sérums  ;  mais  chacun  son  goût. 
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natalité  tliiiiitiue  en  France.  De  1891  â  1896,  la  popiilatioû 
a  augmenté  de  223.819  âmes,  tandis  que,  pour  la  dernière  pé- 
lode  quinquennale T  lexcédent  moyen  annuol  n*esL  plus  que  de 
1.000.  M*  Pety  de  Thosée,  cherche  les  causes  de  ce  phénomène 
dans  la  Rciue  Générale  d'août.  Celle  situation  lamentable,  dit 
^Bauleiiff  ne  tient  pas  à  une  iniîrmilé  elLiiiique,  car  les  Français 
^^VAtgérie  et  du  Canada  sont  très  proli tiques*  <(  U  n'est,  pas  exact 
^Rûn  plus  de  prétendre  que  le  sentimenl  démocratique  et  le  déve 
loppement  de  rinsUuetion,  qui  élèvent  le  niveau  de  la  classe 
ouvrière  et  augmentent  ses  besoins,  Téloignent  du  mariage  et  !a 
poussent  à  user  de  prudence.  » 
■L    Les  impôts  paraissenl  exercer  une  plus  forte  influence.  «  On 
Hfie  peut  nier  que  le  peuple  français  rûk%  écrasé  par  le  poids  des 
^HiÀTges  fiscales.  Les  impôts  accablent  les  citoyens  et  frappent  les 
^^bjels  les  plus  essentiels  à  la  vie.  Tout  pro^riïs  est  ralenti^  arrêté 
et  tout  esBOj'  économique  paralysé»  »  Toutefois,  ce  n'est  pas  en 
core  la  la  principale  cause.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  régime  suc 
^^eessoraL 

^M    H  Les  causes  lundamen(ales  de  la  dépopulation  de  la  France 
^Ksoril  avant  tout  cssenlieilement  psychologiques,  morales  et  \^o 
^Bloritâires.  On  manque  de  courage  et  de  confiance*  Si  les  popu 
^B  htions  simples  sont  à  la  (ois  prolifiques  et  croyantes,  c'est  qu'elles 
cml»  avec  la  foi  religieuse,  cette  confiance  naturelle  en  la  vie,  qui 
manque  aux  hommes  plus  civilisés. 

Us  Français  sont  doue  les  hommes  les  plus  civilisés  ?  Que 
dirons*nous  alors  du  reste  du  genre  humain  ?  La  civilisation, 
tombeau  de  la  population,  VoiU  encore  un  mystère  de  la  science. 


L'éventualité  du  grand  divorce  —  la  séparation  de  l'Eglise  et 
«le  TEtat  —  est  considérée  par  M.  Ilubert-VaUeroux  dans  la 
fi^/onne  sociale,  du  16  juillet.  Pour  fauteur,  la  chose  n*est  pas 
£1  simple  et  facile  qu'elle  peut  paraître  au  premier  abord.  A  qui 
fevrridraient  les  églises,  les  presbytères,  les  séminaires,  les  cha 
pelles?  A  TEtat,  à  FEglise,  aux  citoyens,  aux  paroissiens  et  dio- 
césains ? 

En  loule  hypothèse,  «  la  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat, 
^  on  la  veut  fuite  de  bonne  foi,  doit  comporter  une  entière  li- 
Mé  pour  les  callioliqnes  de  s'organiser  comme  ils  l'entendant 
^^^i'oliéir  à  tel  supérieur  qui  leur  convient.  » 

y^is  étant  données  les  dispositions  actuelles  des  gouvernants^ 

ly  a  guère  à  cojnpler  sur  cette  liberté.  «  Le  reproche  que  l'on 
faire  à  tout  ce  qui  précède,  conclut  fauteur,  est  que  j'ai 
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suppostéi  de&,Iééialàteiir&>ayant  le  sens  de  la*  liburtô^el  oherebant 
det  bonne  foi  une:organiaation  juste  et^  pratique;  taEndis  que  nous 
avons  tout  le  contraire  aujourd'hui;  »> 

—  Le  oolleolivisme  règne,  dans  une  c^rtame  mesure  à  Javar; 
mais»  si  Ton  en*croitiM.  Jules  Leelerc,  dans^  là  Réforme  sooîaie, 
l'expérience  n'est  pas  encourageante.  «  L'immense  majorité  des 
cultivateurs. javanais  vivent  d'une  vio  de  labeur;  leurs* diamps 
leur  procurent  à  peine  de  quoi  subvenir  à  leur  subsistance*  et*  à 
celle  de  leur  ménage...  Heureux  le  cultivateur  qui  p«ut  travailler 
une  partie  de  l'année  dans  des  entreprises  industrielles,  telles 
que  les  fabriques  de  sucre,  et  trouver  ainsi  Tocoasion  de  gagner 
de  quoi  payer  la  land  rente.  » 

Le  partage  périodique  des  terres  qui;  en  théorie,  doit  prévenir 
le  prolétariat,  en  pratique,  «  aura  bientôt  pour  effet  de  convertir 
tous  les  Javanais  en  un  peuple  de  prolétaires.  » 

Introduite  dans  nos  contrées^  l'exploitation  communautaire 
assurerait  aux  cultivateurs  l'égalité,  mais  au  détriment  de  lè«r 
liberté.  «  Elle  leur  ferait  subir  tous  les  despotismeSj  toutes  les 
exactions  qu'engendrent  ces  institutions  nées  dans  des-  pays 
d'absolutisme...  C'en  serait  fait  alors  de  tout  perfectionnemenl^ 
de  tout  progrès,  de»  tout  bien-être.  » 

—  Le  fonds  commun  inaliénable  des  sociétés  de  secours  mn- 
tuels  est  un  excellent  moyen  d'amener  l'eau  mutualiste  au  moulin 
de  l'Etat  ;  mais  il  présente  de  nombreux  inconvénients  aux  points 
de  vue  moral,  économique,  social,  mutualiste,  etc.,  que  M.  Em. 
Dédé,  met  en  relief  dans  la  Ré{orme  sociale  du  16  septembre.  Les 
sociétés  libres,  sans  fonds  commun  inaliénable,  font  plus  et  mieux 
que  les  sociétés  approuvées,  qui  jouissent  de  ce  bienfait. 

Les  Sociétés  de  secours  comprennent-elles  cela  ?  «  On  serait 
tenté  de  le  croire,  si  l'on  examine,  là  encore,  d'intéressantes 
moyennes.  Lorsque  le  fonds  commun  fut  constitué  en  1856,  il  y 
eut  70  ^lo  des  sociétés  approuvées  qui  possédèrent  un  fonds  com- 
mun de  retraites.  En  1879,  il  n'y  en  avait  plus  que  69  %  et,  depuis 
cette  date,  ce  tantième  s'est  sans  interruption  abaissé  pour  tomber 
en  1900  à  46  %,  » 

—  Une  longue  étude  sur  Le  Progrès,  publiée  par  M.  Favière 
dans  la  Rélorme  sociale,  a  conduit  l'auteur  à  quelques  conclu- 
sions qui  ne  nous  déplaisent  pasi  «  Notre  manie  légifère  est  un 
grand  obstacle  à  notre  réforme.  Nous  nous  piquons  d'une  par- 
faite indépendance  d'esprit:  aueune  croyance,  aucun  système. 
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auenne  tradition  ne^  nous-  en  impose  ;  mais  nous  retenons-  la  su-^ 
perstition  des  textes  et  des  formules  écrites.  Tout  afaus;  tout 
désordre  qu'il  rencontre  ;  toute  réforme,  toute  amélioration,  tout 
progrès  qu'il  médite,  se  présente  à  Tesprit  d'un  Français  sous  la 
forme  d'une  loi;  à  faire.  » 

Qu'est  donc  le  législateur  entre  les-  mains  de  qui  on  nous 
demande  d'abdiquer  ?  «  Il  se  présente  à  nous  sous  l'aspect*  d'tin 
homme  politique  passionné,  jaloux  de  son  pouvoir  et  unique- 
ment préoccupé  de  le  perpétuer  ;  habitué,  dans  cette  intention,  à 
flatter  les  pires  instincts  des  foules,  aussi  insoucieux  de  s'éclai^ 
rer  qu'incapable  du  moindre  sacrifice  au  bien  public.  » 

Ce  qu'il  nous  faut,  ajoute  M.  Favière,  ce  ne  sont  pas  de  nou- 
veaux règlements,  c'est-à-dire  de  nouveaux  liens  ;:  c'est  l'émanci- 
pation, c'est  la  liberté.  «  Les  lois  à  faire  sont  celles  qui  aboliront 
les  lois  malfaisantes  dont  nous  sommes  garrottés.  » 

Buckle  avait  déjà  dit  :  «  Toutes  les  grandes  réformes  qui.  ont 
été  accomplies  ont  consisté  non  à  faire  quelque  chose  de  nou- 
veau, mais  à  défaire  quelque  chose  de  vieux.  »  On  répétera  en- 
core longtemps  cette  maxime,  avant  qu'elle  soit  mise  en  pratique. 


La  Science  sociale  de  juillet  nous  indique  le  fort  et  le  faible  dé 
Pouvrier  anglais,  d'après  M.  Jean  Périer,  par  rapport  aux  ou- 
vriers des  autres  pays.  L'ouvrier  anglais  est  de  plus  en  plus  dé- 
spéciahsé  par  un  machinisme  avancé,  il  est  rarement  «  ouvrier 
artisan  »  comme  Test  l'ouvrier  français.  De  cette  différence 
^aptitudes  résulte  qu'il  n'y  a  pas  concurrence  entre  les  ouvriers 
de  ces  deux  nations.  Ils  se  complètent. 

Il  n'en  est  pas  de  même  avec  les  ouvriers  américains,  allfe- 
niands,  belges  et  suisses.  Ceux-ci  sont  également  déspécialisés 
«l  ils  font  une  rude  concurrence  à  l'ouvrier  britannique.  L'ouvrier 
«ftéricain  produit  beaucoup  plus  que  son  cousin  John.  Le  ma* 
Çon  des  Etats-Unis  pose  jusqu'à  2.500  briques  par  jour,  tandis 
çie  celui  du  Royaume-Uni  se  contente  d'en  poser  450  à  600. 

M.  Périer  ne  dit  pas  combien  en  pose  l'ouvrier  français  ;  mais 
nous  savons  qu'il  n'est  pas  moins  habile  à  faire  Ca-Canny  (plus 
doucement)  que  l'ouvrier  d'outre-Manche. 

M.  Périer  recherche  les  raisons  pour  lesquelles  les  ouvriers 
s'appliquent  à  limiter  la  productivité  de  leur  travail  ;  l'auteur 
^lit  aussi  la  responsabilité  des  patrons  ainsi  que  des  ouvriers 
dwis  ce  fait.  Il  y  a  en  ceci  un  autre  facteur  bien  plus  important 
fl^  les  ouvriers  et  les  patrons,  c'est  la  classe  dirigeante,  qui  ne 
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cesse  de  chanter  à  l'ouvrier  l'étemelle  antienne  :  qu'il  est  exploité 
et  volé  par  le  patron,  qu'il  ne  reçoit  pas  sa  part  légitime  du  pro- 
duit qu'il  contribue  à  confectionner. 

Ce  principe  admis,  il  est  naturel  que  l'ouvrier  cherche  à  pren- 
dre sa  revanche  ;  et  tant  qu'il  sera  admis,  tant  qu'on  ne  voudra 
pas  reconnaître  que  la  loi  d'airain  ne  pèse  pas  moins  sur  les 
patrons  que  sur  les  ouvTiers,  et  que  la  concurrence  réduit  les 
profits  au  minimum,  le  cct-canny  sera  logique  et  de  bonne  guerre. 

D'un  autre  côté,  les  patrons  deviendront  aussi  plus  durs  en- 
vers les  ouvriers.  Du  moment  qu'ils  passent  pour  être  des  voleurs, 
la  moindre  des  choses  est  d'en  avoir  les  profits.  Quand  on  voudra 
sincèrement  résoudre  la  question  sociale,  il  faudra  donc  renoncer 
à  ce  prétendu  principe  économique. 


I/Eglise  catholique  subit  de  rudes  épreuves  depuis  quelque 
temps.  M.  Henri  Berchois  recherche,  dans  les  Eludes  du  5  août, 
les  causes  de  cet  état  de  choses.  La  faute  n'est  pas  au  clergé. 
«  Si  Ton  regarde  l'histoire  de  près,  on  de\Ta  convenir  que  rare- 
ment^ bien  rarement,  l'Eglise  a  eu  un  clergé  plus  digne  et  plus 
régulier  que  le  clergé  français  du  xi3c*  siècle...  Nous  pouvons 
donc  conclure  hardiment  que,  si  la  religion  catholique  a  perdu 
de  son  empire  en  France,  la  cause  n'en  est  pas  aux  fautes  mo- 
rales du  clergé  français.  » 

La  cause  ne  serait-elle  pas  ses  fautes  politiques  ?  Précisément. 
L'abstention  politique  du  clergé  français  au  xix*  siècle,  voilà 
Torigine  du  mal.  En  Allemagne  el  en  Belgique,  dit  M.  Berchois, 
c'est  Taction  du  clergé  dans  la  presse,  et  son  influence  dans  les 
élections  qui  ont  sauvé  la  religion.  La  France,  dit-on,  est  en 
République.  Raison  de  plus,  «i  Les  Etals-Unis  d'Amérique  sont 
aussi  une  république,  et  persomie  n  y  trou\~e  mauv'ais  que  les 
pnNres  catholiques  se  mêlent  d'affaires  politiques^  el  ces  affaires 
n'en  \x>nt  pas  plus  mal.  » 

\L  Berchois  répond  aux  ob;eclîons  de  ceux  qui  prétendent  que 
les  pnMres  catholiques  ne  doivent  pas  se  mêler  de  politique.  Les 
n>êmes  hommes,  dil-il  noU:nme;,t.  trouvent  toul  naturel  que  le 
cK^r^  prv^testaat  et  lo  cîor^e  isnit^'.iîe  pénètrent  sur  le  terrain 
poliSiv^ue.  et  y  fassent  de  Tagitation  à  K-ur  gré. 

Do  no...  *  i:;îe  înter\eî\t;v>n  politique  du  clergé,  quelque  irrita- 
î;v^:>  qx^oK,^  où!  pu  pn>v^syaer  cke-  les  ennemis  de  la  religion, 
n';*\;rAit  ;4;nA:s  amore  u::o  >;!uat;v>n  piry^  :  îou!  le  monde  en  con- 
xîeî^im.  Vl^tis  une  acîu  n  à;:  cler^  <4f  mê'.a:.;  ji  la  politique  d'une 
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façon  sage,  active,  persévérante,  aurait-elle  pu  empêchêr^cette 
situation  de  se  produire  ?  Nous  le  croyons  et  nous  osons  Taffir- 
mer.  Elle  aurait  certainement  diminué  et  retardé  le  mal.  » 


Dans  la  Revue  (ÏEconomie  publique,  M.  Sauvaire-Jourdàn 
publie  une  élude  sur  Isaac  de  Bacalan  et  les  idées  libre-échan- 
gistes en  France,  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle.  Bacalan  n'est  pas 
connu  des  historiens  ni  des  économistes  :  il  n'a  rien  publié  ; 
mais  il  a  écrit  plusieurs  opuscules  et  notamment,  en  1764,  des 
Paradoxes  philosophiques  sur  la  liberté  du  commerce  entre  les 
nations,  dans  lesquels  il  professe  des  idées  libre-échangistes 
plus  intégrales  que  tous  les  autres  économistes  contemporains. 

Les  conclusions  de  Bacalan  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce extérieur  reposent  sur  quatre  idées  principales  : 

P  Tout  échange  suppose  réciprocité  ;  il  est  donc  contre  la 
nature  du  commerce  de  vouloir  donner  et  ne  point  recevoir. 
Toute  loi,  tout  tarif  qui  tend  à  procurer  un  commerce  exclusif, 
à  faire  exporter  plus  de  marchandises  qu'on  n'en  importe,  n'a 
pour  but  qu'une  chimère. 

2**  Supposant  qu'un  Etat  atteigne  ce  but  :  accumuler  de  l'or 
et  de  l'argent,  cette  situation  ne  peut  durer,  car  l'augmentation 
de  la  quantité  de  monnaie  dans  un  pays  tend  à  augmenter  le 
prix  des  marchandises  et,  par  conséquent,  à  réduire  les  expor- 
tations et  à  augmenter  les  importations. 

3®  Il  faut  se  réjouir  de  voir  la  richesse  des  autres  pays  se  déve- 
lopper. Ce  n'est  qu'en  multipliant  les  richesses  des  autres  peu- 
ples qu'on  peut  étendre  les  branches  de  son  commerce. 

4**  Un  pays  doit  adopter  la  liberté  du  commerce  extérieur, 
alors  môme  que  les  autres  pays  se  refuseraient  à  suivre  son 
exemple. 

«  Nous  trouvons  ainsi  exprimées  par  Bacalan,  d'une  façon 
parfois  incomplète,  mais  toujours  avec  une  extrême  netteté,  les 
plus  importantes  des  doctrines  que  l'école  libérale  a,  par  la  suite, 
répandues  dans  le  monde.  » 

M.  Sauvaire-Jourdan  compare  les  idées  de  Bacalan  avec  celles 
des  économistes  contemporains,  afin  de  voir  h  qui  il  en  est  rede- 
vable. Boisguilberl,  Herbert,  Gournay,  Quesnay,  lui  sont  de 
beaucoup  inférieurs  ;  il  doit  plus  à  d'Argenson  cl  à  Mirabeau  et 
surtout  à  Hume. 

Bacalan  a  siégé  au  Bureau  du  commerce  où  il  s'est  montré 
adversaire  de  la  réglementation  de  l'industrie.  M.  Sauvaire- 
Jourdan  remarque  à  ce  propos  que,  depuis  1730  environ,  le  Bu- 
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reau  du  commerce,  c'est-à-<lire  le  conseil  adminifiiratif  suprôme 
en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  «  se  montra  ordinairement 
hostile  aux  corporations  et  repoussa  à  plusieurs  reprises  des 
demandes  d'érection  de  métiers  en  maîtrise.  » 

Nouvelle  preuve  que  l'évolution  se  faisait  d'elle-même  et  qu'il 
n'y  avait  pas  besoin  de  révolution. 


—  Le  libéralisme  a  commencé  ses  ravages  par  la  religion  avec 
Luther  ;  il  s'est  ensuite  étendu  à  la  philosophie  avec  Descaries, 
à  la  politique  avec  Jean-Jacques  Rousseau,  à  l'économique  avec 
Quesnay  et  ses  disciples, aux  lettres  et  aux  arts  avec  Victor  Hugo, 
et  les  romantiques.  Mais  il  paraît  avoir  achevé  son  évolution,  il 
est  aujourd'hui  en  état  de  crise,  nous  apprend  M.  Gaston  Sortais, 
dans  les  Etudes. 

Que  va-l-il  devenir  ?  Il  va  être  remplacé  par  une  liberté  orga- 
nisée, c'est-à-dire  réglée,  restreinte. 

Par  qui  la  liberté  sera-t-clle  organisée  ?  «  Pour  déterminer  sû- 
rement le  «  droit  et  le  tort  »  il  faut  une  autorité  doctrinale  infail- 
lible ;  pour  faire  accepter  docilement  ses  décisions,  il  faut  que 
celte  autorité  soit  unanimement  recoimue.  » 

Une  autorité  unanimement  reconnue,  c'est  l'oiseau  rare  qu'il 
n'est  même  pas  désirable  de  trouver. 

M.  Sortais  continue  :  «  De  l'aveu  même  des  sociologues  et  des 
philosophes  divisés  sur  d'autres  points, il  faut,dans  toute  société, 
qu'une  certain  nombre  de  principes  ne  soient  pas  mis  en  question 
et  que  le  respect  en  soit  imposé  à  tous,  au  besoin  par  la  force.  » 

Voilà  la  force  qui  s'ajoute  à  l'autorité.  «  Mais  l'Etat,  c'est-i- 
dire  le  pouvoir  social  personnifié  dans  le  président  de  la  Répu- 
blique, les  ministres  et  les  Chambres,  est  un  composé  d'honmties 
faillibles,  changeants,  passionnés  ;  il  n'a  aucune  autorité  doc- 
trinale. » 

Alors  ?...  Il  y  aurait  bien  l'Eglise.  Mais  l'Eglise  n'est-elle  pas 
composée  aussi  d'hommes  faillibles,  etc.  ?  Décidément,  la  liberté 
n'est  pas  facile  à  organiser.  C'est  peut-être  tant  mieux. 


Il  y  a  longtemps  que  les  statisticiens  nous  démontrent  par  leurs 
chiffres  les  progrès  de  la  criminalité  en  France.  Le  moment  est 
peut-être  venu  de  changer  de  corde.  C'est  ce  que  fait  M.  Maurice 
Yvernès  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris 
de  septembre.  Une  observation  générale  qui  découle  de  l'exa- 
men des  chiffres,  dit  l'auteur,  c'est  que,  pour  la  dernière  période 
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1896-1900,  les  affaires  criminelles  et  Jee  affaires  correctionnelles 
présentent  une  dinûnution  très  sensjU^^le  sur  ceux  de  la  période 
1881-1885. 

Le  nombre  des  accusations  et  des  accusés  de  crimes  conire 
la  vie  a  diminué  dans  la  proportion  de  1/10*.  Le  total  des  accusa- 
tioafi  d'iofanticjxle  a  subi  une  réduction  de  40  7o-  £n  ce  qui  con- 
cerne les  accusations  et  les  accusés  de  crimes  conire  les  pro- 
priétés, la  diminution  est  de  près  d'un  tiers.  «  Bref,  les  seuls 
crimes  qui  n*aient  pas  participé  à  la  diminution  générale  sont, 
parmi  les  attentats  contre  les  personnes,  les  avortements  et  les 
coups  et  blessures  graves,  et,  parmi  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés, ceux  de  fausse  monnaie.  » 

Dons  les  affaires  correctionnelles,  le  même  mouvement  régres- 
sif se  manifeste.  Les  enfants  mêmes  ne  veulent  plus  commettre 
de  crimes  et  délits.  La  proportion  des  mineurs  de  16  ans  envoyés 
en  correction  est  tombée  de  50  °/o  à  28  %  tandis  que  celle  des 
entants  remis  à  leurs  parents  s'est  élevée  de  50  %  à  72  %.  a  On 
remarque,  surtout  depuis  une  quinzaine  d'années,  une  diminM- 
Uon  sensible  du  nombre  des  enfants  de  moins  de  16  ans  traduits 
en  police  correctionnelle  :  6.980  en  1886-90  ;  6.903  en  189i-^  ; 
5.776  en  1896-1900  ;  5.006  en  1901,  soit  plus  de  28  */o,  tandis  que, 
pour  l'enscupable  des  prévenus  de  délits  comn^ui;^,  la  diminutiooii 
n'a  élé  que  de  15  %  environ. 

M.  Yvemès  constate  aussi  que  le  nombre  proportiouAel  des 
condamnations  à  l'emprisonnement  diminue,  pendant  que  le  chif- 
fre des  amendes  augmente.  C'est  là  une  bonne  affaire  pour  t^ut 
le  monde,  surtout  pour  les  contribuables,  qui  auront  à  entre- 
tenir (moins  de  prisonniers  et  moins  de  gardiens. 

Les  .causes  de  ce  revirement  de  la  criminalité  sont  :  1"*  la  loi 
de  sursis,  qui  a  empêché  un  grand  nombre  de  délinquants  pri- 
maires de  commettre  une  seconde  faute,  et  qui  paraît  même  avoir 
contribué  à  préserver  beaucoup  de  per^omies  d'une  première 
faute. 

2"*  Les  instructions  de  la  chancellerie,  qui  reconun^nde  for- 
mellement aux  magistrats  d'user  d'indulgence  envers  les  vaga- 
bonds et  les  mendiants,  et  qui  appelle  l'ailtention  de^  dits  ovagis^ 
trats  sur  le  danger  des  condamnations,  même  courtes,  à  l'em- 
prisonnement prononcées  contre  des  mineurs  de  16  ans. 


Le  socialisme  n'est  pas,  fiomme  sm  ^vain  ip0U|)ie  ie  4P>einm«  WBlQ 
(kyelrinetaookikf^iqWy^iine,  hopiogèOÊ^filiiUe, !laa)Qurs,et^filirlaVt 
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la  même.  Il  est  divers  selon  les  temps  et  les  lieux.  11  suffit  de 
connaître  très  superficiellement  son  histoire  pour  savoir  combien 
il  a  déjà  varié  dans  le  temps.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  au-delà 
des  frontières  pour  constater  qu'il  ne  varie  pas  moins  dans  l'es- 
pace. 

C'est  ainsi  que,  en  France,  il  est  indifférent  et  môme  hostile 
au  libre-échange  et,  d'ailleurs,  à  beaucoup  d'autres  libertés,  tan- 
dis qu'en  Allemagne,  plus  les  libéraux  deviennent  réactionnaires 
et  laissent  leur  place  à  prendre,  plus  les  socialistes  deviennent 
libéraux.  C'est  cette  conversion  qui  leur  a  valu  les  succès  qu'ils 
ont  remportés  dans  les  dernières  élections  au  Reichstag.  Leur 
victoire  doit  donc  être  portée  à  l'actif  du  libéralisme  et  non  du 
socialisme,  comme  le  croient  les  socialistes  et  même  les  conser- 
vateurs. 

Cette  victoire  doit-elle  donner  lieu  à  un  changement  de  tacti- 
que de  la  part  des  socialistes  ?  Le  socialisme  allemand  doit-il 
rester  révolutionnaire,  parti  d'opposition,  comme  il  l'a  été  jus- 
qu'à ce  jour,  ou  doit-il  retourner  sa  veste  et  devenir  parti  de 
gouvernement?  Telle  est  la  question  qu'examine  M.  Etienne 
Buisson  dans  la  Revue  socialiste  de  juillet. 

Les  socialistes  du  Reichstag,  dit-il,  représentent  plus  du  tiers 
des  suffrages  exprimés  aux  dernières  élections  ;  le  nombre  des 
élus,  81,  a  augmenté  de  près  de  50  %.  «  En  raison  même  de 
l'augmentation  croissante  de  ses  adhérents,  le  parti  socialiste 
ne  se  verra-t-il  pas  obligé  d'abandonner  au  moins  en  partie  l'atti- 
tude irréductiblement  révolutionnaire,  qui  ne  peut  soutenir  l'en- 
thousiasme que  quelque  temps,  pour  entrer  dans  un  monde 
d'idées  plus  voisin  de  la  vie  actuelle,  plus  proche  du  temps  pré- 
sent et  qui  sera  plus  facilement  compris  par  la  masse  des  élec- 
teurs ?  » 

M.  Buisson  ne  donne  pas  de  conclusion  ferme.  Elle  aurait 
d'ailleurs  peu  d'importance.  L'essentiel  est  de  constater  que  le 
socialisme  est  non  pas  une  doctrine,  mais  un  parti  politique  qui. 
comme  tous  les  partis,  cherche,  par  tous  les  moyens,  à  s'attirer 
des  clients  et  à  leur  complaire.  «  Je  suis  leur  chef,  il  faut  bien 
que  je  les  suive  !  »  Sainte  Opportune  a  toujours  des  dévots. 


Les  partis  religieux  comme  tous  les  partis  politiques,  font  à 
leurs  fidèles  les  plus  belles  promesses  qu'ils  peuvent  imaginer. 
Les  tiendront-ils  î  C'est  ce  qu'examine  M.  Maurice  Vernes  dans 
YHumanité  Nouvelle  de  juillet.  Ce  que  les  religions  feront,  dit  Tau- 
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leur»  c'csl  leur  affaire  et  non  puint  la  nôtre;  mais  ce  qu'elles  onl 
fâil.  iioUH  le  Nivoiis.  El  \L  Veraes  *iiOii1ienl  que  les  religions,  —  du 
moins  le  judaïsme  el  son  fiJs  le  cbrisliouisine,  qui  sont  priii- 
apotemcut  Tobjet  de  ses  critiijucs  —  ont  été  plus  nuisibles  qu'uti- 
les à  Tordre  sociaL  Cet  ailiele  est  extrait  tTun  eaurs  professé 
par  M.  V'crnes,  au  Collège  libre  des  sciences  sociales, 

—  La  parltcipalion  des  socialisiez  aux  bénéfices  du  pouvoir 
en  la  per^^ouue  de  M,  Millerand  étail-ellc  nécessaire  el  a-t-elle 
profilé  au  socialisme  ou  au  public.  C'est  ce  que  recherche  M,  Oh. 
Vérecque,  Les  soctalisles  embourgeoisés,  —  dit- il  dans  VHuma- 
nité  Xouvelie^  —  pour  justifier  leur  conduite»  ont  prétendu  que 
les  instilutions  républicaines  étaient  en  (langer,  \L  Véreeque  ne 
Je  croit  pas*  Il  aurait  même  pu  dire  :  «  Comment  seraient-eUes 
^n  danger  puisqu'elles  ne  sont  jjas  nées  ?  n 

Il  s'agissait,  a-t-on  dil^  de  prendre  toutes  les  mesures  pour 
réprimer  les  menées  cléricales  et  niîïitaristcs.  a  On  doit  s'éton- 
imcr,  répond  M,  Véreeque,  que  pareille  besogne  soit  à  accomplir. 
i-es  républicains  sont  maîtres  du  pouvoir  depuis  1870,.*  Ils  n*ont 
**içn  faiL  rien  voulu  faire  contre  ces  deux  forces  parée  que, 
€?c:>ninie  réactionnaires,  ils  en  ont  besoin  pour  défend nv  la  so* 
oi^té  capitaliste.  » 

Non  [las  pour  défendre  la  société  capitaliste,  qui  sp  défend 
^s^iscz  bien  sans  eux,  et  même  malgré  eux,  nini**  pour  iléfendre 
l^ur  assielle  au  beurre, 

— *  Dans  VHumaniié  nouielle  de  septembre,  M.  Naquet  com* 
P^re  les  régimes  anarcbistc  et  colleclïvistc  au  point  de  vue  de  la 
r<^  partition.  On  divisera,  on  iinentoriera,  disent  les  commu- 
ai i^K's  anarchistes,  «  C'est  bientôt  dit  ;  niais  quel  cM  cet  on  au- 
^11  cl  écherra  le  soin  d'opérer  inventaire  et  division  ?  »  Pareille 
'objection,  ajoute  l'auteur,  ne  saurait  être  opposée  au  collecti- 
visme. Il  ne  supprime  point  Tautorilé, 

-\lHis.,.  «  le  régime  collectiviste  conserve  par  bien  des  points 
^">o  certaine  analogie  avec  le  régime  capitaliste.  Il  laisse  sub 
Sîslef  la  consommation  individuelle  sur  les  mêmes  bases  qu'au- 
PUrtrhui  ;  il  la  fonde  sur  la  dislinction  du  tien  et  du  mien  à 
'*^irle  d'une  comptahiltté...  i» 

M.  Naquci  ne  s'aventurerait  pas  beaucoup  en  ajoutant  :  quand 

^''  collrclivîsme  arrivera  au  pouvoir,  il  présentera  liieti  cFaulres 

î^Haloj^ies  avec  le  capitalisme.  De  même  que,  depuis  un  tiers  de 

'^^<^Ip,  le  régime  républicain  n'existe  que  de  nom,  quand  il  sera 

'"^ûplacé  par  le  régime  collectiviste,   il  n'y  aura   encore  qun 


yus^^ib 


j 


23^  MftftKAL    DES  ÉCONOMISTES^ 

le  nom  de  changé;  DeS'  mots,  c'est  tout  ce  quTii  faut  fimx  FraA 
çais  ! 


Les  «  camarades  »  d'Allemagne  discutaient;,  il  y  a  quelque 
temps,  si  le  socialisme  est  une  science.  M.  Paul  Laf argue  résout 
ce  problème  dans  le  Mouvement  socialiste  du  15  septembre.  Le 
socialisme,  dit-il,  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  une  science,  mais 
le  but  qu'il  poursuit  est  scientifique. 

Pour  démontrer  cette  thèse,  M.  Lafargue  distingua' deux  sertes 
d^hypothèses  :  utopique  et  scientifique.  Le  socialisme  d'avant 
1808  poursuivait,  par  l'entente  des  classes,  un  idéal  social  qui 
ne  pouvait  être  qu'utopique,  élant  donné  le  moment  historique 
où  il  était  conçu.  Le  socialisme  moderne  est  bien  différent.  Son 
idéal  est  scientifique.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  n'essaie  d'atteindre 
son  but  que  par  la  lutte  de  classes.  Il  n'en  faut  pa»  davantage 
pour  rendre  scientifique  ce  qui  était  utopique. 

Le  régime  capitaliste  n'est  pas  si  mauvais  qu'on  p<)iïirrait  te 
croire  d'après  ce  qu'on  en  dit.  Sa  productivité  est  devenue  si 
énorme,  dit  M,  Lafargue,  qu'il  est  capable  de  pourvoir  a^ç^t 
abondance  aux  besoins  normaux  de  tous  les  membres  de  la 
société.  «  El  c'est  parce  que  la  production  capitaliste  peut  satis» 
faire  tous  les  besoins,  et  c'est  seulement  à  cause  de  cela,  qu'il 
est  possible  de  réintroduire  le  communisme...  Le  communisme 
n'est  plus  une  utopie,  mais  une  possibilité.  » 

Le  vice  de  ce  raisonnement  n'est  pas  difficile  à  découvrir.  Le 
mot  besoin  y  est  employé  deux  fois,  mais  avec  des  sens  diffé- 
rents. La  première  fois,  il  ne  s'agit  que  des  besoins  normaux  ; 
la  seconde,  de  tous  les  besoins  sans  restrictions.  Le  socialisme  ^ 
suppose  que  les  hommes  ont  des  besoins  fixes  et  invariables^    « 
que  la  société  est  stationnaire.  Il  suffit  qu'il  en  soit  autrement^ 
pour  que  le  communisme  cesse  d'ôtre  une  possibilité  pour  redft*-— 
venir  une  utopie. 

La  production  individualiste  de  la  petite  industrie,  dit  M.  La — 
fargue,  a  été  remplacée  par  la  production  communiste  de  la.^ 
fabrique  capitaliste  ;  mais  la  propriété  des  moyens  de  travailX 
est  restée  individuelle,  et  se  centralise  entre  les  mains  oisiveé^S 
d'une  minorité  décroissante.  Il  convient  donc  de  donner  «  aOtfL 
mode  communiste  de  production  le  mode  de  possession  commu — 
ttiste  qu'il  réclame.  » 

Encore  un  raisonnement  qui  pèche  par  la  base.  La  possessions^ 
ne  se  centralise  pas  dans  lefe-  mains  oisives  d'une  minorité  dé— -- 
croissante.    Presque   toute   la    grande   industrie   s'exerce   soua^ 
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forme  de  sociétés  anonymies,  dont  les  actions  et  obligations  sont 
éparpillées  dans  toutes  les  mains. 


Une  enquête  a  été  ouverte  par  la  revue  :  Questions  diploma- 
tiques et  coloniales  sur  le  projet  d'arbitrage  permanent  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  dans  le  but  de  recueillir  les  opinions 
que  les  diplomates,  hommes  et  écrivains  politiques,  juriscon- 
sultes, professent  sur  cette  question.  Les  réponses  ont  été  pu- 
bliées dans  la  dite  Revue  et  sont  suivies  d'un  résumé,  par  M.  Ga- 
briel-Louis Jaray. 

4L  Chamberlain  est  de  ceux  qui  croient  à  l'entente  cordiale, 

mais  il  pense  que  cette  estime  réciproque  reposera  moins  sur 

J:es  traités  que  sur  une  sympathie  mutuelle  entre  les  deux  pays. 

M.  Balfour  dit  qu'il  ne  suffit  pas  d'un  [iai  d'une  assemblée  pour 

procurer  la  paix  au  monde,  mais  il  estime  que  l'arbitrage  peut 

porter  remède  «  à  ces  petits  malaises  qui,  si  on  n'y  veillait  pas, 

jDOurraienl  devenir  de  graves  maladies.  »  L'arbitrage  ne  pourra 

cJonc  résoudre  que  des  conflits  secondaires,  des  «  froissements 

xrmesquins  ».  Quant  aux  conflits  plus  graves,  ils  pourront  être 

x*ësolus  par  la  conciliation. 

Ainsi  se  trouvent  accolés  un  traité  de  conciliation  pour  les 
cjnestions  principales  et  un  traité  d'arbitrage  pour  les  questions 
^«condaires. 

La  conclusion  de  M.  Jaray  et  de  plusieurs  autres  est  que  «  si 
l^fesprit  pacifique  n'existe  pas  de  chaque  côté,  ce  n'est  point  une 
l^srrière  de  papier,  une  commission  de  plus  ou  de  moins  qui 
'^ra  éviter  la  guerre.  Voilà  ce  qu'il  faut  avoir  la  franchise  de 
ciire  :  ce  sont  les  esprits  et  non  les  institutions  qu'il  faut  fmns- 
fx3rmer.  » 

Il  paraît  certain,  en  effet,  que,  tant  que  le  bon  bourgeois  vou 
<ii:"a  que  son  journal  lui  serve  quotidiennement,  au  coin  de  son 
^^xi,  une  tranche  de  politique  militaire  et  coloniale,  comme  prin- 
^c^pale  nourriture  intellectuelle,  les  plus  belles  institutions  dti 
^ï^onde  n'empêcheront  pas  la  guerre,  ou  du  moins  la  paix  armée 
^^  faire  leur  chemin. 


Petit  à  petit  le  féminisme  fait  son  chemin.  Je  ne  sais  pas  si, 
de  ces  jours,  il  ne  demandera  pas  au  catholicisme  d'instituer 
prêtresses,  des-  papesses  ;  en  tout  cas,  il  frappe  depuis  plu»- 
années  à  Is  porte  de  la  concurrente  de  FEglise  :  la  Loges. 
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II  y  a  déjà  deux  loges  mixtes,  mais  elles  ne  sont  pas  reconnues 
par  le  G.*.  0.*.  V Acacia  publie  deux  articles  sur  ce  sujet,  où 
le  pour  et  le  contre,  —  surtout  le  contre  —  sont  fort  bien  expo- 
sés. Le  M.'.  Hiraro  voit  dans  Tadmission  des  femmes  dans  la 
F.-.  M.-,  beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d'avantages;  il 
craint  que  cela  ne  provoque  un  schisme  et  que  ce  soit  un  nouvel 
obstacle  à  la  satisfaction  du  besoin  d'unité.  Le  F.*.  Lobit,  3*.  *. 
dit  que  «  ce  serait  la  ruine  de  la  F.\  M.*.,  en  tant  qu'association 
philosophique,  directrice  d'idées,  puissante  parce  que  fermée.  » 
Le  secret  maç.*.  qui  est  déjà  le  secret  de  Polichinelle,  sera  de 
la  monnaie  courante.  «  Une  association,  pour  être  forte,  a  be- 
soin d'un  certain  mystère.  » 

Est-il  bien  sûr  que  le  secret  soit  une  force  —  pour  le  bien, 
s*entend  ?  —  Alors,  ne  disons  plus  de  mal  des  jésuites.  Quant  au 
secret  maç.-.,  s'il  est  déjà  connu,  un  peu  plus,  un  peu  moins.... 

—  Le  F.-.  Deslinières  défend,  dans  la  même  Revue,  le  socia- 
lisme contre  les  critiques  du  F.*.  Vial,  mais  les  arguments  pré 
sentes,  toujours  les  mêmes,  ne  sont  pas  forts. 

M.  Deslinières  décrit  la  misère  qui  existe  à  Paris  et  dans  les 
grands  centres  industriels.  Personne  ne  la  nie  ;  on  dit  seulement 
que  ce  fait  peut  aussi  bien  être  la  conséquence  des  progrès  de 
la  paresse  et  des  autres  péchés  capitaux  chez  les  ouvriers  que 
de  l'abstraction  appelée  :  régime  capitaliste. 

M.  Deslinières  reconnaît  que  la  République  n'a  aucunement 
contribué  à  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière.  Elle  l'avait 
pourtant  assez  promis.  Le  socialisme  le  promet  à  son  tour,  mais 
quelles  raisons  y  a-t-il  d'espérer  qu'il  tiendra  plus  que  la  Répu- 
blique ? 

M.  Deslinières  convient  que,  grâce  au  capitalisme  la  produc- 
tion est  devenue  abondante  et  même  surabondante.  C'est  déjà 
quelque  chose.  Ce  régime  est  donc  bon  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction et  ne  laisse  à  désirer  qu'au  point  de  vue  de  la  répartition. 
Que  les  socialistes  organisent  donc  la  répartition  et  l'on  verra  si 
la  production  se  maintiendra.  Si  elle  décline,  tout  le  système 
collectiviste  tombe,  car  il  vaut  encore  mieux  avoir  beaucoup  de 
produits  mal  distribués  que  de  n'en  avoir  pas  du  tout. 


Les  valeurs  industrielles  ont  subi  une  importante  dépression 
en  ces  dernières  années.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  valeurs 
russes,  allemandes,  mais  encore  les  valeurs  espagnoles,  belges. 
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frauçaises,  clc,,  jusques  y  compris  les  nelioiis  des  journaux^ 
qui  mni  aussi  des  valaurs  industrielles. 

M.  A,  Neymarck  nous  apprend,  dans  le  Bt-iîUi'r,  c[ue  le  Figura^ 
qui  a  valu  750  fr.  en  19(X),  ne  vaut  plus  maiiUcnanl  que  3  jO  ;  son 
dividende  a  baissé  de  35  à  20  fr\  Le  Petit  Parmen  a  \alu  1  ;100  fr. 
et  cale  maintenant  755  fr.  :  sou  dividende  est  descendu  de  02  tV,50 
<fQ  1900  à  45  en  1901  cl  50  en  KW2,  Lo  Pciil  Journal  même  n'a 
fias  échappé  k  la  crise  :  il  vaJait  1.230  fr,  en  1901,  il  ne  \aut  plus 
<qu^  485  ;  son  dividende,  de  65  ti\  en  1898,  1899,  1900,  a  passé 
^  50  fr.  en  19(Jl  et  i\  30  fr.  en  1902, 

Celle  diminulion  des  béjiéficçs  nets  provient,  dit  M.  Neyniarck, 
j>res(|ue  exclusivement  du  produit  des  anuonces  commerciales, 
*rar  le  lirage  de  ces  jouruaux  est  îi  peu  près  égal  Ci  celui  de  1900, 
I^a  concurrence  de  la  presse  provinciale  y  est  aussi  pour  quelque 
crhosc* 

Il  Dans  presque  toutes  les  graudes  villes,  il  existe  maintenant 
uri  ou  plusieurs  journaux  politiques  ii  ciriq  eenlimes,  et  à  fort 
liranc  ayant  un  01  téléplionique  et  éleclritpic  direct  avec  Paris, 
recevant  aussi  vite  que  leurs  confrères  parisiens  les  nouvelles 
politiques,  financières,  commerciales  de  la  journée  ;  presque 
aussi  bien  renseignés  et  parfois  même  plus  vite  qu^eux,  e1»  avait- 
iage  énorme^  distribués  h  leurs  abonnés,  ou  vendus  en  ville 
au  numéro,  bien  avant  ((ne  n'arrivent  les  journaux  parisiens,  n 
La  décenlralisalio[j  journalistique  se  fait  donc  sans  ligues,  sans 
coin  missions,  ni  sous-commissions  décenlralisatrice^» 

M,  Xeymarek  estime  que  la  baiiisc  des  valeurs  industrielles 
touche  à  son  terme,  il  incline  môme  a  croire  qu'elle  a  été  exa- 
gérée et  qu'il  est  temps  de  reprendre  le  mouvement  ascendaiiU 
A  cet  effet,  M.  Neyraarck  indique  quelles  valeurs  il  lui  paraU 
préférable  d'acheter,  mais  il  recommande  la  prudence,  surtout 
pour  les  valeurs  étrangères,  m  11  faut  évilcr  tout  parti-pris  absolu 
<^t  diviser  ses  placemenls  i^  Tin  finit  en  se  gardant  bien  d'être 
exclusif  dans  ses  clioix.  » 

Il  serait  bon  aussi  de  renoncer  au  protectionnisme,  premier 
nioleur  de  la  surproduction  et  des  crises. 


^  Commission  allemande  d'enquête  sur  les  cartels    a  tenu 

\>iusieurs  séances  au  cours  desquelles  s'est  manifestée  Toppo- 

*vUon  habituelle  à  la  pleine  publicité  des  affaires  des  syndicats. 

^  publicité  ne  plait  pas  aux  syndicats,  dit  M.  De  Leener   (dans 
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VEchx)  de  rindusirie  du  2  août)  et  s'ils  ne  s-y  refciaent  pas  toujours 
jamais  ils  n'en  usent  spontanément. 

Les  syndicats  sont  comme  les  francs-maçon«  ;  le  grand  jour 
tes  gêne,  ce  sont  des  microbes  anaérobies. 

Et  pourtant,  leur  secret  «  n'est  souvent  qu'un*  secret  de  Poli* 
chinelle.  »  Comme  celui  des  francs-maçons. 

Pourquoi  Ifet  publicité  déplaît-elle  aux  syndicats  ?  Parce  qu'ils 
craignent  les  représailles  législatives  :  «  lois  de  contrôle  ou  d'in»- 
terdiction,  réduction  des  tarifs  douaniers,  etc.  »  La  publicité 
les  gênerait  aussi  dans  leur  watering  et  dans  la  distribution 
des  primes  à  l'exportation.  Qui  se  cache  est  pour  le  moins  sus- 
pect. 

Faut-il  obliger  les  syndicats  à  la  publicité  ?  A  quoi  bon,  puis^ 
qu'ils  n'ont  que  des  secrets  de  Polichinelle.  M.  de  Leener  ne  de- 
mande pas  la  contrainte  ;  il  se  borne  à  montrer  que  la  publicité 
serait  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  syndicats  et  fortifierait  leur 
organisation. 

—  Une  loi  belge  du  15  juin  1896  limite  les  amendes  pour  les 
absences  du  lundi  à  un  cinquième  du  salaire  des  ouvriers.  Loi 
bien  intentionnée,  comme  toujours  ;  mais  qui  produit  l'inverse 
du  résultat  visé,  lu  Echo  de  Vlnduslrie  du  6  septembre  nous 
apprend  que  les  absences  sont  devenues  si  fréquentes  que  le 
total  des  amendes  est  devenu  promptement  supérieur  à  ce  qu'il 
était  sous  l'ancieni  régime. 

En  1890,  l'année  qui  a  précédé  l'application  de  la  loi,  il  n'y 
avait  eu,  dans  les  charbonnages  montois,  que  7.174  absences 
ayant  entraîné  une  perte  de  salaire  de  3Ôi935  fr.  98.  En  1899^ 
sous  le  nouveau  système,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  50.383  absent- 
ces  avec  une  perte  de  230.8[^o  fr.  Les  absences  se  sont  donc  mul- 
tipliées dans  la  proportion  de  600  "/o,  et  les  pertes  de  salaires  ont 
augmenté  de  525  °/o  ! 

Une  autre  loi,  du  16  août  1887,  oblige  \»  pairoa  à  payer  les 
salaires  au  moins  deux  fois  par  mois.  Quel  bien  en  estr-il  résuUé 
pour  l'ouvrier  ?  «  La  paie  est,  pour  beaucoup  d'ouvriers,  une 
occasion  de  boire,  de  dépenser,  de  manquer  à  leur  ouvrage.  Au 
lieu  d'une  seule  occasion  par  mois,  ils  en  ont  maintenant  deux. 
De  plus,  comme  l'usage  est,  en  général,  d'acquitter  une  fois  par 
mois  le  loyer  ainsi  que  les  fournisseur»,  l'ouvrier  est  assez  faci- 
lement tenté  de  dissiper  une  au  moins  de  se*  deux  quinzaines.  » 

La  loi  a  donc  tourné  au  profit...  des  cabaretiers-.  Il  y  aurait 
deux  manières  de  la  corriger  :  la  supprimer,  ou  ajouter  un 
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article  obligeant  les  salariés  à  payer  leurs  propriétaires  et  leurs 
fournisseurs  par  quinzaine. 


Un  débat  est  ouvert  dànsi  leâ  Temps  Nouveaux^  sur  l'action 
politique  ou  l'action  directe  comme  moyen  de  résoudre  le  pro- 
blème social.  M.  Charles  Albert  se  prononce  pour  la  seconde. 
Voici  ses  principales  raisons  : 

La  politique  ne  fait  pas  que  surexciter  les  appétits  et  abaisser 
les  caractères  par  des  marchandages  et  compromissions  inévi- 
tables. Elle  éteint  aussi  peu  à  peu  et  fatalement  l'énergie,  la  force 
constituée.  Etroitement  disciplinée  et  hiérarchisée,  la  lutte  poli- 
tique ne  réclame,  par  cela  même,  qu'une  faible  partie  de  chaque 
ardeur  individuelle.  De  plus,  elle  ne  se  livre  que  sur  de  vagues 
abstractions.  On  ne  se  bal  pas  pour  un  avantage  précis,  palpable, 
ni  contre  tel  abus  déterminé,  telle  iniquité  flagrante,  mais  pour 
un  parti  ,  un  programme  vaguement  représentatif  de  telles  con- 
ceptions générales  qui  se  traduiront,  si  elles  le  peuvent,  parmi 
la  confusion  et  les  surprises  parlementaires,  en  telle  ou  telle;  rés- 
forme. 

L'action  directe,  au  contraire,  poursuit  des  réalités  concrètes, 
vise  des  bute  prochains,  simples,  bien  connus,  ardemment  et 
individuellement  désirés.  L'organisation  qu'elle  réclame  étant 
égalitaire  et  i<!nijours  simple,  chaque  individu  comprend  mieux 
que  son  effort  est  nécessaire  et  il  peut,  en  quelque  sorte,  le  sui- 
vre jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  le  but.  Aussi  le  donne-t-il  plus  volon- 
tiers et  tout  entier. 

Le  principe  admis  qu'il  faut  une  action,  M.  Charles  Albert 
nous  paraît  avoir  raison  de  préférer  l'action  directe  à  l'action 
politique,  d'autant  plus  que,  comme  il  l'observe,  les  politiciens 
ne  dirigent  pas,  mais  suivent  le  courant.  Quand  un  parti  polir 
tique  s'agite,  «  cherchez  tant  soit  peu  et  vous  trouverez  toujours 
le  phénomène  social,  le  mouvement  d'opinion,  l'indication  où 
ce  parti  aura  compris  qu'il  y  aurait  danger  pour  sa  tranquilité 
générale  à  ne  pas  marcher  tant  soit  peu.  » 

S'il  faut  remorquer  un  parti  politique  pour  obtenir  de  lui  une 
réforme,  l'économie  de  l'effort  indique  clairement  qu'il  vaut 
beaucoup  mi^^wx  la  faire  sans  lui.  On  n'est  jamais  bien  servi  que 
par  soi-même. 

t  ROUXEL. 
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New- York,  novembre  1903. 

Encore  la  question  canadienne.  —  L*élément  franco-canadien  aux  Etats- 
Unis.  —  Immigration  et  naturalisation.  —  Les  élections  municipales  à 
New-York  aty.  —  Dernières  nouvelles  des  Trede-Unions.  —  L*écoIe  éco- 
nomique sensationnelle. 

Dans  une  de  mes  dernières  lettres,  je  vous  parlais  de  l'invasion 
du  Canada  par  la  main-d'œuvre  et  le  capital  américains. 

Ce  mouvement,  qui  ne  fait  que  s'accentuer,  attire  de  plus  en  plus 
l'attention  des  économistes  des  deux  pays,  et  donne  lieu  actuelle- 
ment à  d'intéressantes  discussions. 

L'immigration  de  fermiers  américains  est  fortement  encou- 
ragée, et  provoquée  de  toutes  manières  par  le  gouvernement  du 
Dominion  qui  fait  faire  à  ce  sujet  de  continuelles  réclames  dans  la 
presse  rurale  de  l'Ouest  des  Etats-Unis.  Cette  classe  d'agriculteurs 
est  en  effet  bien  plus  désirable  que  les  émigrants  russes  ou  suédois 
parmi  lesquels  se  recrutait  jusqu'ici  la  population  des  North 
West  Territories.  D'un  autre  côté,  les  Etats  de  l'Ouest  de  l'Union 
voient  partir  avec  regret  leurs  meilleurs  éléments  pour  l'Alberta 
et  l'Assiniboine  :  en  vain  essaye-t-on  journellement  de  mettre  le 
public  sur  ses  gardes  contre  les  «  fallacieuses  promesses  »  des  auto- 
rités canadiennes.  Rien  n'y  fait.  Ces  régions  du  Nord-Ouest  cana- 
dien, jadis  considérées  comme  un  désert  glacé,  ont  perdu  toute 
terreur  pour  les  Américains,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  les 
chiffres  suivants  :  en  1896,  le  nombre  d'immigrants  des  Etats-Unis 
enregistrés  au  Canada  fut  de  36;  en  1900,  malgré  une  suite  de 
bonnes  récoltes  dans  l'Ouest,  ce  nombre  était  de  5.791;  en  1901,  il 
était  à  1.800;  en  1002  à  37.000.  Est-ce  à  dire  qu'on  ait  à  redouter,  do 
l'autre  côté  de  la  frontière,  une  américanisation  du  Canada  ?  Là- 
dessus  les  avis  sont  très  divisés.  Il  est  permis  de  supposer  que  l'af- 
fluence  des  settlers,  britanniques  ou  autres,  contrebalancera  et  an 
delà  l'influence  des  Yankees,  que  ces  derniers  seront  au  contraire 
«  canadanisés  )>. 
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D^Aotrc*  part,  on  présenct?  des  relations  de  plus  en  plus  Intimes^ 

qui  8*ctabl  issent  ont  ri*  [t*H  deux  paya*  bien  des  gf^nn  m  remettent 

à  parler  de  T annexion  posaible  du  Canada  à  sa  grande  voisine  du 

Sud,  Il  est  certain  qu^aujourdliiu  les  jeunes  gens  canadiens  ïiHié- 

sitent  pas  plus  à  aller  chercher  de  Touvrage  à  Kew-York  ou  à 

Chicago  qu*un  Ecopit^ais  à  Londres  ou  à  Liverpool;  les  égliHeË,  les 

gricietés  de  toutes  sortes  ne  font  plus  la  moindre  attention  à  la 

frontière;  tous  les  jours  les  Canadiens  spéculent  davantage  à  ja 

Bourse  de  New -York  et  les  Amëricaias  placent  plus  d'argent  dans 

le  Pominion.  Quant  au  commerce,  on  peut  définir  sa  situation  en 

disant  que  les  relations  entre  chacune  des  provinceE  canadiennes 

et  les  divers  Etats  de  l'Union  sont  plus  intimes  que  celles  des  pro- 

vincfis  maritimes  avec  Ontario,  ou  de  Québi^c  avec  tout  le  reste  de 

1&  colonie.  Certains  économisteâ  ne  craignent  pas  d'affirmer  que  le 

mouvement  général  des  affaires  de  cette  dernière  montre  une  ten- 

^^  dwice  à  devenir  plus  considérable  avec  les  Etats-Unis  qu'avec  la 

^M  inèrt-patrie.  Mais  encore  une  fois,  ceci  n'est  pas  une  raison  pour 

^m  que  Fannesion  soit  uécessaîre  à  la  prospérité  économique  du  Do- 

^P  minion.  Il  paraît  cependant  que,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  parti 

antiaméricain  intransigeant  est  loin  d'être  aussi  fort  qu'il  le  pré- 

^H  iend  et  que  T agitation  qu'il  entretient  a  surtout  pour  but  de  ca- 

^H  dwr  sa  faiblesse.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  Canadiens 

^H  qui  consentent  à  discuter  la  question  ne  savent  pas  à  quoi  s^en 

^^"  tenir  sur  les  inconvénients  d'une  fusion   avec   la  grande   repu* 

Éfclique;  ils  se  rendent  très  bien  compte  que  le  problème  des  noirs, 
le  système  des  pensions,  la  corruption  municipale,  T impérialisme 
^oân  ^ont  des  charges  à  faire  réfléchir  même  les  plus  chauds  parti' 
ams  de  l'annexion. 

A  notre  humble  avis,  il  semble  qu'en  cette  matière,  on  néglige  de 
faire  entrer  en  ligne  un  facteur  pourtant  bien  important  :  les  dis- 
poiîtioas  de  T Angleterre  à  l'égard  de  sa  colonie,,, 

^^^Vi  les  Américains  tentent  de  s'emparer  industriellement  et  corn- 
ai (îiercialement  du  Canada,  il  est  tout  aussi  vrai  de  dire  que  les 
^  Ï^Taaco-Canadiens  envahissent  l'Est  des  Etats-Unis.  On  s'occupe 
l'^^aucoup  dans  les  discussions  ethnographiques  de  l'influence  de  Tlr- 
J^DïJaiB,  de  l'Allemand  sur  les  institutions  ou  l'économie  intérieure 
'ïeoepays;  on  discute  constamment  les  différents  aspects  de  Tim- 
■^iiratioa  italienne;  mais  bien  peu  de  gens  paraissent  fie  douter 


« 
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que  dans  la  Nouvelle  Angleterre  il  existe  un  élément  étranner, 
^TftiidiBsant  sans  cesse,  qui  s'implante  tous  les  jours  plus  fortement 
dans  les  citéa  mdustrielles  situées  entre  New- York  et  le  Saint- 
Laurent. 

Les  French  CanadianSy  en  effet,  sont  auissi  modestes  de  goûts  que 
tenaces  dans  leurs  desseins  ;  ils  n'ont  pag  attiré  l'attention  parce 
qu'ils  n'ont  pas  recherché  jusqu'ici  à  prendre  pied  sérieusement 
dans  la  politique  générale.  Ils  se  sont  bornés  d'habiiade  à  accapa- 
rer les  filatures,  et  à  s'infiltrer  dans  la  politique  Icx^ale;  et  leiur  ac- 
tion a  été  si  insidieuse,  en  quelque  sorte,  qu'on  ne  s'est  aperça  de 
l'importance  prise  par  eux  que  lorsque  oelle-oi  était  devenue  une 
puissance  avec  laquelle  il  fallait  compter. 

Leurs  débuts  ont  été  modestes,  car,  pour  vivre,  il  leur  a  fallu  ae 
contenter  dos  besognes  laissées  à  Vunskilled  lahorer,  au  journalier. 
Longtemps  le  Canadien,  en  Massachusetts,  en  Maine,  au  Yermont 
ne  fut  qu'un  aide>maQon  —  un  et  goujat  »  — ;  ce  fut  là  le  coin  par 
lequel  il  pénétra  dans  la  vie  industrielle  des  Etats-Unis. 

Ce  n'est  qu'après  de  longues  années  de  luttes  obscures,  mais  sans 
tr^ve  ni  faiblesse,  qu'il  avança  d'un  degré  sur  l'échelle  sociale  en 
pénétrant  dans  le  domaine  de  la  oharpenterie.  La  supériorité  de 
sa  race  en  cette  matière  lui  ouvrit  des  débouchés  pjiécieux  ;  bientôt 
U  fut  en  état  d'élargir  son  champ  d'opérationfi. 

Aujourd'hui  il  a,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  envahi  les 
filatures  d'où  il  a  chassé  l'Irlandais.  Ce  dernier,  en  fait,  dans  la 
Nouvelle  Angleterre,  s'est  trouvé  partout  sur  le  chemin  du  Franco- 
Canadien  —  à  l'église,  à  la  municipalité  comme  à  l'atelier.  —  Il  s 
été  partout  «  l'ennemi  héréditaire  »,  et  ua  ennemi  qui  a  eu  ie  plw 
sou  vont  l«»  dessous. 

Par  la  seule  raison  que  les  Irlandais  sont  démocrates^  les  immi- 
grants onnadiena,  comme  un  seul  homme,  votent  pour  les  oandi- 
dais  rt^publicains;  et  gràoe  à  leur  nombre,  à  leur  waité,  à  leur  es- 
prit de  suite,  ils  ont  opéré  dans  beaucoup  de  villages  et  même  d& 
villes  un  changement  complet  dans  la  politique  locale. 

Il  est  li  remarquer  que  s'ils  demandent  parfois  quelques  faveur^ 
en  tVhange  de  l'appui  de  leur  ^ioiid  vote,  ce  ne  sont  pas  des  fonc — 
tiouM  iinportantos  :  d'ordinaire  il  leur  suffit  d'obtenir  çà  et  là^ 
quelque  place  d'alderman  ou  de  médecin  municipal. 

('epeiulaut«  l'appétit  vient  en  mangeant,  et  il  est  possible  qu'ibtf 
hivt  dôlai  ils  se  hasardent  à  briguer  des  sièges  dans  les  législature^ 
liK^ales  ou  au  Congrès  ;  en  Rhode  Island,  par  exemple,  on  compt^Sis 
iU}k  un  nmiiv  de  cité  et  un  lieutenant-Gouvernenr  choisis  pann^-^ 
loH  (^unadiens. 
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Au  point  de  vue  économique,  la  migration  canadienne>.a  eu,  en 
résumé,  le  double  effet,  en  New-England,  de  doter  Tinduatrie 
d'une,  main-d'œuvre  de  qualité  supérieure  et  aussi  de  faire  gagner 
du  terrain,  par  un  enchaînement  de  circonstances  tout  particulier, 
an  parti  républicain,  c'est-à-dire  aux  protectionnistes. 


Puisque  nous  sommes  sur  ce  terrain,  il  faut  nous  arrêter  un  ins- 
tant sur  les  chiffres  donnés  dans  les  récentes  stati^iques  du  Bu- 
reau d'Immign'ation  pour  l'année  écoulée  (1902).  Ces  chiffres  — 
789.289  individus  —  sont  les  plus  élevés  depuis  1882'.  Ceci  a 
derechef  ravivé  les  discussions  sur  notre  défectueux  système  de 
naturalisation. 

Il  est  notoire  que  beaucoup  d'immigrants  qui  arrivent  ici  pour 
des  raisons  très  diverses,  mais  généralement  très  terre  à  terre,  ne 
professent  aucune  sympathie  particulière  pour  la  forme  de  gou- 
vernement ni  les  institutions  américaines. 

Le  plus  souvent,  surtout  dans  les  villes  du  littoral  où  la  majorité 

d'entre  eux  s'arrêtent,  ils  continuent  à  vivre  entre  eux,  sans  se 

Bêler  plus  qu'il  n'est  absolument  indispensable  aux  Américains. 

l^rsqu'après  cinq  années  de  séjour  ils  deviennent  la  proie  «âee 

^im  politiques  à  la  recherche  de  bulletins  de  vote,  ils  se  laisseost 

Qitiuralifler  sans  la  moindre  résistance  mais  sans  enthousiasme,  et, 

il  faut  bien  le  dire,  sans  trop  savoir  ce  qu'ils  font.  On  n'a  pour  s'en 

^nvaincre  qu'à  assister  aux  prétendus  examens  requis  pour  ia 

^uroQQstanoe.  Certains  des  candidats  peuvent  à  peine  prononcer 

Quelques  mots  d'anglais  ;  il  en  est  même  qui  ignorent  si  les  Etats- 

^^û»  sont  une  république  ou  une  monarchie;  on  en  trouve  qui 

^^ient  l'Amérique  une  dépendance  de  la  Bussie  ou  de  l'Italie; 

^  en  voit  bien  d'autres  :  cependant  il  faut  que  tous  ces  gens^là 

^^•fisent  l'examen  avec  succès,  car  on  a  besoin  d'eux  aux  urnes  pour 

^*i^  nombre.  Aussi  assiste-t-on  à  de  vraies  comédies.  Les  postu- 

^**ït«  par  trop  ignares  sont  refusés  le  matin  et  ajournés...  à  deux 

^^U.res  de  l'après-midi  ;  on  compte  que  dans  l'intervalle  ils  com- 

^ï'ont  les  lacunes  de  leurs  connaissances  politiques  et  constitu- 


€:etle  année-là  ils  avaient  été  de  786.992. 
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tîonnelles  :  c'est  ce  qu'il  serait  possible  d'appeler  de  l'éducation  à 
grande  vitesse'. 

A  la  deuxième  séance,  il  est  des  accommodements  avec  les  exa- 
minateurs :  un  garçon  de  bureau,  pour  une  pièce  blanche,  met  à 
l;i  disposition  du  candidat  une  feuille  avec  les  réponses  aux  queu- 
tions, toujours  les  mêmes,  du  fonctionnaire  chargé  de  l'opération  ; 
au  besoin,  si  le  temps  presse,  un  huissier  obligeant  souffle  sans  ver- 
gogne à  l'immigrant  ce  qu'il  faut  dire...  Et  le  tour  est  joué  !' 

Un  des  mauvais  côtés  de  cette  piteuse  organisation  est  qu'elle 
permet  de  donner  la  qualité  de  citoyen  américain  à  une  foule  d'in- 
dividus plus  ou  moins  tarés  qui  ont  intérêt  à  changer  de  natio- 
nalité et  viennent  passer  aux  Etats-Unis  juste  le  temps  nécessaire 
pour  obtenir  la  naturalisation.  Ils  s'en  retournent  ensuite  chez 
eux  où  inévitablement  ils  ont  des  difficultés  avec  leur  ancien  gou- 
vernement et  aussitôt  soulèvent  un  incident  diplomatique. 

Il  est  grand  temps  que  l'on  se  décide  à  réformer  un  état  de 
choses  aussi  regrettable  que  ridicule,  et  ce  serait  là,  semble-t-il, 
une  tâche  de  nature  à  tenter  M.  Koosevelt. 


« 
«  ♦ 


Mais  ce  n'est  pas  une  petite  affaire  de  remonter,  en  politique,  les 
mauvais  courants.  Qui  sait  même  si  le  Président  actuel,  en  dévoi- 
lant et  en  poursuivant  avec  une  indomptable  énergie  les  pra- 
tiques scandaleuses  employées  par  la  Commission  des  Affaires  In- 
diennes, et  par  certains  hauts  fonctionnaires  du  service  des  Postes 
ou  de  celui  des  Douanes,  ne  fait  pas  le  jeu  de  ses  adversaires  fu- 
turs de  la  campagne  de  1904?  Le  parti  démocratique  a  été  écrasé 
aux  dernières  élections  sous  le  poids  d'accusations  de  corruption 
et  de  concussion  qui  émurent  le  pays  entier.  Les  démocrates,  l'an- 
née prochaine,  auront  des  raisons  pour  se  prévaloir  après  des 
masses  du  peu  de  garanties  présentées  par  les  fonctionnaires  ré- 
publicains. Il  est  vrai  que  l'Administration  actuelle  n'est  pas 
responsable  d'un  ordre  de  choses  dont  elle  a  simplement  hérité,  et* 
qu'elle  a  eu  du  moins  le  courage  de  chercher  à  se  purifier  elle- 
même  :  mais  ce  raisonnement  n'a  guère  de  force  auprès  du  gro^ 


>  Ceci  est  vrai  principalement  en  ce  qui  concerne  les  émigranti  de  Russie 
Italie  et  Autriche,  trois  contrées  qui  depuis  1900  ont  envoyé  ici  1.680.848in^- 
dividus,  soit  2  0/0  de  la  population  des  Etats- Unis.  Lesémigrants  all^mand..^ 
et  Scandinaves  sont  en  général  de  qualité  bien  supérieure. 
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des  électeurs  qui  ne  voient  guère  que  les  faits  patents  et  n'en  re- 
cherchent pas  toujours  les  causes  premières. 

En  fait  d'élections,  le  mandat  de  la  municipalité  de  New-York 
City  vient  d'expirer,  et  le  maire,  M.  Seth  Low,  se  représente  avec  le 
même  programme  qui  a  valu,  il  y  a  deux  ans,  à  la  Citizens  Union, 
son  brillant  triomphe  sur  Tammany  Hall.  Nous  avons  enregistré, 
à  l'époque,  avec  plaisir,  le  succès  du  parti  du  «  bon  gouverne- 
ment )>,  quoiqu'il  signifiât  la  déroute  des  démocrates.  En  matière 
municipale,  en  effet,  la  question  de  parti  doit  s'effacer  devant  les 
intérêts  particuliers  de  la  cité. 

Dans  l'espèce,  l'administration  de  l'ancien  président  de  Colum- 
bia  University  a  été  la  plus  intègre  que  New- York  ait  possédée 
depuis  bien  des  années  :  la  meilleure  preuve  en  est  dans  l'exé- 
cration que  lui  a  vouée  la  clique  des  êaloon  Keepers  (cafetiers)  et 
des  propriétaires  de  maisons  de  jeu.  Ce  sont  ces  gens-là,  qui, 
maintenant  comme  en  1901,  soutiennent  les  candidats,  assez  faibles 
d^illeurs,  de  Tammany  Hall.  La  situation  a  ceci  de  curieux 
qu'aujourd'hui  ils  accusent  le  maire  Low  d'inertie  et  d'incapacité 
parce  que,  disent-ils,  nombre  d'entre  eux  sont  encore  obligés  de 
donner  des  pots  de  vin  à  la  police:  or,  la  campagne  de  M.  Low, 
y  a  deux  ans,  était  presque  exclusivement  dirigée  contre  ces  pra- 
tiques, tolérées,  sinon  instituées  par  l'administration  de  Tam- 
many. A  tout  moment,  depuis  son  élection,  le  maire  a  fait  appel 
aux  «  saloon  Keepers  )>  et  autres  commerçants  ejusdem  farinœ 
pour  l'aider  dans  ses  efforts  d'épurement  en  refusant  d'acheter 
les  bons  offices  de  la  police  et  en  dénonçant  à  la  municipalité  les 
commissaires  et  policemen  qui  essayeraient  de  les  faire  «  chanter  ». 
Les  intéressés  savent  du  reste  que  sous  la  présente  administration 
les  concussionnaires  n'auront  jamais  l'appui  des  fonctionnaires 
municipaux  :  ils  n'ont  donc  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  si  le 
système  des  pots  de  vin  n'a  pas  entièrement  disparu  en  cette  ma- 
tière. En  tout  cas  un  tel  raisonnement  de  leur  part  montre  clai- 
rement que  la  cause  des  défenseurs  de  Tammany  est  en  mauvaise 
passe  puisque  ceux-ci  doivent  avoir  recours,  dans  leur  campagne, 
à  d'aussi  médiocres  arguments.' 

« 
*  « 

La  dernière  «  Lettre  des  Etats-Unis  »,  parue  au  mois  d'août, 
parlait  si  longuement  des  faits  et  gestes  des  lahor  unions  que  nous 
hésitons  un  peu  à  revenir  encore  sur  ce  sujet.  Cependant  ceci  est 


*  On  sait   que  le  candidat  de  Tamnaany  l'a   emporté.    C'est  une  victoire 
pour  les  «  Saloon  Roopers  ». 

T.  LVI.  —  NOVEMBRE  1903  16 
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phis  que  jamais  à  Tordre  du  jour,  et  nous  ne  p^urriiMi»  guàrt 
omettre  de  mentionner  rexcitation  causée,  tomt  TéoeouBent,  d«ii» 
les  milieux  économiques  des  Etats-Unis  par  ce  qiM,  faute  d'un 
meilleur  nom,  est  appelé  «  l'affaire  àe  Parks  ».  Ce  Parka,  per- 
sonnage d'ailleurs  obscur,  était,  dans  TUnion  des  ouvriers  dm 
Ffttiment  de  New-York,  un  WcUking  delegate  —  un  di^égué  amr 
bulant,  c'est-à-dire  un  fonctionnaire  dont  le  prinmpAl  devoir  est 
de  s'assurer  de  visu  de  Tobservaition  par  lei  nnioniates  des  statuts 
de  l'institution.  Or  cet  individu  s'était  livré  depuis  des-  mois,  à 
r occasion  do  son  service,  à  des  procédés  de  chantage  qni  fiftirent 
par  amener  sa  comparution  devant  la  justice.  Au  cbegvé-  de  puis- 
sance auqoel  en  sont  arrivées  les  Unions^  pràicipalemeat  à  la 
siiite  de  la  quasi  sanction  donnée  officiellement  par  1a  Commis- 
non  d'Arbitrage  aux  moyens  de  coercition  employés  paar  les  mi- 
neurs de  Pennsylvanie,  dans  ces  conditions,  dis-je,  il  était  inté- 
ressant de  voir  qu'elle  serait  l'attitude  d'un  jury  composé  en 
partie  d'ouvriers  à  1^ égard  d'un  wcdkxng  delegeUe  dans  la  situa- 
tion du  sieur  Parks.  La  personnalité  de  ce  dernier,  bien  entendu, 
n'^était  plus  en  jeu  :  il  ne  représentait  qu'un  type,  et  son  affaiie 
était,  en  somme,  une  question  de  principe.  Un  acquittement,  que 
beaucoup  de  jeunes  agitateurs  ouvriers  escomptaient  déjà  brujram- 
ment  d'avance,  eût  été  une  calamité.  Elle  eût  fait  surgir  d'un  bout 
à  l'autre  du  pays  d'innombrables  Parks  plus  arrogants  les  uns 
que  les  autres,  se  croyant  tout  permis,  mettant  en  coupe  réglée  les 
petits  patrons  effrayés  des  grèves,  organisant  en  un  mot  un  ré- 
gime de  tyrannie  ouvrière  dont  les  conséquences  auraient  été  in- 
calculables. Heureusement,  ici  encore,  le  bon  sens  des  jnrés  et  hi 
fermeté  des  magistrats  ont  coupé  le  mal  dans  sa  racine,  en  en- 
voyant l'accusé  en  prison. 

Il  est  vrai  qu'il  en  est  ressorti  depuis,  mais  son  prestige  était  n 
fortement  ébranlé  que  tous  les  efforts  tentés  par  une  certaine 
clique  pour  en  faire  un  martyr  ont  lamentablement  échoué. 

L'épilogue  de  l'affaire  de  Parks,  constitue  en  définitive  un  échec 
sérieux  pour  l'élément,  si  dangereux  en  ce  moment,  des  déms-    . 

goguos  ouvriers,  mais  elle  ne  peut  que  fortifier  aux  yeux  du  pn 

blic  la  position  de  l'organisation  du  travail. 


Les  Etats-Unis,  qui  voient  se  produire  tant  de  efaoses  exiracf  J=^  ^ 
naires,  assistent  actuellement    à  Téclosion    d'une  nouvelle 
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d'économistes  que  le  public,  peu  respectueux,  appelle  école  sensa- 
tionnelle, ou  encore  d'économie  politique  impérialiste.  Après  tout 
cette  doctrine  n'est  peut-être  pas  aussi  nouvelle  qu'on  le  prétend  ; 
il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'elle  a  trouvé  un  regain  de  jeunesse  et 
de  vigueur  en  Amérique.  La  manière  de  procéder  de  ses  adeptes 
a  été  qualifiée,  on  ne  sait  trop  par  qui,  mais  avec  beaucoup  de 
bonheur,  d'apocalyptiqfue;  la  méthode  escpéiimentale  et  analy- 
tique des  classiques  a  fait  place  à  une  audace  un  peu  déconcer- 
tante. Pour  ces  économistes,  tout  dans  ce  monde  s'explique  par 
des  causes  industrielles.  C'était,  vous  vous  le  rappelez,  la  base  du 
système  de  fltalieB  Achille  Loria,  «  le  premier  apôtre  de  l'évangile 
industriel  ». 

Pour  eux  donc,  les  Arts,  la  Beligion,  TEtat^  la  Morale  même  ne 
sont  que  des  «  versions  transparentes  »,  des  facteurs  économiques, 
sur  lesquels  repose  toute  société.  La  religion,  dit  M.  Benjamin  Kidd, 
n'est  qu'un  procédé  d'évolution  naturelle  destiné  à  asservir  indi-" 
rectement  les  malheureux  qui,  à  la  grande  loterie  industrielle,  ont 
tiré  un  mauvais  numéro.  On  va  loin  dans  Vlmperialistic  Schoqly 
car  voici  M.  Brooks  Adam  qui  nous  annonce  que  c'est  la  situation 
des  mines  de  métaux  qui  (c  a  déterminé  la  course  des  empires  », 
depuis  le  temps  de  l'Egyptien  Snéféru,  4000  ans  avant  Jégus- 
Christ  —  date  à  laquelle  commence  l'ère  industrielle  du  monde  — 
jusqu'à...  la  prise  de  Pékin  par  les  alliés,  en  1900,  événement  qui 
marque  un  temps  d'arrêt  dans  cette  histoire.  L'espace  nous  manque 
pour  en  dire  davantage  sur  ces  hardis  rêveurs.  Bornons-nous  à 
renvoyer  le  lecteur,  si  cela  a  le  don  de  l'intéresser,  aux  ouvrages 
comme  Âmerica's  Economie  Supremaet/f  ou  Expansion  under 
New  World' s  Condition,  dont  les  titres  à  eux  seuls  en  disent  long. 

Gbobgb  Nebtler  Tricochb. 
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Mexico,  le  17  septembre  1903. 

Le  Mexique  célébrait  hier  le  93"  anniversaire  de  son  indéj^ 
dance.  Ce  fut,  en  effet,  dans  la  nuit  du  15  au  16  septembre  L. 
qu'un  modeste  prêtre  catholique,  don  Miguel  Hidalgo  y  CostL^ 
curé  de  Dolores,  jeta  le  premier  cri  de  révolte  et  commença  coin 
les  maîtres  espagnols  cette  lutte  sanglante  qui  ne  devait  unir 
h  27  septembre  1821  avec  la  proclamation  de  Tindépendance  nu  ^  -  yj- 
caine  cl  l'entrée  du  général  Iturbide  à  Mexico. 

A  l'occasion  de  cet  anniversaire,  tout  le  pays  est  en  liesse.  Le  L  =^^  à 
onze  heures  du  soir,  le  Président  de  la  République  sonne  la  vi  ^^  :^Ue 
cloche  de  T Eglise  de  Dolores  (conservée  au  Palais  National)        ^qui 
servit  au  curé  Hidalgo  à  donner  le  signal  du  soulèvement.  Le     M^  ^a- 
demain  16,  dans  la  matinée,  les  troupes  de  la  garnison  sont    j^^  as- 
séos  en  revue  et  dans  la  soirée,  pour  ouvrir  les  sessions  du  Cone^:K-*ès, 
1?  président  donne  lecture  du  second  message  de  l'année  pa-r*      le- 
quel il  rend  compte  des  travaux  de  l'administration  au  cours    ^es 
six  derniers  mois. 

Depuis  vingt  ans  que,  sans  discontinuer,  le  général  Diaz  préside 
aux  destinées  du  pays,  on  suit  avec  le  plus  grand  intérêt  ces  exposés 
périodiques  des  progrès  réalisés  grâce  aux  bienfaits  de  la  p^M- 
C'est  que,  si  la  grande  figure  d'Hidalgo  domine  Vépoque  h^r&it^^ 
do  l'histoire  du  Mexique  libre,  si  Benito  Juarez  incame  la  secoï^de 
période  de  cette  histoire,  la  période  de  la  Eé forme,  la  personn»-^^*^ 
du  général  Diaz  remplit  les  vingt-cinq  dernières  années  ^^ 
xi.v"  siècle  et  surgit,  avec  l'auréole  du  soldat  vainqueur  de  1^  ^' 
vasion  étrangère,  comme  l'ouvrier  de  la  paix  intérieure  et  e^^" 
ri  cure  et  l'artisan  de  la  prospérité  du  Mexique. 

Le  message  lu  hier  aux  Chambres  n'expose  que  les  travaux 
Tadministration  au  cours  des  six  derniers  mois;  mais  pour  f^-^^ 
mieux  saisir  Tœuvre  accomplie  au  cours  des  vingt  années  pend-^^*' 
lomiuollcs  le  général  Diaz  a  dirigé  les  destinées  du  pays,  je  v^^^* 


/ 
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illustrer  mon  résumé  de  quelques  chiffres  rétrospectifs  et  d'en- 
semble. 


Le  Président  constate  d'abord  que  les  relations  avec  les  divers 
peuples  étrangers  sont  des  plus  amicales.  De  1810  à  1867,  le 
Mexique  a  souffert  trois  chocs  avec  des  nations  étrangères  :  la 
guerre  d'émancipation,  l'invasion  nord-américaine  et  l'interven- 
tion française.  Ces  luttes  eurent  pour  résultat  de  provoquer  chez 
h  peuple  un  sentiment  de  méfiance  et  même  de  répulsion  vis-à-vis 
de  l'étranger.  Mais  peu  à  peu  l'apaisement  se  fit  en  même  temps 
que  les  blessures  de  la  guerre  se  fermaient  et  successivement  ie 
pays  conclut  des  traités  et  conventions  avec  à  peu  près  tous  les 
gouvernements  civilisés,  depuis  l'Allemagne  en  1882  jusqu'à  la 
Perse  en  1902.  Mais  le  fait  le  plus  notable  est  la  conclusion  d'un 
traité  d'arbitrage  obligatoire  avec  neuf  pays  latino-américains. 
Déjà,  d'ailleurs,  le  Mexique,  de  concert  avec  les  Etats-Unis  du 
Nord,  avait  volontairement  fait  appel  au  Tribunal  de  la  Haye. 
Il  fut  condamné,  accepta  la  sentence  et  paya  sans  phrase.  Il  plaît 
au  Président  de  souligner  ce  dernier  point  au  moment  même  oii 
les  dépêches  nous  apprennent  que  le  Venezuela  ne  semble  pas  dis- 
posé à  accepter  les  sentences  du  tribunal  arbitral.  A  signaler  en- 
core la  conclusion  d'un  traité  avec  l'Espagne  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire,  scientifique  et  industrielle;  les  rati- 
fications ont  été  échangées  le  12  de  ce  mois  à  Mexico.  A  ce  propos, 
on  remarquera  que  la  France  n'a  conclu  avec  le  Mexique  aucune 
convention  de  ce  genre;  mais  elle  profite  de  celle  qui  vient  d'être 
promulguée  en  vertu  de  l'article  2  (in fine)  de  notre  traité  de  com- 
merce du  27  novembre  1886-17  avril  1888  qui  stipule  :  «  ...  Pour  ce 
qui  est  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  les  citoyens  de  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  réciproque- 
ment chez  l'autre  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  » 

Je  tiens  à  citer  ce  passage  car  on  le  connaît  peu.  Et  cependant 
nos  sociétés  d'auteurs  et  compositeurs  gagneraient  beaucoup  à 
avoir  un  représentant  ici'.  Non  seulement  on  traduit  nos  ouvrages. 


1  Un  journaliste  français  de  Mexico,  M.  Henry  Papillaud,  directeur  de 
VEcho  Français,  ofûcier  d'Académie,  demeurant,  3«  rue  de  Soto  n»  5,  paraissait 
tout  indiqué,  le  cas  écliéant  grâce  à  ses  excellents  antécédents,  à  ses  rela- 
tions et  à  une  culture  intellectuelle  très  soignée,  pour  représenter  ici  nos 
auteurs  et  compositeurs. 
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mais  nos  oomédics,  nos  pièces  de  toutes  natures  sont  r^réaeAtëeBr 
nos  opéras  chantés.  Une  seule  maison  d'édition  de  musique  Ji  ua 
représentant  à  Mexico.  C'est  insuffisant. 


« 
*  « 


L'Instruction  publique,  qui  est  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  la  Justice,  a  été  Tobjet  de  sacrifices  très  importants  :  en 
six  mois,  lo  gouvernement  fédéral  a  ouvert  36  nouvelles  écoles  pri- 
maires; des  bourses  ont  été  créées  pour  permettre  à  des  jeunes 
gens  et  à  des  jeunes  filles  d'aller  se  perfectionner  aux  Etats-Unis, 
des  jardins  d'enfants  ont  été  installés  et  de  grands  perfection- 
nements apportés  dans  les  écoles  spéciales,  au  point  de  vue  des 
programmes  et  des  méthodes. 

Le  simple  rapprochement  des  chiffres  qui  représentent  le  nombre 
des  écoles  primaires  en  1883-1884  et  en  1902-1903  est  des  plus  élo- 
quents :  5.600  écoles  fréquentées  par  264.180  élèves  contre  10.593 
fréquentées  par  568.000  élèves.  Dans  la  même  proportion,  le  bud- 
get de  l'Instruction  publique  s'est  accru  et  a  passé  de  ^  937.000  à 
^  2.900.000  environ. 

Le  problème  de  l'enseignement  public  présentait  d'ailleurs,  am 
Mexique,  quand  le  général  Diaz  s'attacha  à  le  résoudre,  une  double 
difficulté  :  d'une  part,  il  y  avait  urgence  à  répandre  l'instruction 
pour  l'étendre  au  plus  grand  nombre  et  à  multiplier  les  écoles  pour 
accueillir  la  masse,  alors  considérable,  des  déshérités  du  savoir  : 
d'autre  part,  il  était  indispensable  d'apporter  de  profondes  amé- 
liorations aux  méthodes  employées,  de  bannir  des  procédés  suran- 
nés, de  refaire  les  programmes.  Malgré  les  difficultés  de  mener  de 
front  et  parallèlement  les  deux  solutions,  étant  donné  les  grandes 
dépenses  qui  étaient  nécessaires,  le  Qouvernement  se  chargea  de 
l'entreprise  ;  et  l'on  peut  dire  qu'aujourd'hui,  si  l'œuvre  n'est  pas 
absolument  terminée,  elle  est  en  bonne  voie,  grâce  à  une  série  de 
réformes  radicales  et  à  une  pépinière  de  maîtres  iormés  d'après  ^ 
les  nouvelles  méthodes  et  profondément  pénétrés  de  leur  mig"^^  «^^ 


Le  ministère  du  Commïerce,  de  Colonisation  et  d'Industrie  ti^r 
la  plus  grande  partie  de  son  in\portance  de  ce  qu'il  détient  toi^^3(^ 
les  affaires  de  mines.  Je  n'ai  pas  le  loisir  de  m'éteadre  ici 
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question;  iimie  je  ne  puis  me  dispenser  do  donner  quelques 
cki^es;  le  rapport  du  Président  n'en  cite  aucun;  ie  les  extrata 
da  damier  ballet  in  de  BtAtiîïtique  ô^^scale. 

A«  30  juin  lâ02,  il  existait  14.Ô39  prûpriétis  minières  ayant  une 
étendue  de  172.696  hectares,  S  or  ce  nombres  on  comptait  9.002  mi- 
lies  d'or  et  d'&rgent,  4.i64  minefi  d'or  et  d'argent  avec  d'autres 
métanit  et  1.373  mines  de  métauji  divers.  Lee  Etats-Unis  les  plus 
ri cbcâ  sont  txux  du  Ceiitrtî  et  du  Nord  et  en  particulier  Itîs  Etats 
de  Sonora,  Coahuila,  Durango  et  Zaeat4?cas. 
I}epuiâ  1S77,  on  a  extrait  de  ces  diverses  mines  pour  $  77  mil- 
iions  d*or  et  pour  $  167*154.000  d'argent. 

On  voit  par  ces  siimple^i  donn^êB  que  la  réputation  séculaire 
g^xM  Mexique  conune  pays  minier  se  maintient  intacte.  Cette  situa- 
tion e^t  due  à  une  s^age  légisdaiion,  relativement  assez  récente,  qui 
âs^  Tenue  remplioer  heureusemeoit  les  archaïques  ordonnancea  mi- 
luÀres  do  l'ëpoque  coloniale.  La  loi  du  6  juin  IS@2  a  été,  en  effet, 
i~o ci igée  d^apreiî  le6  prinnipes  suivants   :  assimiler  la  propriété 
XX2 Liziièra  aux  autres  lormc^s  de  propriété;  la  rendre  certaine^  pex~ 
^t  Bel  Je  et  irrévocable  moy^înaiit  le  paiement  d'un  impôt  et  fairo 
Lsi  entrer  le  e redit  hypothécaire  parmi  les  ressouroea  dinpo- 
it»les  du  mineur;  consolider  ceite  même  propriété  et  Tassurer  par 
X*,a.tK>lition  de  la  dénoue  iat  ion  *  permettre  à  qui  peut  et  veut  k^  faire 
l^^koquiâitian  de  titres  de  propriété  aussi  nombreux  qu*il  lui  ooa* 
^xe^^t  d*en  ex^loitex  sous  autre  condition  que  !e  paiement  de  l'im- 
%^^t^   afin  de  i>timu1(u*  le  versement  de  grands  capitaux;  laifiser  au 
Hûxxieiir  pleine  liiierté  pour  exploiter  fia  mine^  sayf  les  mesurée 
*^fcfàispensabîes  de  police  et  de  sécurité;  défendre  les  invasions  sur 
i«?s  propriétés  d'autrui,  sauf  le  cas  de  servitude  ;  enân  simplifier  et 
^^i"^er  la  procédui^e  pour  l'acquisition  des  droits  de  propriété 
iiiiQîère, 

Xj^Applieatian  de  ces  principes  eonstl tuait  un  grand  pn^igrèe 
w>ii4  1^  résultats  bienfaisants  n'ont  pas  tardé  à  se  £aire  sentir. 


J'arrive  maintenant  aux  deux  plus  intéressants  chapitres  du 

^ea»Ege  présidentiel  en  ce  qui  concerne  les  résultats  immédiats 
wt^nus  ;  les  travaux  publics  et  les  finances. 

wst  d^ abord  la  continuation  de  grands  travaux  entrepris  pour 

aménagement  ou  T amélioration  de  certains  ports  et  la  canal isa- 

^^"n  de  rivières  ou  de  fleuves  non  navigables.  C'est  ensuite  et  sur- 
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tout  la  construction  des  chemins  de  fer.  Le  pays  possède  à  l'heure 
actuelle  18.200  kilom.  de  voies  ferrées  sur  lesquels  près  de  6.000 
sont  la  propriété  de  TEtat  depuis  deux  mois,  ou  sur  lesquels  il 
exerce  tout  au  moins  un  contrôle  absolu  grâce  au  nombre  d'ac- 
tions qu'il  a  acquises. 

A  la  fin  de  1876,  le  bilan  des  chemins  de  fer  accusait  une  exis- 
tence totale  de  578  kilom.  ;  en  1886,  on  comptait  déjà  tout  près  de 
6.000  kilom.  ;  et  en  1894,  le  réseau  total  mesurait  une  étendue  de 
11.100  kilom.  Il  a  donc  été  construit  12.200  kilom.  de  voies  ferrées 
dans  la  période  de  18  ans  comprise  de  1885  à  1903. 

L'ensemble  de  ce  réseau  a  mis  en  connexion  la  capitale  avec  les 
principaux  Etats  de  la  République.  Sauf  le  côté  du  Pacifique,  on 
peut  dire  que  tous  les  centres  de  population,  de  commerce  et  de 
production  sont  reliés  entre  eux,  avec  la  capitale,  avec  la  fron- 
tière du  Nord  ou  avec  quelques  ports  importants.  Toute  la  zone 
métallifère  du  Plateau  Central,  les  divers  centres  producteurs  de 
Maguey,  ceux  qui,  sur  la  côte  du  Golfe,  produisent  le  café,  le 
tabac,  la  canne  à  sucre,  ceux  de  fibres  et  bois  comme  le  Yucatan  et 
le  Campeche,  ceux  de  bétail  comme  le  Michoacan,  Mexico  et  les 
principaux  ports  du  Golfe  possèdent  déjà  des  lignes  ferrées  qui 
facilitent  la  circulation  des  marchandises  et  donnent  à  l'offre  et 
à  la  demande  l'occasion  de  se  rencontrer  facilement  et  dans  les 
meilleures  conditions  possibles.  Des  villes,  auparavant  séparées 
par  des  distances  immenses,  se  donnent  aujourd'hui  la  main  et 
l'esprit  de  provincialisme,  ennemi  mortel  de  l'unité  de  la  race  et 
source  de  perpétuelle  anarchie,  tend  à  se  transformer  en  des  sen- 
timents plus  élevés  et  plus  nobles  de  solidarité  nationale.  Il  était, 
d'ailleurs,   d'autant  plus   important  d'atteindre  ce  but,   que  le 
Mexique   étant   une   république   composée  d'entités  fédératives, 
chaque  Etat  n'aurait  fait  que  se  désintéresser  de  plus  en  plus 
du  Gouvernement  central  et  en  serait  arrivé  —  au  moins  pouvait-   ^ 
on  craindre  qu'il  n'en  courût  le  risque,  —  à  cultiver  des  idées  d — ^ 
paratistes.  On  peut  donc  dire  que  les  chemins  de  fer  ont  achev^^ 
ici  la  conquête  de  l'unité  nationale. 

Actuellement,  avec  ses  18.200  kilom.,  le  Mexique  vient  au  nrrn — ^ 
rang  parmi  les  pays  latins  d'Amérique,  la  première  place  éta.'ïïirr 
occupée  par  l'Argentine  avec  tout  près  de  20.000  kilom. 
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« 

Au  chapitre  des  Finances,  le  message  ne  nous  apprend  rien  sur 
l'état  actuel  de  la  question  monétaire.  Dans  chacun  des  deux  der- 
niers rapports  lus  aux  Chambres  on  cherchait  également  en  vain 
des  indications  sur  la  solution  à  intervenir;  on  comprend  cepen- 
dant la  réserve  gardée  à  cet  égard  par  le  Chef  de  TEtat.  Hier  il 
s'est  contenté  de  résumer  les  travaux  accomplis  tant  à  Mexico  qu'à 
l'étranger,  sur  l'initiative  du  ministère  des  Finances.  Il  ajoute  : 
«  Le  Gouvernement,  en  envoyant  une  mission  à  l'étranger,  n'a  pas 
eu  l'intention  de  conclure  des  traités  ou  des  conventions,  ni  de 
provoquer  des  conférences  internationales;  il  a  simplement  voulu 
arriver  à  un  échange  de  vues  avec  les  nations  intéressées  afin  d'ap- 
porter un  remède  aux  fluctuations  du  change  ».  Le  Président  se 
félicite  plus  loin  de  l'accueil  fait  par  les  gouvernements  étrangers 
à  la  mission  mexicaine  et  des  témoignages  de  sympathie  dont  ceux- 
ci  n'ont  cessé,  au  cours  des  travaux,  de  donner  des  preuves  mul- 
tiples. 

...  Sans  doute  peut-on  voir  dans  ces  remarques  l'assurance  que 
bien  des  difficultés  seront  aplanies  le  jour  où  le  Mexique  devra 
prendre  une  résolution;  mais  il  ne  faut  pas  néanmoins  se  dissi- 
n?uler  les  objections  graves  que  soulève  actuellement  la  question. 

Enfin,  le  général  Diaz  donne  des  explications  au  sujet  de  la  nou- 
velle politique  de  l'Exécutif  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer, 
et  il  rend  compte  des  premières  opérations  auxquelles  cette  poli- 
tique a  donné  lieu.  Je  traduis  le  passage  : 

ce  Le  Gouvernement  vient  de  terminer  une  des  opérations  que 
jo  considère  comme  de  la  plus  grande  importance  pour  l'avenir  de 
la  République  :  c'est  l'intervention  du  Gouvernement,  non  pas 
comme  pouvoir  public,  mais  avec  le  caractère  de  principal  inté- 
ressé, dans  la  direction  de  trois  de  nos  plus  grandes  entreprises 
de  chemins  de  fer  :  le  National,  l'International  et  l'Interocéa- 
nique. Il  devenait  urgent,  en  effet,  de  faire  sérieusement  sentir 
l'influence  du  Gouvernement  en  faveur  des  intérêts  publics,  d'em- 
pêcher les  entreprises  de  se  faire  la  guerre  et  surtout  de  conjurer 
le  péril  chaque  jour  plus  imminent  d'un  trust  des  chemins  de  fer 
qui,  s'il  était  arrivé  à  se  réaliser,  aurait  été  une  menace  pour  l'a 
vie  économique  de  la  Nation.  Je  me  plais  à  espérer  que  l'opinion 
publique,  dès  qu'elle  connaîtra  le  détail  des  négociations,  sera 
unanime  à  approuver  la  conduite  de  l'Exécutif.  » 
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Les  limites  de  cet  exposé  ne  me  permettent  pas  de  m' étendre  de^ 
la  façon  qu41  conviendrait  sur  la  situation  tout  particulièrement 
satisfaisante  des  finances  mexicaines;  mais  j'en  ai  assez  souvent 
parlé  incidemment  au  cours  de  mes  correspondances  pour  pouvoir 
attendre  une  occasion  prochaine  de  traiter  ce  «ujet.  Je  fais  seule- 
ment remarquer  que,  grâce  à  une  sage  et  prévoyante  administra- 
tion, on  a  obtenu  un  état  d'équilibre  financier  parfaitement  stable: 
les  revenus  publics  normaux  laissent  chaque  année  un  excédent  sur 
les  dépenses,  des  réserves  respectables  permettent  d'affronter  des 
éventualités  inattendues,  d'atténuer  et  même  d'empêcher  de  fu- 
tures crises  et  de  poursuivre  les  grands  travaux  qui  accroîtront  le 
bien-être  du  pays.  Grâce  à  cette  prospérité  financière,  la  paix 
trouve  une  nouvelle  garantie  et  le  progrès  un  nouveau  propulseur. 

J.  Oh.  t. 


LES   LETTBBS   A   TlENTfi  GRAMMES  ISGl 


LES  LETTRES  A  TRENTE  GRAMMES 


Le  General  Post  Office  (ministère  des  Postes)  d'Angleterre  vient 
•de  publier  son  qmarante-neuvième  Bapport  annuel  sur  les  opéra- 
tions de  r-exercioe  {finissant  le  31  mars  1903. 

Comme  toujours,  ce  rapport  est  fort  instructif,  en  montrant  au 
peuple  anglais  et  aux  autres  nations  les  résultats  des  améliora- 
tions «t  des  réformes  qui,  depuis  soixante^trois  ans,  ont  placé  Tad- 
joindstration  des  Postes  britanniques  au  premier  rang  des  Etats 
du  monde  civilisé. 

On  se  rappelle  qu'en  1840,  sur  un  projet  émis  ^n  1837  par  Aow- 
land-fiill,  et  patronné  par  M.  Oladstene,  alors  obancelier  de 
l'Echiquier,  le  Parlement  vota  une  énorme  réduction  des  taxes  pos- 
tales, l'unification  des  taxes  pour  toute  distance,  et  le  procédé 
commode,  ri^pide  et  sûr  de  l'affranchissement  préalable  au  moyen 
de  timbres-poste. 

Cette  réforme,  l'une  des  plus  considérables  et  peut-être  la  plus 
féconde  qai  ait  été  faite  dans  le  xix*  siècle  pour  la  richesse  générale 
et  pour  le  bien  des  particuliers,  a  été  successivement  adoptée  par 
tous  les  autres  pstys^vilisés  du  monde.  L'Allemagne  a  aujourd'hui 
une  taxe  postale  intérieure  'de  12  centimes  et  demi  pour  une  lettore 
de  20  grammes;  l'Autriche,  même  tarif.;  les  Etots-Ums,  10  cen- 
times poar  :26  grammes  ;  la  Suisse,  10  œntimes  pour  âftO  grammes 
(je  dis  :  deux  cent  cinquante  grammes)  ;  l'Angleterre,  10  centimes 
pour  113  grammes  (un  -penny  pour  4  onces);  la  Pranoe,  15  cen- 
iômes  par  15  icpmmmaB. 

Bowlmd-Hill,  dans  sa  psemièm  brochare  publiée  en  iéinâer  1S3T 
sur  la  Foêt  Office  Beform^  its  impartoTwe  and  praûUeabiUty  (dorom- 
ment  historique  dont  le  savast  économàste  et  îngéniouz  admi- 
nteteateur,  décédé  en  1679,  m'a  légué  la  première  épreuve,  —  li- 
gnée de  sa  main),  —  Rowland-ELiU  posait  «n  principe  que  le  bon 
mrcM  dsB  transporte,  comme  des  denrées,  accroît  l'usage  ou  la 
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sons  de  circonstance  à  la  réduction  de  15  centimes  à  10  centimes  de 
la  lettre  simple,  cette  réduction  devant  causer,  pour  les  premiers 
temps,  une  diminution  très  sensible  du  revenu  fiscal.  Mais  on 
pourrait  élargir  de  15  grammes  à  30  grammes  le  poids  de  la  lettre 
simple.  L'effet  fiscal  serait  moins  ressenti;  mais  le  commerce,  et 
généralement  le  monde  des  affaires,  apprécierait  beaucoup  cette 
première  amélioration,  qui  nous  rapprocherait  des  tarifs  de  TAn- 
gléterre,  des  Etats-Unis  et  de  la  Suisse  ;  et  marquerait  un  bon  pas 
dans  la  voie  du  progrès,  en  attendant  plus,  en  des  temps  meilleurs. 

A.  DE  Malabce. 
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BULLETIN 

PUBLICATIONS  DU    «   jaUANAL  OFFICI&U  » 


{Octobre  1903.) 

1*'.  —  Annexe  au  rapport  de  la  commission  supérieure  du  tra- 
vail relatif  à  Tapplication,  pendant  l'année  1902,  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  dans  les  mines,  minières  et  carrières  (page  6086). 

8.  —  Décret  portant  extension  du  service  des  colis  postaux  aux 
relations  avec  la  colonie  portugaise  de  Timor  (page  6185). 

—  portant  admission  des  colis  postaux  de  valeur  déclarée,  dans 
les  échanges  avec  les  colonies  anglaises  de  Queensland,  d'Australie 
occidentale,  de  Nouvelle-Guinée  et  d'Afrique  centrale  (page  6186). 

—  portant  extension  du  trafic  des  colis  postaux  de  5  à  10  kilogr. 
et  de  valeur  déclarée,  aux  relations  avec  les  colonies  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  de  Madagascar  et  ses  dépendances  (page  6186). 

9.  —  portant  règlement  d'administration  publique,  pour  l'Al- 
gérie, en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903,  et 
relatif  au  sucrage  des  vendanges  (page  6201). 

17.  —  modifiant  l'article  5  du  décret  du  29  octobre  1899  relatif  à 
l'organisation  de  l'administration  centrale  des  postes  et  des  télé- 
graphes (page  63Ô4). 

20.  —  Circulaire  relative  à  l'application  du  décret  du  10  août 
1903  portant  fixation  des  frais  et  dépens  pour  les  cours  d'appel  et 
les  tribunaux  (page  6393). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  modification  au  décret  du 
6  avril  1900  réorganisant  le  personnel  des  administrateurs  colo- 
niaux (page  6404). 

23.  —  Décret  modifiant  l'article  1®'  du  décret  du  21  août  1903  re- 
latif au  tarif  général  douanier  des  sucres  à  la  Martinique 
<page  6461)  . 

—  modifiant  l'article  1"  du  décret  du  21  août  1903  relatif  au  ta- 
rif général  douanier  des  sucres  en  Indo-Chine  (page  6451). 


BOLUSTIN  t&S 

—  modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du  9  mai  1892  relatif 
au  régime  douanier  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie 
<page  6451). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  sur  le  mouvement  de  la  population  de 
la  France  pendant  Tannée  1902  (page  6452). 

24.  —  Décret  portant  ratification  du  traité  conclu,  le  18  fé- 
vrier 1903,  par  l'administrateur  en  chef  des  pays  et  protectorats 
du  Tchad,  avec  le  sultan  Snoussi  (page  6471). 

27.  —  relatif  à  l'échange  des  mandats  de  poste  entre  la  France, 
l'Algérie  et  les  bureaux  français  à  l'étranger  et  les  colonies  portu- 
gaises (page  6509). 

28.  —  portant  rectification  aux  tableaux  annexés  au  décret  dû 
28  décembre  1901  sur  la  population  en  Algérie  (page  6534). 

28.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  au  retrait  d'autorisations 
qui  avaient  été  accordées  à  divers  établissements  congréganistes  ac- 
tuellement disparus  (page  6550). 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU   5  NOVEMBRE  1903. 


Ck)MMU5iCATiONS.—  ElectioD  de  nouveaux  membres.  — •  Lettre  de  M.  Fischer 

UnwiD.  —  Un  coocours  pour  un  prix  fondé  par  M.  A.  de  Marcoartu. 
Discussion.  —  Le  projet  de  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu. 

OUVRAOBS  PRÉSEKTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  Tua 
des  présidents. 

Il  fait  connaître  que,  dans  sa  dernière  séance,  le  Bureau  a 
admis  à  faire  partie  de  notre  Société,  comme  membres  titulaires. 


^•5iS 


MM.  Caillaux,  ancien  ministre  des  Finances  ;  Motono,  ministre       ^^-xe 


-^< 


'S 


plénipotentiaire  du  Japon  à  Paris  ;  Mlle  Le  Roy  ;  Mme  Méliot, 
déjà  membre  correspondant;  MM.  Ghio,  rédacteur  au  Journal      Jx^û/ 
des  Economistes,  et  Alain  Garnier.  Ont  été  nommés  membres 
correspondants  :  MM.  Deglatigny,  E.  Raoul-Duval,  Rozenraad^  ^  jcTT 
Ponnet  et  Mlle  Irma  Dreyfus.  ' 

M.  Fischer  Unwin,  de  Londres,  gendre  de  Cobden,  a  envoy*^^  ^    , 
à  la  Société  le  texte  d'une  lettre  adressée  par  lui  à  la  Wcstmins-  ^^ 
ter  Gazelle,  dans  laquelle  il  reproduit  deux  lettres  de  Cobden 
celui-ci,  dès  18 'i9,  montrait  bien  que  la  liberté  commerciale  n'éta^^^^jj-/ 
pas  sa  seule  préoccupation,  qu'il  pensait  déjà  à  la  possibili^       f^ 
d'établir  entre  les  nations  un  système  d'arbitrage,  et,  en  par^^  ti- 
culier,  de  fonder  entre  la  France  et  l'Angleterre  ce  qu'on  a        p- 
pelle  aujourd'hui    V  «  entente  cordiale  ». 

Cobden  écrivait  à  son  ami,  Michel  Chevalier,  à  la  date  ^k^u 
li  septembre  1859,  un  an  avant  la  signature  du  traité  de  co^"^- 
mercc  avec  la  France,  la  lettre  suivante  : 

Manchester,  September  14,  185^  — 
M.  Michel  Chevalier,  —  It  would,  of  course,  be  agreeabl^^         ^^ 
me  to  see  your   Ministers  of  State.     But  I  attach  very  little  vm^  ^  ^^ 
to  such  interwiews  ;  for  there  is  always  a  latent  suspicion  that  I  ^        *^ 
an  Englishman,   in  recommending  other  Govcrnraents  to  ad^^^^^^ 
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Free  Trade  principles,  am  merely  pursuing  a  selfish  British  po- 
licy.  Thus  my  advice  is  deprived  of  ail  weight,  and  even  my  facts 
are  doubted.  But,  on  totally  différent  grounds,  I  should  be  glad 
to  see  a  removal  of  the  impedimenta  which  our  foolish  législation 
interposes  to  the  intercourse  between  the  two  countries.  I  see  no 
other  hope  but  in  such  a  policy,  for  any  permanent  improvements 
in  the  political  relations  of  France  and  England.  I  utterly  des- 
pair of  finding  peace  and  harmony  in  the  efforts  of  Governments 
and  diplomatists.  The  people  of  the  two  nations  must  be  brought 
into  mutual  dependence  by  the  supply  of  each  other's  wants. 
There  is  no  other  way  of  counteracting  the  antagonism  of  language 
and  race.  It  is  God's  own  method  of  producing  an  entente  cor- 
diale^ and  no  otiier  plan  is  worth  a  farthing.  It  is  with  this  view 
that  I  hope  to  se  our  Gk)vernment  greatly  reduce  the  duties  ou 
wines  and  other  French  products,  and  it  is  only  with  this  view 
that  I  feel  any  interest  about  your  following  our  ezample.  If  I 
thought  I  could  promote  a  similar  spirit  in  the  minds  of  any  of 
your  statesmen,  I  should  be  very  glad  to  hâve  an  interview  with 
them.  But  to  hâve  any  chance  of  success  it  is  necessary  that  they 
should  previously  understand  that  I  am  not  a  commis  voyageur 
travelling  abroad  for  the  sale  of  British  fabrics. 

I  don't  like  the  tendency  of  affairs  on  the  Continent.  Every 
year  witnesses  a  greater  number  of  armed  men,  and  a  more  active 
préparation  in  the  improved  means  of  human  destruction.  Dé- 
pend on  it  this  is  not  in  harmony  with  the  spirit  of  the  âge, 

B.   COBDEN. 

M.  le  Président  annonce  que  notre  confrère,  M.  de  Marcoartu, 
se  propose  de  fonder  un  concours,  pour  lequel  il  offre  un  prix, 
sur  la  question  de  Vaspecl  économique  de  la  neutralisation  de  la 
Méditerranée. 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  en  Tabsence  de  M.  Jules 
Fleury,  secrétaire  perpétuel,  empêché  par  l'état  de  sa  santé  d'as- 
sister à  la  réunion,  présente  les  publications  reçues  par  la  So- 
ciété, et  dont  la  liste  est  ci-après. 

L'assemblée  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  Frédéric  Passy  : 

Le  projet  de  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  Frédéric  Passy  a  la  parole  pour  exposer  le  sujet  : 
Je  viens,  dit-il,  remplir  une  promesse  déjà  un  peu  ancienne. 
Aussitôt  que  fut  publié  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  présenté 

T.    LVI.  —  NOVEMBRE  1903.  17 
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pM  notre  GoUègue  M.  Romvior»  notre  secréitin  | 

«ne»  qse  plusieurs  d'entre  nou,  qme  la  Société  dTE 

tiqiit  se  pouvait  pas  se  dispenser* d'exaunincree  projet.  Bti 

i)  est  noCoire  que  )'ai  toujours  été  opposé  à  toute  ixiéS'  dTinp^ 

général  sur  le*  revenu,  que  je  condamne,  en  matièie 

tout  ee  qui  est  arbitraire  ou  inquisitorial  ;  que,  malgvé  VopinMKK^^ 

de  quriques-uns  de  nos  maftres,  je  suis  également  contraire  à 

progression  en  matière  d'impôt,  ri  a  paru  naturel  de  me 

der  d'ouvrir  la  discussion  sur  ce  projet.  J'ai  eoneenlif  et  j^a 

promis  d'attaciier  le  grelot.  Je*  no  ferai  pas  davantage,  mi  vouIi 

et  ne  pouvant  pas,  par  l'infirmité  de  ma  vue,  suivre  les 

articles  du  projet  pied  à  pied  dans  leurs  détails,  et  teaant  (^       à 

laisser  à  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  plus  particubère 

eompétents  en  ces  matières  le  temps  d'en  compléler  l'oxaniené. 

Le  projet,  à  en  croire  l'exposé  des  motifs,  n'est  qu'un  impôt  4pJ 
remplacement,  et  de  remplacement  avantageux.  Cette  assertioKiMczDO 
est  inexacte.  Il  ne  remplacerait,  s*il  était  adopié,  q«M  la  cawtim  -rjgi» 
bution  des  portes  et  fenêtres.  Je  ne  défends  pas  cette  contriboc^B^a- 
tion.  S'il  s'agissait  de  l'introduire,  je  la  combattrais  prot 
ment.  Mais  elle  existe  ;  elle  est  entrée  dans  les  habitudes, 
ses  répercussions.  Ce  n'est,  en  somme,  qu'une  mamèred'a 
la  richesse  d'après  l'un  de  ses  signes.  Et  Von  peut  estimer  qu"""^'/! 
ne  serait  sage  de  la  supprimer  qu'à  la  condition  de  ferouioi^vier 
mieux.  Est-ce  le  cas  T 

Cette  suppression,  d'ailleurs,  le  jour  où  elle  se  fera,  aura  si^hiq 

conséquence  à  laquelle  on  n'a  peut-être  pas  assez  songé.  El le 

déchargera  le  locataire  d'une  portion,  relativement  faible,  ma^Hiis 
réelle,  de  ses  obligations,  et  changera,  par  suite,  les  condilioa^s 
des  baux.  C'est  peu  de  chose  relativement,  soit;  c'est  quelq^^ne 
chose  cependant.  Et  il  en  résultera  des  difficultés,  des  pn)g>  èg 
peut-être,  comme  il  est  arrivé  pour  la  taxe  des  ordures  méi^K^^ 
gères,  pour  laquelle  il  a  fallu  des  jugements  en  imposant  k 
remboursement  aux  locataires.  Mais  je  passe. 

Pour  le  reste  c'est,  dans  toute  la  force  du  terme,  un  impôt     -^^ 
superposition,  et  de  superposition  avec  aggravation.  Les  tag     ^ 
personnolle  et  mobilière  sont  supprimées,  dit-on.  Pardon  :         • 
nom  est  supprimé  ;  la  chose  reste.  La  taxe  personnelle,  qui  «^ 

aujourd'hui  l'équivalent  plus  ou  moins  exact  d'une  simple  joi 

née  de  travail,  selon  les  localités,  est  calculée,  aux  termes  -"^ 
projet,  d'après  le  revenu,  calculé  lui-même  d'après  des  indi^^ 
et  par  des  procédés  plus  ou  moins  discutables^  Et  elle  peut 
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c'est  le  prQ}el  lui-même  qui  le  dit  —  s*élever  à  des  chiffres  con^ 
sidérabks  :  des  milliers  et  des  dizaines  de  mille  francs. 

La  taxe  mobilière  s'appelle  la  taxe  sur  le  loyer  d'habitation. 
Et  cette  taxe  sur  rhabitation  est  établie  non  plus  seulement  d'après 
la  valeur  locative  de  l'habitation,  mais  d'après  le  revenu  to- 
tal, ou  plutôt  d'après  une  présomption,  en  vertu  de  laquelle 
ce  revenu,  pour  la  fixation  de  la  taxe  d'habitation,  est 
supposé  équivaloir  à  sept,  huit  ou  neuf  fois  le  loyer.  Voilà  une 
singulière  façon  de  supprimer  un  impôt  :  bénin,  bénin  nous  dit 
le  ministre.  «  Vous  verrez  »,  ainsi  que  le  disait  ironiquement 
Bastiaty  «  quel  plaisir  vous  aurez  à  le  payer  ».  Vous  aurez  beau,, 
comme  le  curé  qui  mangeait  un  poulet  le  vendredi,  le  baptiser 
carpe,  le  contribuable  s'apercevra  bien  vile  que  c'est  un  brochet, 
et  un  brochet  destiné  à  le  dévorer. 

Parlerai-je  maintenant,  conlinue  M.  Frédéric  Passy,  de  la 
façon  d'établir  cet  impôt  ainsi  augmenté  ou  susceptible  d'aug- 
mentation ?  Elle  est  absolument  discrétionnaire  et  arbitraire  ; 
et  elle  livre  le  contribuable  à  toutes  les  incertitudes,  à  toutes 
las  tracasseries  et  à  toutes  les  fantaisies  de  l'administration. 
C'est  à  celle-ci,  dit  l'exposé  des  molifs,  à  faire  la  preuve 
de  l'exactitude  des  évaluations  d'après  lesquelles  elle  taxe  le 
revenu  du  contribuable.  Elle  ne  se  livre,  d'ailleurs,  à  aucune 
recherche  indiscrète  ;  et  il  peut  toujours  aller  au  devant  de 
la  taxation  administrative  en  lui  déclarant  hii-même  son  revenu. 
A  merveille  !  Seulement  la  loi,  qui  est  plus  impéralive  que  l'ex- 
posé des  motifs,  met  en  réalité  la  preuve  à  la  charge  du  contri- 
buable, puisque,  s'il  se  trouve  surtaxé,  il  n'a  qu'un  moyen  de 
faire  réduire  la  taxation  excessive  :  c'est  d'établir,  par  documents 
certains  :  baux,  communication  de  ses  livres,  inventaire  et  toutes 
pièces  appropriées,  le  chiffre  exact  de  la  totalité  de  son  revenu. 
En  d'autres  termes,  il  se  trouve  obligé,  s'il  a  été  ou  s'il  se  croit 
mal  taxé,  de  mettre  à  nu  devant  le  fisc  toutes  ses  affaires,  et  de 
laisser  discuter  par  lui  sa  vie  professionnelle  et  sa  vie  privée 
elle-même.  On  voit  d'ici  les  inconvénients  et  les  dangers  de  pa- 
reilles exigences».  Et  l'on  sait  jusqu'à  quelles  ridicules  minuties, 
dans  certains  pays,  ont  pu  en  venir  les  agents  de  l'administration. 
Ou  a  vu,  à  Berlin,  des  personnages  ayant  une  certaine  situation 
de  fortune  s'entendre  dire  :  «  Mais  madame,  au  jour  de  l'an  ou 
à  sa  fêle,  reçoit  des  cadeaux,  des  bijoux,  des  bonbons.  C'est  du 
revenu.  Vous  n'en  avez  pas  fait  la  déclaration.  »  Et  à  Vienne,  à  la 
suite  de  représentations  données  par  elle,  Mme  Sarah  Bemhardt 
a  reçu,  au  théâtre  même  ,  la  visite  d'un  monsieur  lui  présentant. 
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et  présentant  à  chacun  des  acteurs  qui  Tavaient  assislée,ju9qu'au 
dernier,  la  note  de  la  taxe  qui  devait  être  prélevée  sur  leurs  feux. 

Comment,  d'autre  part,  se  feront  ces  évaluations  contre  les- 
quelles le  contribuable  ne  pourra  protester  que  par  les  moyens 
onéreux,  pénibles  et  impuissants  que  l'orateur  vient  d'indiquer  ? 
Le  contrôleur,  assisté  du  maire  et  des  répartiteurs,  estimera  le  re- 
venu d'après  les  signes  de  richesse,  les  présomptions,  ropinion, 
la  commune  renommée.  Voilà  des  bases  bien  solides.  Et  nous 
pouvons  nous  attendre,  sans  compter  la  faveur  ou  Tanimosilé  à 
laquelle  nous  expose  trop  l'état  de  division  des  partis  et  l'âpreté 
des  luttes  et  des  rancunes  locales,  à  de  bien  étranges  aber- 
rations. 

Et  puis,  établir  son  revenu,  son  revenu  global,  et  l'établir 
exaclcment,  est-ce  que  c'est  si  facile,  non  seulement  dans  les 
affaires,  où  le  résultat  final  d'une  opération  ne  peut  être  connu 
souvent  qu'après  plusieurs  années,  mais  dans  la  vie  ordinaire  î 
Il  y  a  toujours  bien  des  choses  qui  restent  en  suspens,  et  bien 
des  comptes  considérés  comme  réglés  qui  se  trouvent  changés 
plus  tard.  L'Etal  n'arrive  à  clore  les  comptes  de  chaque  exercice, 
par  le  vole  du  budget  rectificatif,  qu'au  bout  de  six,  sept  ou 
huit  ans.  Il  pourrait  être  un  peu  plus  indulgent  pour  les  simples 
particuliers  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  clore  le  leur,  avec  une 
exactitude  rigoureuse,  dès  l'année  suivante  ;  et  ne  pas  leur  faire 
subir,  en  cas  d'erreurs  et  même  d'erreurs  acceptées  par  lui,  des 
pénalités,  ou  la  répétition  des  sommes  omises. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  remarqué,  d'autre  part,  que  cet  impôt 
global  sur  le  revenu,  qui  doit,  aux  termes  de  l'exposé  des 
motifs,  être  payé  par  tous  les  citoyens,  n'en  atteindrait,  en 
réalité,  qu'une  portion  moindre,  —  les  revenus  de  500  francs, 
dans  les  petites  communes,  de  2.000  francs,  à  Paris,  en  étant 
exempts.  Mais  les  contribuables  ayant  droit  à  cette  exemption 
pourront,  comme  les  autres,  êtres  surtaxés  ;  et,  comme  les  au- 
tres, alors  obligés  à  faire  la  preuve  contre  le  fisc.  Ils  seront  sou- 
mis à  toutes  les  inquisitions. 

L'impôt  proposé  est  inquisitorial  ;  il  est  arbitraire  ;  il  est  pro 
gressif.  Dégressif,  répond  l'exposé  des  motifs.  Comme  vous 
voudrez  ;  mais  c'est  la  môme  chose  :  que  l'inégalité  ait  lieu  en 
déchargeant  les  uns  ou  en  surchargeant  les  autres,  c'est  toujours 
l'inégalité,  et  l'inégalité  dans  des  proportions  considérables. 
Le  projet  de  loi  lui-même  nous  donne  une  énuméralion  de  35  ca 
tégories,  en  nous  avertissant  que  l'on  ira  plus  loin  en  suivant  le 
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imôme  ba reine,  pour  chacune  desquelles  il  y  a  un  traitemenl  dif 
f  éreiit  ;  el  pour  la  35°^  la  laxe  d'habitaliun  arrive  au  joli  chilfre 
^e  iLtXK)  francs.  Coniitienl  s'y  reconnaître  au  milieu  de  toutes 
crt'ji  complications  qui  rappellent  la  sunplïcité  de  raneîcnne  laxe 
«^ii:^  lellreâf  SÎ  agréabléHieiit  raillée  par  BasUat,  daiib  uu  de  '^es 
xmrtjdes?  Que  de  fonctionnaires,  que  d'enquôles,  que  dexper 
t^  «ses,  que  de  frais  de  toutes  sorlcs  it  va  falloir  ! 

Mais  loraleur  ne  veut  point  insister  encore  une  fois  sur  ces  dé- 

^.silâ.  il  se  borne  à  constater,  en  Hinssaut,  que  rinipôl  sur  le  re- 

-^^^«nu»tel  qu'il  résulterai!  du  projet  de  M.Houvicr,ol  tel  qu'il  ré&ul* 

g.x»it  du  projet  rie  M,   ï^7lral,  (|ui  Tavouait  franclieinenl,  c'cal 

1^  '  ^tablisëcaienl  d'un  tirand  Livre  des  furlunes  particulières  mis 

f^     h  dt!»positJon  de  ladministration  et,  fatalemeid,  sous  les  yeux 

J^mi  publie^    On    parle   toujours   de   ïhietttne   iax  conmie   étant 

l'^quivaliHit  de  T impôt  sur  le  revenu,  17n comf  tax^  est  un  impôt 

^%Mr  k&  revcnuut  el  il  ne  peut  y  avoir*  en  réalité,  d'impôt  que  *ïur 

te^  revenus,  â  moins  du  supprimer  le  capital  qui  les  alimenle.  Ce 

iVeM  pas   du   tout   bi   même   cliose.   Avec   Vincomc    htx,   disait 

M,  l*eytral,  ce  sont  des  catégories  de  revenu  qui  comparaissent 

de^ianl  le  fisc  ;  ce  ne  sont  poinl  des  personnes*  Avec  le  revenu 

çîolwd.  cesl  la  [lersoiuie  même  du  contribuable  qui  comparait 

l^ou  l'ensemble  de  sa  fortune.  C'est  le  renverseïnent  mônu^  du 

Kï^téme  adopté  par  ta  Constituante,  et  exposé  magislralemeni 

<iait^  l'Adresse  au  peuple  franç;ais  i  ce  n*esl  plus  In  chose,  c*est  le 

i^obsrsscur  de  la  ebose  auquel  s'en  prend  rinipôt.    Uèsi  lor% 

tous  les  abus  sont  possibles  ;  toutes  les  passions,  politiques  ou 

*lutrcs,  envahissent  le  domaine  de  la  fiscalité.   La   fixation  de 

I  un[mi  ilrvienl   un  moyen  de  gouvcrnemeiil    de  faveur,  dV>p- 

preâision,  de  spoliation.  C'est,  selon  le  mot  de  Gutehardin,  à  pro 

po^  des  Médicis,  le  bâton  avec  lequel  le  parti  au  pouvoir  abat 

«^  ativerHaires. 

Cùsl,  (m  (oui  cas,  même  abstraction  faite  de  eelte  énormité, 
*«i  guf^rre  dr^clarée  à  la  richesse,  ù  la  fortune,  par  conséquent  au 
^^âuul.â  la  prodnctioinè  la  prusj^érîlé  gr^nêralc,  Ll  rien  —  M.  F. 
r*ii^^V  la  dit  cent  fois  —  n'est  plus  antidémocratique  que  celte 

t'ome  du  î?ueci>s  et  cette  [vrélenlion  de  ral>aisser  ce  qui.  naturellc- 
ï^ent,  s'élève. Il  y  a  d'au  1res  nnîvens  de  soulager  lf*s  (ïclit^^s  bcïur- 
^^.  C-p^l  de  supprimer  les  entraves  <|ui  pèseid  sur  le  travaiL  les 
^arçi^K  qui  grèvent  lcs^  matî*h'çs  premières,  Fout î liage,  la  nour- 
niurc  ♦dlc-méme  ;  c'esl  de  réduire  ou  de  supprimer  les  taxes  qui 
gètirnt  les  transactions,  les  mutations,  les  recours  aux  Iribunaux 
*^*  lout  le  reste. 
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plus  des  trois  quarts  correspondent  à  une  valeur  locative  de 
moins  de  500  francs. 

Dans  Paris,  sur  250.000  cotes,  plus  de  100.000  représentent  un 
loyer  qui  n'atteint  pas  500  fr.  ;  50.000  fr.  ne  vont  pas  à  plus  de 
700  fr.  ;  50.000  autres  ne  vont  pas  jusqu'à  1.200  fr.  de  loyer. 

De  1.200  à  2.000  fr.,  il  y  a  environ  30.000  cotes. 

De  2.000  à  5.000  fr.,  il  y  en  a  28.000. 

De  5.000  à  10.000,  il  y  en  a  7  à  8.000. 

Au-dessus  de  ce  cliiffre,  de  2  à  3.000. 

Le  morcellement  de  la  propriété  non  bâtie  n'indique  pas  davan 
tage  que  c'est  de  ce  côté  que  les  grandes  richesses  vont  se  trouver<r 

Il  y  avait  13.588.000  cotes  foncières  en  1901  ayant  produit  en 
principal  103  millions,  ce  qui  représente  une  moyenne,  en  prin- 
cipal, de  7  fr.  59,  et  si  l'on  ajoute  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels, le  produit  total  est  de  259  millions,  représentant  une 
moyenne  par  cote  de  19.07. 

Quant  à  la  propriété  mobilière,  toutes  les  statistiques,  toutes  le» 
évaluations  arrivent  à  celte  constatation:  c'est  que  nos  capitalistes 
et  rentiers  possèdent  de  la  «  poussière  de  litres  et  de  la  poussière 
de  revenus  ». 

Nous  avons  en  France,  nous  appartenant  en  propre,  90  mil- 
liards de  valeurs  mobilières,  dont  65  milliards  de  valeurs  fran- 
çaises et  25  milliards  de  valeurs  étrangères.  Voilà  un  très  gros 
chiffre  qui,  dans  le  monde  entier,  n'est  dépassé  que  par  la 
Giande-Brctagne  qui  possède  115  à  120  milliards  de  valeurs, 
alors  que  l'Allemagne  en  possède  40  environ,  la  Russie  20  à  25, 
l'Autriche-Hongrie  15  à  20,  l'Italie  12  à  15,  elc. 

En  combien  de  millions  de  mains  ces  litres  se  trouvent-ils  ? 

Sur  10  millions  d'électeurs,  on  peut  affirmer  qu'il  y  a  au  mini- 
mum 7  à  8  millions  de  petits  capitalistes  et  rentiers,  propriétaires 
de  biens  fonciers,  détenant  un  lopin  de  terre,  une  petite  maison, 
quelques  titres  de  renies  ou  obligations. 

En  consultant  la  statistique  des  rentes,  les  actions  de  la  Banque, 
du  Crédit  Foncier,  des  Chemins  de  fer,  on  constate  encore  que 
plus  des  trois  quarts  de  leurs  détenteurs  possèdent  un  patrimoine 
de  titres  s'élevant  à  une  dizaine  ou  quinzaine  de  mille  francs  ! 

L'impôt  sur  le  revenu  progressif  ou  dégressif,  global  ou  non, 
de  quelque  appellation  qu'on  le  décore,  ne  produirait  donc  pas- 
les  milliards  qu'en  attendent  ses  défenseurs.  Son  produit  net  se- 
rait une  déception  générale.  Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper^ 
ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  en  disant  qu'il  existe,  à  peine,  ei^ 
France,  quelques  milliers  de  millionnaires,  tandis  qu'il  existe  des^- 
millions  de  petites  gens  qui  possèdent  une  petite  fortune  de  5,  10^ 
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Les  r«ipenus  «ont  inégalement  vîsiUes  et  liquides.  Ainsi  TCtat 
lui-môme  n'arrive  pas  à  se  rendre  compte  exactement  de  ses  re- 
oetleB. 

11  y  a  -encore  <Jes  consdences  tnégalement  -sincères,  «t  éts  dis- 
simulattons  pius  facites  qne  d'antres.  QueBe  règle 'de  justice  sui- 
fra-Vcm,  p<Hir  appliquer  la  progression? 

Un  a  benuocmp  aocusé  la  fiscalité  française  <â%tre  rajuste. 
Certes  il  y  a  du  vrai,  mais  le  projet  de  loi  en  qfoedtmi  est  le 
coiBlUe  de  l'ml^itraipe. 

Actoellement,  tous  les  revenus  sont  ta^xés,  sauf  deux  :  î*  les 
rentes  sur  Œiai.  M.  Leroy-Beanilien  pense  qve  cette  ^noemption 
â£ft  un  gmnd  malheur,  car  on  s'attaquerait  moins  aux  reiAiers, 
6i  l'Etat  trouverait  dans  k«r  taxation  une  sorte  de  frein  à  sa  manie 
d'imposeT  Iourte  chose.  »n  reste,  ii  rattrape  les  reittiers  à  l'aide 
*e  conversiews  incessantes. 

2*  DVwfIres  revenus  échappent  encore  an  fisc  :  ceux  provensnt 
de  eertaînes  professions  dont  les  produits  ne  sont  pets  classifiés  : 
les  médeciiffi,  les  ai^Mtectes,  les  «vocats  paient  patente.  Mais 
d'autres  ne  sont  pas  taxés  :  Fécrrrain,  Tartiste,  —  peinftre,  dian- 
tcur,  etc.  —  l'ingénieur,  l'homme  'tf'affirires,  le  professeur,  etc. 
—  Sans  éojile  ils  ont  ées  revenus  aléatoires,  très  personnels,  et 
en  somme  le  iîsc  n'en  tirerait  peut-être  pas  des  ressources 
énormes,  msits  en  réalité  ïls  échappent  è  PimpOt  direct,  satif  qnMls 
paient  rïmpôt  sur  les  lo^^rs,  comme  lont  le  monde. 

£n  Italie,  l%npftt  poi^e  sur  les  revenus  mobiliers.  La  Révolu- 
tion voulut  de  même  niterndre  spécialemcmft  les  revenus  ratit>i- 
liers,  ce  que  l'on  ne  put  réaliser. 

Si  l'on  appliquait  l'impôt  sur  le  revenu,  la  France  aurait  en 
même  (lenxps  un  impôt  sur  les  revoiras  mobiliers  ^  mir  le  revenu 
globai  ;  ce  ^serait  le  seul  pays  où  l'on  observerait  une  sevnbtafole 
tiperposition. 

En  ^onrnie,  un  pareil  impôt  o^  oonlraire  au  respect  des  droits 
et  de  l'égalité  des  droite. 

M.  StMOrm  voudrait  «xaminer  cet  impôt  en  lui-mfême^qui  a  des 
ééfavts  et  des  -4|naUtés.  Il  a  les  défauts  de  tous  les  projets  anté- 
rieors  :  il  est  d'abord  inquisitorial,  car  îi  est  très  dîïficSte  de  de- 
mander à  quelqu'un  quels  sont  ses  revenus  :  c'est  le  secret  qu'on 
révèle  le  flDoins. 

Un  «utre  défaut,  c*e9t  k  dévialHon  de  Pimpôt  sur  te  revenu, 
quand  il  aatwe  à  atteindre  «es  laclTvités  personnelles  que  Ton 
n'arrive  à  taacer  iwHe  pain.  Pour  «Atcàndre  les  revemrs  on  est 
•Uigé  de  denMDdcn*  à  dkafcon  ooinhien  9  dépense,  ou  de  le  tax^ 
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d'autorité,  comme  en  Allemagne.  On  aboutit  à  des  inégalités  dé- 
plorables. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  des  qualités  :  d'abord,  il  satisfait  l'opi? 
nion  publique.  Ensuite,  il  a  une  productivité  considérable,  émi- 
nemment élastique  :  au  l*'  avril  1903,  au  taux  de  1  ch.  3  p.,  c'est- 
à-dire  6  1/2  7o  environ,  il  avait  produit  965  millions  de  francs  en 
Angleterre.  En  1872,  1873,  il  ne  donnait  que  90  millions  environ. 
Cette  élasticité  est  une  qualité. 

Si  l'on  essaie  de  faire  la  balance  des  défauts  et  des  qualités,  on 
constate  que  dans  certains  pays,  comme  en  Allemagne,  où  l'ad- 
ministration est  fortement  constituée,  ce  genre. d'impôt  est  sup- 
porté avec  une  aisance  relative.  Mais  en  France,  tous  les  cahiers, 
en  1789,  avaient  réclamé  contre  les  taxations  arbitraires  ;  en 
1791,  l'Adresse  aux  Français  a  proclamé  qu'il  ne  fallait  plus 
d'inquisitions,  ni  de  vexations,  que  les  taxes  devaient  porter  sur 
les  indices  extérieurs,  et  ce  système,  toujours  perfectionné  de 
plus  en  plus,  est  devenu  un  réseau  magnifique  où  sont  saisies, 
pour  ainsi  dire,  toutes  les  formes  de  la  richesse.  Après  1870-1871, 
nous  lui  avons  dû  notre  résurrection  financière. 

Si  l'on  veut,  du  jour  au  lendemain,  échafauder  un  nouveau  sys- 
tème en  supprimant  le  foncier,  les  portes  et  fenêtres,  les  pa- 
tentes, etc.,  qui  sait  à  quelles  incertitudes  on  s'expose  ? 

En  somme,  la  doctrine  nous  dit  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'est 
pas  plus  mauvais  qu'un  autre.  Mais  faut-il  l'établir  en  France  î 
L'orateur  ne  voit  pas  qu'on  puisse  sans  danger  déruire  ce  qui 
existe,  pour  mettre  à  la  place  une  organisation  éminemment  aléa- 
toire. 

M.  Yves  Guyot  ne  veut  signaler  qu'un  point  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  M.  Rouvier.  Il  montre  une  singulière  mécon- 
naissance des  faits  quand  il  dit  :  «  Lorsque  l'administration  se 
trouvera  en  présence  de  données  insuffisantes,  ce  qui  se  produira 
exclusivement  dans  les  villes.  »  M.  Yves  Guyot  en  appelle  à  tous 
ceux  de  ses  collègues  qui  sont  contribuables  à  la  campagne.  Quel 
est  celui  d'entre  eux  qui  risquerait  de  faire  évaluer  son  revenu 
par  le  maire  et  les  répartiteurs  qui  devront  assister  le  contrôleur 
des  contributions  directes  et  le  percepteur  pour  la  détermination 
de  son  revenu  î 

Tous  les  trois  ans  l'intéressé  sera  avisé  du  classement  dans  le- 
quel il  aura  été  placé  «  afin  qu'il  puisse  formuler  ses  observa- 
tions ».  «  S'il  demande  la  rectification,  il  devra  y  être  fait  droit, 
à  moins  que...  »  —  naturellement  on  devait  s'attendre  à  cette  res^ 
triction  —  «  l'administration  ne  possède  des  indications  certaines 
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Ji*scole»  personnelles  et  niàbilières,  llmpôl  dès  portes  el  fe«tMrei\ 
jfiayés  par  ions  les  contribuables. 

Oti  voU  que  chez  nous  tous  les  revenus,  sauf  les  revenus  agri- 

^i^lès  et  hn  arrérages  de  fe  renie,  sont  dëji*  ïmrrdemenl  frappés 

c^tn^t^temi?!!!.  L'Impôt  personne!  sur  ït*  retieriu  ferait  donc  doubb 

^rïnpioi:,  sui'ichafge  avec  les  impôtâ  exisîanls.  Aus^i,  AL  Mancheoi 

^«lime-t-il  que  cet  imp6t  eonstiliaerait,  dans  IV^prit  de  ceux  qui 

^«^*;uleîii  rétablir  en  F Vanee,  bien  plutôt  un  inslruiiient  politique 

«if  irigé  contre  les  capitalistes  qu^un  movfm  fiscal  d*un  rfîudcm&ni 

t^^rm  assuré. 

Ounnl  au  projet  #împôl  en  lui-même»  tel  quIJ  a'  été  eooçQ 
«j»aitr  le  mutislre  de;?  Finances»  VL  Manchei  lui  trouve  plusieiif'B 
rf^fauts  d'ortire  général. 

J  Va  bord  i[  élahlit  une  inégalité  f!agraTtt<^  et  înjusie  entre  les 

^oiilribuables.  Cette  în^'aHtc  fiscale  est  d  autant  plus  remar- 

c}x:iâlrtrf  qu^on  cherche  û  réaliser  régalH^  de  louia  les  Français  â 

l*^uard  de  l'impôt  du  sang,  par  le  service  de  deux  ans,  A  Paris, 

r^fir  exemyjle,  80  %  des  contribuables  ne  payeraient  pas  rimpùl, 

Pui^,    Tmipôl    est    progiessil    quoique    dégressif,    jusqu'à 

SO-OOO  francs  de  renie.  Il  offre,  aussi,  celle  part  renia  rilé  qu'il 

ciîspenserait  les  ministres  dê&  Finances  de  l*avenir  d'avoir  de  Tin- 

^r*^fiiDSîté  et  de  proposer  des  économes  tm  PnrJemenL  Un  lour 

cl«*  ^is  donné  au  taux  de  la  taxe    prorureraîh  chïique  année,  aux 

TOini'itrés  embarrassés,  les»  ressources  dont  ils  auraient  besoin, 

I-'aréopage  constitué  par  le  projet  de  loi  pour  évaluer  le  re^ 

*  t^nti  des  contribuables  paraît,  à  M.  Mauclieîf.  un  défi  porté  au 

lx»n     sens  et  à  l'espnt  d*égTiIrté  :  un  cnntrr^lenr,  un  maire,  4^^ 

ï*'5  parti  leurs»  un  percepteur,  les  cancans  de  la  commune,  voiU 

n*^<^Is  seraient  les  artisans  et  les  éléments  d'é%aluatîon  de  nos 

'"cy^  f^nus  nrérus  par  l^artiele  18.  Et  le  lémslateur  a  la  prétention 

'     '    tenir  tout  ce  monde  au  secret  professiouneL  pai-  rarticlé  93 

*  t  pr*^jer  !  Autant  dire  le  secret  de  Polichinelle. 

îît  puis,  ajotile  M.  \fanebez,  qui  évaluera  le?  revcntfs  de  tous 

*^<^^    maîtres  de  nos  destinées  ?  Se  conlrOWont-ils  entre  eux  ? 

^*tTt:int-ils  Taudace  de  se  desservir  ïes  uns  les  autres  ?  Non,  ils 

urniii  les  uns  vis-à-vts  des  nutres'  une  indulgence  intéressée,  ^l 

:^  qui  en  payerons  les  frais.  C*esl  Ifjnï  siniplrmeut  gro- 

[:it  celle  circonstance  soulèvera  rindignalion  des  vrais 

^^'^utribnables  dans  toutes  les  communes.  M.  MancheE  conclut  en 

ne  rîmpfVÎ   personnel  sur  le  revenu   porterait,  de  plus 

les  contribuables  à  la  dissimulation,  ti  la  fraude,  â  la 

**«iine  th  FEtat,  à  la  lutte  des  classes,  même  à  h  dissolution  des 
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i  tous  cen&x  qui,  depuis  1870,. oot  vu  le.ji>ur.  lia  cooirelui  deux 
grands  défauts  :  1^  le  mode  àe  laxalûm  ;  les  diUlcuUés  imposées 
au  conb'ôieur  des  oontributioas  ^mot  {aire  les  ^aluaitans  du  re- 
yiam  des  oonirâbfuabks  ;  2*"  et  «en  si^pposant  que  x^sdif  Acuités  ius- 
aent  vaines,  le  projet  aurait  pour /conséquence  d'établir,  en  ifuel- 
que  sorte,  le  .cadastre  de  ia  fortune  ide  chaque  citoyen.  Ce  serait, 
un  impôt  .arbitraire,  permettant  de  le  reporter  de  droiie  à  gaucbe 
ou  de  gattdiie  ià  droite  ^vant  les  ciccottslaHces,  suivaAt  Ja  poli- 
tique et  tes  passions  politiijttes,  eX  coiume  le  disait  ajulrafois 
M.  'Germain  :  «  A  oôté  des  casiers  judiciaires  ^ui  iont  connaâire 
n  èes  imalfaiteurs,  nous  n'avo&s  mul  besoin  d'autres  casiers  qm 
«  feront  connaître  les  capitalistes,  i» 

*La  question  de  d'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  revenus  —  ce 
qui  n'est  pas  la  même  chose,  «car  l'un,  c'est  l'ii^ijDdtt personnel, 
l'autre,  c'est  l'impôt  réel,  c'estnà-dire  établi  sur.les  cftoâ^s,  —  est 
très  ivaste,  et  il  -est  nécessaiire  de  Ia  dimiter  à  iquel(}ues  points.  A 
entendre  nos  législateurs,  notre  système  fiscal  actuel  ae  vaut 
rien.  U  £aut  le  péformer  de  fo&d  en  comble  pour  -qu'il  «oit  mieux 
réparti  et  iproduise  davantage. 

Notre  vi«ux  système  fiscal,  dit  l'orateur,  a  des  défauts,  sans 
doute,  mais  il  a  cependant  de  :grandies  qualités^  Ce  vieux  système 
fiscal  rapportait,  en  l'an  X,  504  millions:  1.484  millions  en  1852; 
2.156  millions  en  1868  et  plus  de  â.50O  miUioas  en  19Û2.  Ties 
beaux  ékU^  de  services  ont  ipermis  de^subfv  ciitr  à  toiiles  les^cbarges 
des  guerres,  des  fléaux,  des  désastiies  qui,  é  diverses  époqpies, 
ont  'accablé  le  pays  ;  ils  lui  ont  doeiné  aussi  toutes  les  (ressounces 
pom-  les  besoins  de  la  paix,  p<nur  l'outillage  naltkMul  «t  son  déve- 
loppement économique. 

(kk  dit  aussi  que  nos  4  (riBilies  contrifatttions  directes  œ  vakut 
rien  ;  qu'il  faut  les  abolir  et  les  remplacer.  Mous  faisons,  <en  ce 
moment,  l'expérience  des  fameuses  taxes  de  i^emplaoement,  'et 
nous  nous  apercevons  (|ue  ce  ï)ar  (juoi  Ton  «  remplace  »  ne  vaut 
pas  bien  souvent  oe  que  l'on  dftimii.  Ces  4  imilies  oontribations 
directes  si  >attaquèos.  si  iné^nitsées,  ont  cependant^ 'oUes  aussi,  de 
bien  gnaiids  mérites  'que  leurs  détracèours  «e  tdeiTaient  pas  mé- 
comttaMre  :  P  Elles  sont  productives,  iiu  moment  panfois  oÀ,  wm- 
i^mr  d'elles,  les  autres  coiYtriimtions  fléchirent  et  diminuent  ; 
2^  elles  se  payent  par  anticipationu  Le  contribuaMe  n'attend  pas 
Tarrivée  du  pepceptewr  ::  il  thii  porte  son  «rgent  par  a%«fice.  «(^'on 
cile  un  seuJ  pays  au  inonde  «ù  pareil  eaifreasemont  seqppadmiae  ! 
Elles  sont,  coi  outre,  d'un  produit  assuré  let,  dms  des  temps  de 
•erise,  de  guerre,  de  malheuTs  comme  oeux -qui  bous  ont  «coabiés 
•OB 1870,  oe  sonAccUes  «ui*  lescfuelles  on  peut  le  phisiceinplen  £n 
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1i875,  dies  rappoi^ent  709  miBioas  ;  en  1<S8Û,  710  millions  ;  en 
1885,  784  millions  ;  en  1890,  838  millions  ;  en  1895,  784  millioi»  ; 
«evi  19(^,  ^12  miflious  l  Jumais  ces  chiffres  n'ont  été  atietnt,  et 
•cfest  le  momeot  que  Ton  choieit  pour  s'en  prendre  à  eties  ? 
Comme  le  ]>rcKhiit  de  ces  contributions  est  réparti  à  raison  de 
55  Vo  pour  TEtat,  21  "%  pour  les  départements,  24  %  pour  les  com- 
munes, il  semble,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  qtfefles  ont  vraiment 
droit  à  quelque  respect. 

Supposez,  en  effet,  qu'elles  soient  supprimées  pour  être  rem- 
placées. Quelles  seraient  la  répercussion  et  l'incidence  des  impôts 
nouveaux  ?  Quel  serait  le  trouble  apporté  dans  les  finances  ««iépar- 
^emenftales  et  -communales  ?  Voilà  ce  que  les  réformateurs  zélés 
ou  trop  pressés  feraient  bien  d'examiner  et  de  dire,  et  c'est  ce 
qu'ils  ne  f<MKt  pas. 

Ce^e  incidence  de  l'impôt  —  qu'il  s'agisse  de  tel  ou  tel  impM  i 
établir  ou  à  supprimer  —  est  grave  «t  il  semble  qu'on  n'y  fasse 
guère  atteoftion.  Si  les  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  voulaient 
y  réfléchir,  s'ils  examinaient  comment  se  compose  et  comment 
est  répartie,  en  France,  la  fortune  publique  et  privée,  ils  s'aper- 
cevraient  immédiatement  que  l'impôt  sur  le  revenu,  s'il  était 
établi,  ne  rapporterait  pas  autant  qu'ils  en  espèrent  tirer,  car,  en 
itéalité,  ce  ne  serait  pas  un  impôt  sur  les  riot^s,  oe  aérait  im  impAt 
sur  la  modeste  aisance,  la  richesse  moyenne,  sur  les  pauvres,  sur 
b  nusère,  tellement  la  foitune  est,  en  France,  démocratisée. 

Les  statistiques  officielles  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie, 
^les  de  la  fortune  mobibère,  prouvent  qu'il  existe,  en  France, 
une  inGnité  de  gens  qui  possèdent  an  lopin  de  terre,  une  petite 
maison,  quelques  titres  de  renie  ou  valeurs  mobilières,  mais  que 
les  grandes  fortunes,  les  richesses  opulentes  sont  l'exception. 

Les  staftistiques  des  successions  prouvent  encore  le  nombre 
minme  des  millionnaires.  Quelques  statistiques  officieuses 
comme  celles  des  pompes  funèbres,  ou  bien  celle  des  classes  des 
mariais  dans  les  diverses  confessions  religieuses,  montrent 
jusqu'à  la  dernière  évidence  que  c'est  une  illusion  de  croire  que 
le  nombre  des  «  riches  »  l'emporte  sur  ceux  qui  n'ont  simplement 
qu'une  modeste  aisance.  Les  convois  de  première,  de  seconde,  de 
tmsièrme  classe  diminuent  d'année  en  année  ;  il  en  est  de  même 
des  premières  classes  de  mariage,  parce  que  les  inhumations  et 
les  eérémonies  coûtent  d'autant  plus  cher  qu'elles  exigent  ph» 
de  hxe  et  d'apparat,  et  les  familles  extrêmement  riches  peuvent 
seules  se  le  penaeltre. 

0  y  a,  en  Fcanoe,  9  nûUioiis  de  propriélés  bâties,  sur  lesquelles 
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Annuctire  de  V ÂdmmtBtration  des  Cantribuéions  directes  et  du 
omdoëtre,  $V  année.  1908.  —  Parie,  1908,  in»^. 

PMît  Lbboy-&e«X7LISU.  —  Le  C<dleotivi6me,  4^  éd.  —  Parisy  Guil- 
latlinin  et  Cie,  1908,  m-8^ 

Birèciien  du  travctU,  —  Siatistique  cmnweUe  de»  institution» 
^àsBUttmoe.  Année  1901,  —  Parie,  1903,  in-S*'. 

L.  Gbobgeot.  —  Fabrication  du  fer  blanc,  —  Paris,  1908,  iii-8**. 

BriHsh  and  foreign  trade  and  indastry.  Memoranda,.  statie' 
t%eal  tables,  and  charts  prepared  in  the  Board  af  trade.  —  Lon- 
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HiBTOiBB  DBB  Classsb  oxnnciiBB^ET  DE  l'Imdubt&ie  EN  Feanqe  db  1780 
A  187(^>  par  £.  Lbtasseuk,  meailire  de  l'Institut,  acUninistraicor 
dtt  Coèlègv  de  Fvance.  2*  éoUtion  (entièrement  refoMdue). 
Terne  I*'  A.  Boummui  éditeur,  Paris.  1903. 

Nous  avons  rendu  compte  ici,  lors  de  leur  publication,  des  déus 
volumes  que  M.  Emile  Levasseur  a  consacrés  à  V Histoire  des  Claè- 
ses  ouvrières  et  de  VIndustrie  en  France,  avant  1789.  Ces  deux  vo- 
lumes, on  s^en  souvient,  étaient  une  deuxième  édition  entièrement 
refondue,  d'un  ouvrage  que  T auteur  avait  publié  bien  longtemps 
auparavant  sur  cet  important  sujet.  Il  ne  s'était  point  cependant 
arrêté  au  seuil  de  la  Révolution  et,  à  la  suite  d'un  engagement  pris, 
dans  ses  premiers  vohimes,  de  poursuivre  cette  histoire  au-delà  de- 
1789  jusqu'à  nos  jours,  il  faisait  paraître,  à  la  veille  de  F  Expo- 
sition universelle  de  1867,  le  complément  de  ses  piemiers  travaux. 
C'est  la  seconde  édition  de  cette  dernière  étude  que  nous  offre 
M.  E".  Levasseur  sous  la  forme  d'un  premier  volume  embrassant 
la  période  qui  va  de  1788^  à  MSOi  Un  arotre  volume  eomprendra- 
l'histoire  de  1830  à  1870.  Enfin,  l'auteur  nous  promet  de  compléter 
cette  œuvre,  déjà  si  considérable,  par  un  dernier  travail  sur  Vfn- 
dustrie  et  les  questions  du  travail  sous  la  troisième  République.  On 
voit,  par  cette  simple  énumération,  l'étendue  de  cette  histoire  éco- 
nomique conduite  avec  un  infatigable  labeur  et  une  haute  probité 
scientifique.  Car,  même  en  abordant  des  sujets  plus  actuels,  dont 
l'influence  peut  se  manifester  sur  les  esprits  les  mieux  avertis  par 
une  sorte  d'action- réflexe,  le  savant  écrivain  à  su  demeurer  dans  la 
régiorn  des  idées  sans  se  laisser  entamer  un  instant  par  la  pression 
des  passions  ambiantes. 

II  a  divisé  la  période  qui  va  de  1789  à  1870,  en  six  parties  corres- 
pondant aux  six  formes  de  gouvernement  qui  se  sont  succédé  en 
France  dé  1789  à  1870  ;  soit  :  la  Révolution,  le  premier  Empire,  la 
Restauration,  le  règne  de  Louis-Philippe,  la  seconde  République  et 
le  second  Empire.  L'auteur  résume,  du  reste,  lui-même,  dans  une 
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très  suggestive  image,  révolution  historique  qu'il  expose.  «  Les  six 
périodes  de  la  présente  histoire,  écrit-il  dans  la  préface  de  ce  vo- 
lume, forment  une  chaîne  dont  on  pourrait  dire  que  les  maillons 
sont  de  même  métal  sans  pourtant  être  semblables.  Le  métal,  c'est 
le  peuple  français  avec  son  génie  propre  qui  s'est  formé  peu  à  peu 
dans  la  suite  des  siècles,  avec  des  institutions  civiles  fondées  sur 
la  liberté  et  l'égalité  depuis  la  Révolution.  La  politique  a  donné  à 
chaque  maillon  sa  forme  particulière;  c'est  ainsi  que  les  intérêts 
économiques  n'ont  pas  été  dirigés  par  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration dans  le  même  sens  que  par  Napoléon  III,  et  que,  dans 
l'intervalle,  un  changement  considérable  s'est  produit  sinon  dans 
l'essence  de  ces  intérêts,  au  moins  dans  leur  importance  relative,  m 

Le  présent  volume  ne  renferme  que  les  trois  premières  parties  de 
cette  histoire  correspondant  aux  trois  premiers  gouvernements;  il 
s'arrête  donc  en  1830.  Nous  n'entreprendrons  pas  de  l'analyser  ici 
en  détail.  La  complexité  des  faits,  la  diversité  des  situations  ne 
sauraient  être  l'objet  d'un  résumé  forcément  succinct.  Il  nous  sera 
plus  facile  de  signaler  la  méthode  suivie  dans  ces  études  et  de 
donner  les  impressions  générales  qui  s'en  dégagent  pour  le  lecteur 
attentif. 

M.  Emile  Levasseur  ne  s'est  pas  borné  à  l'examen  spécial  de  la 
condition  des  ouvriers  et  de  l'état  de  l'industrie.  Il  n'est  pas  de- 
meuré dans  le  cercle  limité  de  la  vie  industrielle.  Il  a  élargi  le 
domaine  de  ses  observations.  Sans  entrer  dans  le  cadre  d'une 
histoire  générale,  il  a  relié  les  faits  relatifs  aux  ouvriers  et  au  mou- 
vement industriel  à  l'évolution  d'ensemble  de  la  société  française. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  conduit,  par  exemple,  à  traiter  assez  longue- 
ment des  assignats  dans  la  partie  où  il  étudie  la  Révolution.  Il  a 
très  logiquement,  et  avec  beaucoup  de  pénétration,  dû  rapprocher 
les  conditions  de  crédit,  à  cette  époque,  des  conditions  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  de  façon  à  montrer  la  solidarité  intime  qui  lie 
ces  éléments  de  toute  production  économique.  Il  n'a  pas  moins  été 
préoccupé  par  l'action  que  les  sciences  —  qui  se  développèrent 
toutes  si  rapidement  à  cette  époque  —  et  surtout  leurs  applications, 
eurent  sur  les  progrès  de  l'industrie.  Aussi  ces  analyses  très  com- 
plètes lui  permettent-elles  de  porter  un  jugement  d'ensemble  sur  la 
politique  économique  des  différents  gouvernements.  On  lira,  entre 
autres,  avec  un  vif  intérêt,  ses  appréciations  sur  les  assemblées  de 
la  Révolution.  C'est  là,  au  point  de  vue  économique,  une  des  plus 
attirantes  périodes  de  notre  histoire.  Malgré  des  erreurs  et  des  con- 
tradictions, pénétrée  d'abord  par  les  idées  des  économistes,  dési- 
reuse de  reprendre  l'œuvre  de  Turgot  combattue  avec  tant  d'âpreté 
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pftr  les  représentants  de  l'ancien  régime,  la  Constituante  fonda 
J' ordre  nouveau  sur  le  principe  de  la  liberté  du  travail.  En  faisant 
Fhomme  libre,  elle  lui  permettait  de  jouir  de  la  plénitude  de  aea 
droits;  en  instituant  l'égalité  devant  la  loi,  elle  lui  donnait  les 
ntoyens  de  faire  respecter  ces  mêines  droits.  Le  principe  de  la  pro- 
priété, tel  qu41est  établi  dans  ie  code  civil^  se  trouvait  ainsi  n'être 
qa'iin  corollaire  de  la  liberté  du  travail.  La  terre,  débarrassée  de 
servitudes  gênantes,  devenait  une  richesse,  un  bien  assimilable  aux 
Autres.  Enfin,  les  voies  du  travail  étaient  ouvertes  à  tous  ;  chacun 
pouvait  prendre  désormais,  à  sea  risques  et  périls,  le  métier  ou  la 
carrièf6  de  son  choix.  Mais  Tétat  des  esprits  et  les  passions  qui  les 
aoulevèrent  à  cette  époque,  devaient  bientôt  laisser  le  champ  libre 
atut  conceptions  tes  plus  absurdes  et  les  plus  erronées.  La  Conven- 
tion ne  sut  pas  comprendre  de  quelle  efficacité  pouvait  être,  à 
1  fgard  de  citoyens  consciente  de  leurs  droits,  le  principe  de  Téga- 
lîté  devant  la  loi.  Elle  se  laissa  séduire  par  la  dangereuse  utopie 
m  facilement  acceptée  par  tes  esprits  simples,  de  l'égalité  des  con- 
«Citions,  Et  ce  n'était  pas  à  la  suite  d*une  définition  inconsidéré- 
i3]ent  étendue    que    Tidée  de  régalité    des  conditions  était  tirée 
do    l'égalité    des  droits,    des    écrivains  comme    Morelly,  Mahly, 
Brisaot    de  Warwille,    secondés    par  les    déclamations  de  Kous- 
^«aU;  affirmaient  le  principe  de  la  communauté  des  biens.   Les 
«événements  aidèrent  aussi  à  ce  mouvement  de  réaction  contre  les 
icJées  de  liberté  économique  proclamées  par  T Assemblée  Constï* 
tenante.  Alors,  les    plus  étranges    contradictions  s^accumulèrent 
Après  avoir  affirmé  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  dans  de 
■olennels  documents,  la  Convention  prohiba  les  produits  anglais, 
^tf^âis,  pour  juger  de  ces  inconséquences,  pour  mettre  un  peu  d'ordre 
e^t  d©  lumière  dans  ce  chaos,  il  est  indispensable  de  faire  le  départ 
filtre  les  doctrines  dissemblables  qui  se  partageaient  les  esprits  des 
cotiTentionnels.  Les  suggestions  autoritaires  qu'amenaient  les  évé- 
nements de  cette  époque  furent,  la  plupart  du  temps,  des  solutions 
données  rapidement  à  des  problèmes  qu'il  fallait  résoudre  très 
■^tr,  Or>  en  matière  économique  comme  en  matière  sociale,  la  solu- 
**ciii  autoritaire  est  celle  qui  vient  le  plus  vite  à  Tesprit  des  hommes 
politiques  détenteurs  dti  pouvoir  et  de  la  force,  tout  disposés  par 
Conséquent  à  s* en  servir  et  à  en  abuser.  La  Convention  suivit,  en 
^et,  trop  souvent,  en  matière  économique,  la  politique  de  Tan- 
cien  régime,  dont  elle  prétendait  effacer  toutes  les  traces. 

Que  devenaient,  au  milieu  des  troubles,  des  émeutes  et  des  guerres, 
W  ouvriers  de  l'industriel  Leur  condition  nouvelle  de  citoyens 
Itbres,  avec  défense  de  former  des  coalitions  —  et  la  Convention  fit 
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^durement  respecter  cette  interdiction  de  s^aBBOCÎer  —  les  trouva 
quelque  peu  désemparés.  La  guerre  étrangère  et  les  ccmaéqueBceB 
du  mouvement  révolutionnaire  les  privaienjb.de  travaîL  A  Thiers, 
avant  la  Révolution,  iKOOO  ouvriers  travaillaient  À  la  fabrication  de 
oovteaux  et  de  ciseaux;  après  le  maximum  et  ranéantisBenieat  4eB 
assignats,  2.000  d'entre  eux  s'expatrièrent.  Dans  le  Nord^  en 
l'an  lY,  les  ouvriers  de  Tourooing  — 1.200  familles  —  étaient  4ans 
iamisère  et  réclamaient  des  secours.  Il  en  était  de  même  en  Tan  YI 
•dans  l'Aude,  où  l'industrie  des  drjips  se  trouvait  €in  décad^M»,  et 
4  Hantes  oii  les  ouvriers  réclamaient  des  doroits  prohibittfs  eoat» 
les  produits  étrangers. 

Ce  n'était  pas  un  milieu  suaceptible  de  faire  l'éducation  éoooo- 
miqne  des  ouvriers  encore  hantés  de  tous  les  préjugés  de  T ancien 
régime.  Le  patronat  avec  la  si^^iâcation  qu'on  attribuait  à  ce  niob 
avant  la  Bévolntion  gardait  en  partie  le  prestige  d'autrelois. 
Même  dans  le  Code  civil  sous  le  premier  Empire,  la  supérionté  lé- 
gale dn  maître  sur  l'ouvrier  se  trouvait  établie  eréaai  une  exeep- 
tion  an  principe  de  l'égalité  juridique.  Le  maître,  en  cas  de  contes- 
tation  an  sujet  des  salaires,  devait  être  cm  sur  parole;  le  Hviet,  et 
surtout  l'usage  qu'on  en  fit,  devaient  encora  mettre  davantage  l'on- 
▼rier  dans  la  dépendance  des  patrons.  Toutefois,  malgré  ces  concfi- 
tions  psychologiques  très  favorables  du  côté  des  patrons  d  du  oâtè 
des  onvriers,  le  progvès  se  faisait  peu  à  peuL,  lentement,  il  est  waî, 
anaené  par  les  merveilleuses  incventions  mécaniques  qui  oommen — 
çaient  à  se  faire  jomx.  150  usines  métallnrgiques  avaient  envoyé  t 
échantillons  À  l'Exposition  universelle  de  1606.  Chaptal  a  laissé  i 
eette  renaisBanœ  du  mouvement  industriel  en  Franne  un  dea  : 
bneux  documents  avec  lesqu^  K.  Levasamr  a  fait  un  tabl 
^tvèa  frappant   dans   son  ensemble.    Et  ;  il   faut  que  ce   moui; 
ment  ast  eu  des  eaiaees  bien  profondes  pour,  se  produire  malgré  le 
guerres  et  l'étrange  politique  eoœmercialfr  de  NapoléoAy  q« 
tra  ton  ignorance  ei  son  xBapuissanoe  dans  l'avoitiare  du  4>k 
eoatinesrtaL  D'autres  obstacles^  dus  touj<mrB  anx  restes  tenaees  i 
préjugés  de  l'aneien  régime^  se  manifestaÊmt  dans  les  abas 
«ommectait  le  compagnonnage  qui  refleurit  alors.  Hkis  Fauteav 
nontre    avec    beain:oiip    de    clarté    et    de    prudence    qn'on    r- — 
saurait  attribuer  à  toute  la  ciasse  ouvrière  de  cette  épo^foe  Vwa^ 
tûtude  turbulente  et  parfois  vioknte  des  ouvriers  du  CQmpagwffT — 
nage.  C'était,  comn^e  aujourd'hui,  connns' à  beanoonp  d'époqniw   s 
ane  minorité  audacieuse  qui  prétendait  imposer  à  tous  les  oon«B^> 
tMiur  du  travail.  Cependant  la  révolution  économique  se  pentni^a^ 
nrastb  £Uc  élevait  peu  à  pea,  «nssia  Restauration,  Hndustneav^^^ 
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des  alfairee  ifui  aTrivait^iii  à  dooùner  Topinion.  On  étudiait 
tiupâtious.  L'aLtontion  était  fortement  attirée  vera  lo&coïKlitiaiks 
ÛB  la  prciduction  imliifitriollr.  Xîcs  îîystèmtîs  iiurgîri*iit  ûii  rinia^œa- 
ttûti  avait  utie  part,  il  «Ht  vrai,  cous  idem  b  le.  8aiiit-8imon,  Fûurier 
entassent  dans  Icura  tiiéoriett  des  vérités  t5t  d«8  errf*urs.  L  ingénuité 
de  CBis  reformate uj!B  1**r  conduisit  à  dea  osaais  pratiques  ou  k  des 
itôuclitâiotts  qui  wâ  furent  pa^  trce  heureibsiîË.  Penilaut  ce  kimps  Le 
%cmv<r.TOêtîï€mt  de  la  Jie!^tau.i:atioiij  IndifféireM  à  ee  mouv^mont 
d^ idées,  lîégligeaiit  de  s'occuper  de  F  intérêt  des  claBses  ouvrières 
«t  de  la  petite  bQiiiîgcoisii%  poiirBuivait  u^e  aveugle  politique  do 
réaction  qui  devait  le    Gonduire  aux  JDurnéeia  de  juillt^t. 

On  peut  ooncîtire  de  rcxpoHé  magiai^ral  qu'a  fait  M.  Emile  Lev&B- 
«cur  dans  c*>  premier  volume.  qn\'  ce  ne  sont  cectes  pa«  les  gouver- 
ormeuts  qui  aidi3ut  en  générai  au  progrès  éconamiqur.  Il  m  fikit  ^i 
4«horî!i  d'pux,  p«r£riijî  eootre  eus:.  Seule,  la  CouBti tuante  apparaît 
Oomm^'  point  de  départ  avec  les  idées  nouvelles  de  liberté  et  d^é^- 
kit^  des  droits,  si  oial  Ber\âe8  depuis.  Les  1  ivres  comme  celui-ci  ont 
h  grand  avantage  de  nous  faire  assister  à  oette  lutte  des  idéos^  aux 
pmgr^  ist  aux  régressions  du  mouvement  fiocial.  li^œuvre  hiatc»- 
riqat*  de  M.  E.  Lavasseur  est  donc  une  œuvre  de  haut  enseignement. 
Et  il  f^rmit  à  désirefr  que  les  hommes,  mêlés  aux  luttes  politiques, 
prissent  la  poine  de  regarder  en  arrière  et  de  chercher  des  leçons 
dans  itn  tpasfkf  que  Fautons  a  su  faire  terivte  avec  une  si  iorte 
Téeitd. 

AKUBi  LlEBiE. 


Bvnirr  srimiES  m  Ecokomic  SuBJEiTTi  {Otmt^eB  Sudês  »wr  de*  mï- 
jëix  érofiomtqfêeiyf  by  J*  H.  LÉYY.  1  vol,  m-lê  Londr^,  Kipg 
and  son. 


La  Personal  EighiÊ  Aêsociation  a  eu  une  excellente  idée.  Elle 
>  décidé  de  publier  de  petits  livres,  courts,  mais  contenant  Fes- 
des  connaissanceB  utiles.  Le  premier  de  ces  livres  est  dû  à 
vieil  ami  J*  H.  Lévj,  lionorary  sécréta ry  of  the  Folitiral  Eco- 
nomsf  Cirde  of  the  Nationai  Libéral  Club.  Pendaût  des  années,  il 
rofessé  la  logique  et  la  scie  net*  économique.  Le  livre  est  do  nu  un 
pendium    de    longues    études.    U    faut    distinguer    toujours 
^^ntre  les  réeumés  de  oeux  qui  savent»  et  les  résumés  de  ceux 
veulent  apprendre  aux  autres  ce  qu'ils  no  savent  pas  eux- 
Le  livre  de  M.  J.  H.  Lévy  n*est  paa  improvisé,  et  les  IK) 
I  ^n^il  £ootiejit  mériteraient  un  confite  rendu  au  moins  aosBi 
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long,  car  M.  J.  H.  Lévy,  soulève  toutes  les  questions  fondamentales 
de  la  science  économique. 

Son  livre  est  un  livre  de  science  pure.  Il  ne  s'occupe  pas  des  ap- 
plications. Il  considère  que  la  science  économique  n'est  pas  plus 
une  science  sociale  que  la  physique  ou  la  chimie. 

Je  suis  de  son  avis  que  la  science  économique  doit  être  dégagée 
de  toutes  les  questions  contingentes.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande joue  dans  tous  les  pays  et  dans  touts  les  temps  comme  la 
loi  de  la  pesanteur.  Les  vérités  économiques  sont  aussi  universelles 
que  les  constatations  arithmétiques  et  géométriques  qui  sont  à  la 
base  de  la  mathématique  :  2  +  2  =  4  sur  toute  la  surface  du  globe. 

Cependant,  il  y  a  une  différence  entre  la  science  physique  et  la 
science  économique.  L'homme  n'existerait  pas  que  les  mondes  con- 
tinueraient à  décrire  leurs  ellipses,  tandis  que  s'il  n'y  avait 
pas  d'êtres  humains,  les  phénomènes  économiques  n'existeraient 
pas.  Du  reste,  M.  J.  H.  Lévy  ne  le  conteste  pas:  il  classe  les  sciences 
de  la  manière  suivante:  1®  mathématique  ou  connaissance  des  faits 
et  des  lois  relatifs  à  la  quantité  ;  2®  physique  ou  connaissance  des 
faits  et  des  lois  des  matériaux  de  l'Univers;  3®  la  psychologie  ou 
connaissance  des  faits  et  des  lois  de  la  conscience;  4^  l'anthropo- 
logie ou  la  connaissance  des  faits  et  des  lois  des  rapports  des  êtres 
humains  :  a)  avec  le  monde  extérieur,  et  h)  entre  eux. 

M.  J.  H.  Lévy  parle  ensuite  de  la  pire  des  ignorances,  celle  qui 
ne  se  connaît  pas  elle-même  et  qui  est  l'état  habituel  de  la  plupart 
des  personnes  qui  écrivent  ou  dissertent  sur  les  questions  écono- 
miques. Il  rappelle  cette  phrase  de  Condorcet  :  «  Le  marin  qui 
est  préservé  du  naufrage  par  une  observation  exacte  de  la  longi- 
tude, doit  son  salut  à  une  théorie  conçue,  il  y  a  plus  de  2.000  ans, 
par  des  hommes  de  génie  qui  n'avaient  en  vue  que  la  solution  Je 
problèmes  de  géométrie.  » 

M.  J.  H.  Lévy  a  considéré  que  le  progrès  de  la  science  écono- 
mique se  fera  d'après    le  plan  tracé    par  Ricardo  et  adopté  par 
Stuart  Mill  et  Cairns.  Il  estime  que  la  méthode  historique  appli- 
quée à  la  science  économique  peut  être  utile,  mais  seulement  pour 
suggérer  ou  pour  vérifier  des  déductions.  «  Quelques  lois  empi- 
riques, dit-il,  peuvent  être  obtenues  en  généralisant  les  résultats  » 
d'observations  directes  ou  de  faits  historiques,  mais  elles  doivent  ^ 
être  comparativement  de  peu  de  valeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  ^ 
logiquement  liées  à  des  lois  obtenues  par  déduction.  » 

Cette  proposition  est  de  nature  à  soulever  de  longues  discussions. 
La  déduction  est  indispensable  à  la  constitution  de  toute  science;  « 
toute  généralisation,  toute  abstraction  est  une  opération  déductive,^ 
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et  une  science  n'est  constituée  que  lorsqu'elle  a  formulé  certaines 
conclusions  ;  mais  il  y  a  les  conclusions  à  priori,  et  les  conclusions 
à  posteriori.  Les  conclusions  à  priori  sont  des  hypothèses,  et  pour 
qu'elles  soient  solides,  elles  doivent  cependant  être  appuyées  par 
certains  faits  d'observation.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  cé- 
lèbre hypothèse  de  Laplace  :  et  elles  durent  selon  que  l'obser- 
vation les  confirme,  les  modifie  ou  les  détruise. 

M.  J.  H.  Lévy  prouve,  du  reste,  qu'il  ne  méprise  point  les  faits  : 
car  il  montre  les  inconséquences,  les  erreurs  commises  par  les  Gou- 
vernements qui  ont  prohibé  l'exportation  de  l'or. 

Toute  science  contient  la  critique  des  préjugés  relatifs  aux  ob- 
jets qu'elle  traite. 

Nous  les  voyons  cependant  constamment  reparaître.  Au  lende- 
main de  la  bataille  de  Crécy,  une  loi  fixe  un  maximum  des  salaires; 
trois  siècles  et  demi  après,  un  acte  du  Parlement  déclare  illégale 
toute  tentative  de  la  part  des  tailleurs  pour  augmenter  leur  bu. 
laire,  dont  il  fixe  le  taux  en  même  temps  qu'il  détermine  le  temps 
de  travail.  Aujourd'hui  les  trade  unions  demandent  que  la  loi 
fixe  aussi  le  temps  de  travail. 

M.  J.  H.  Lévy  montre  que,  jusqu'à  Turgot  et  à  Bentham,  le  prêt 
à  intérêt  était  condamné.  La  science  économique  ne  date  que  de 
la  fin  du  dernier  siècle,  et  ceux  qui  parlent  de  «  la  vieille  économie 
politique  »  sont,  le  plus  souvent,  des  régressistes  qui  se  bornent  à 
répéter  les  ignorances  du  passé.  Tel  sociologue  est  à  l'économiste 
ce  que  l'astrologue  est  à  l'astronome.  Dans  son  petit  livre,  M.  J.  H. 
Lévy  pose  un  garde-fou. 

Yves  Quyot. 


Le  Mabohé  fimngieb  (1902-1903),  par  Abthxjb  Râffalovich. 
1  vol.  in-8®,  Guillaumin  et  Cie,  1903. 

L'année  1902,  qui  a  succédé  à  une  année  elle-même  peu  brillante, 
H  ne  laissera  guère  de  regrets,  dit  M.  Râffalovich.  Elle  a  été  une 
année  ingrate  pour  les  finances  publiques  en  Francei  en  Prusse, 
pour  l'Empire  d'Allemagne,  dont  les  budgets  sont  en  déficit;  elle 
a  été  marquée  par  la  grande  grève  des  mineurs  de  Pensylvanie, 
par  celle  des  mineurs  français,  qui  toutes  deux  ont  été  favorables 
è  l'industrie  de  la  houille  en  Allemagne  et  en  Angleterre  ;  par  celle 
des  inscrits  maritimes,  qui  a  fait  grand  tort  au  port  de  Marseille. 
Elle  transmet  des  problèmes  d'une  gravité  considérable  et  d'une 
solution   difficile,   épineux  comme  celui   des  trusts,  des  cartels. 
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■  comme  le  r^lement  des  relationg  commerciales  -et  économiqueB  in- 
ternationales ». 

Si  nous  relevons  très  brièvement,  dans  ohacun  des  chapitres  du 
livre,  la  'pdvrase  caraetéritftique  de  la  situation,  nous  verrons  qae 
si,  en  Allemagne,  les  syivptômes  alarmants,  les  accidents  dosdau- 
renx  de  1900  et  de  1901  n'ont  pas  reparu  en  1902,  la  convalescence 
cependant  est  loin  d'être  générale.  Pour  TAngleiene,  malgré  la 
^  de  la  guerre  transvaalienne,  Tannée  a  été  surtout  une  période 
de  déceptions.  En  France,  les  mêmes  cames  ont  lOontiBiié  à  pn>> 
longer  le  mouvement  de  baisse  oanmieiieé  en  1990.  Bi  Ton  constate 
ei»  Russie  quelques  modifications  beurensea,  les  difficultés  tofvtefois 
qui  ont  arrêté  pour  un  moment  Tessor  de  certaines  branches  dfe 
rindustrie   n'ont   pas  disparu.  Les   appréciations   au   sujet   des 
Etats-Unis  sont  variables,  mais  semblent  plutôt  pencher  vers  le 
pessimisme.  La  prospérité  n'y  serait  qu'apparente  et  toute  factice. 
Du  côté  de  l'Autriche-Biongrie,  les  résultats  sont  peu  favorables  : 
c'est  de  nouveau  une  année  stérile  ;  les  conditions  antérieures  ont 
influé  de  rechef  pour  rendre  tout  essor  à  peu  près  impossible.  Pour 
l'Italie,  la  note  est  meilleure:  ses  conditions  économiques  et  finan- 
cières continuent  à  s'améliorer  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 
£n  Espagne,  le  grand  mouvement  de  roconotitntion  économique, 
commencé  après  la  guerre  américaine,  ne  s'est  pas  ralenti  ;  dans  ^ 
toutes  les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie  on  trouve  la  * 
preuve    de    l'activité    nationale.    Pas   d'événements   notables   en . 
Suisse.  Dépression  économique  et  financière  en  Boumanie.  E&  Tur- 
quie, ce  n'est  pas  sans  besoins  qu'a  été  âkite  la  oonveraion  des-s 
douanes  ottomanes  en  octobre  1902,  et  plus  récemment,  la  conver- 
sion et  l'unification  de  la  Dette.  Excepté  donc  pour  l'Italie  et  pour  - 
l'Espagne  (et  encore  pour  ce  dernier  pays  y  a-t-il  lieu  à  quelques  - 
réserves),  partout  la  situation  est  loin  d'être  brillante. 

M.  Haffalovich  fait  remarquer  que,  pour  la  Prance,  l'année  1902, 
avec  ses  médiocres  résultats,  affecte  en  partie  les  apparences  d'une  ■ 
période  -de  liquidation,  et  que  cependant  les  indices  qui  éclairent  ie  ^ 
mieux  la  situation  économique  sont  plutôt  favorables.  Nos  expor-  - 
tations  sont  en  hausse,  les  recettes  des  chemins  de  fer  en  progrès  • 
marqué,  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France  en  auipaentation. 
Toutefois  les  grandes'  valeurs  françaises,  le  3  %^  les  actions  des 
chemins  de  fier,  les  valeurs  industrielles,  etc.,  ont  fléchi.  Le  budgat  - 
est  en  déficit;  les  retraits  des  Caisses  d'épargne  dépassent  de  beau- 
coup  les  versements.   L'exagération  des  dépenses  publiques  en- 
traîne l'exagération  des  impots.  Le  spectre  de  l'impôt  sur  le  revenu  - 
apparaît  menaçant.  Les  grèves  désocganisent  l'industrie.  Aus»  1^^ 
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capitaux  ne  trouvant  pas  à  s^employer  avec  profit  et  sécurité,  s'ac- 
cumulent-ils dans  les  banques  dont  le  chiffre  de  dépôts,  au  31  oc- 
tobre 1902,  s'élevait  à  2.452  millions,  et  celles-ci,  à  leur  tour,  se 
trouvent  forcées  d'employer  leurs  dis5)onibilités  sur  les  places 
étrangères. 

<c  De  bons  observateurs,  dit  M.  Raffalovich,  ont  exprimé  l'avis 
que  cette  baisse  n'était  pas  une  baisse  économique,  mais  bien  une 
baisse  psychologique  et  il  faudrait,  pour  l'enrayer,  de  la  part  du 
Gvouvernement  et  du  Parlement,  une  sagopse  qu'il  serait  peut-être 
téméraire  d'espérer.  » 

Je  ne  partage  pas  tout  à  fait  cette  opinion.  Certes,  la  politique 
a  sa  répercussion  sur  les  affaires,  et  la  politique  actuelle  est  loin 
de  les  favoriser.  Mais n'est-oe  point,  par  les  craintes  qu'elle  suscite, 
en  influant  sur  la  situation  économique?  Que  cette  situation  ait 
un  principe  psychologique,  je  le  veux  bien  et  j'y  crois;  elle  n'en 
est  pas  moins  mauvaise,  en  France  et  à  peu  près  partout.  Et  c'est 
id'elle  que  provient,  au  moins  immédiatement,  le  marasme  des 
affaires  qui  peut  lui-même  avoir  une  cause  plus  haute  et  moins 
immédiate.  Je  veux  dire  que  le  point  de  vue  psychologique  n'exclut 
pas  le  point  de  vue  économique,  comme  pourrait  le  faire  croire  la 
tournure  de  phrase  de  M.  Baffalovich.  A  la  cause  générale,  s'aji>u- 
tent  évidemment  des  raisons  secondaires  parmi  lesquelles  je  ne 
cesserai  de  signaler  la  désorganisation  du  marché  financier  de 
Paris  en  lôda. 

Quant  au  doute  qu'exprime  M.  Haffalovich  sur  la  sagesse  du 
Crouvornement  et  du  Parlement,  qui  donc  ne  serait  de  son  avis  ? 

Les  indications  que  nous  avons  données  brièvement  —  trop  briè- 
vement pour  notre  désir  —  sont  développées,  et  bien  d'autres  en- 
core que  nous  n'avons  même  pu  mentionner,  dans  le  Marché  finanr 
cier  de  M.  Baffalovich  pour  l'année  1902-1903.  C'est  le  douzième  de 
la  collection,  dont  nous  sommes  heureux  de  signaler  tous  les  ans 
l'apparition.  A  l'exactitude  et  à  là  multiplicité  des  renseignements 
se  joint  toujours  une  philosophie  économique  aussi  saine  qu'élevée. 
Nous  ne  ferions  que  nous  r^éter  en  disant  tout  le  bien  que  nous 
pensons  de  l'ouvrage,  du  volume  de  cette  année  comme  de  tous 
ceux  qui  l'ont  précédé. 

Mattkice  Zablet. 
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Semences.  (Âutarchie),  par  le  Contre-Amiral  RivEiuiERE.  1  bro- 
chure. Fischbacher,  éditeur.  Paris,  1903. 

Libres  pensées  chrétiennes.   (Âutarchie),  par  le  Contre-Amiral 
RÉVEiLLÈRE.  1  brochure,  Berger-Levrault,  éditeur,  Paris,  1903. 

Si  les  bons  principes  paraissent  n'être  pas  très  généralement 
répandus,  ce  n'est  pourtant  point  faute  d'avoir  été  enseignés! 
Nombreux  sont  les  hommes  de  cœur  et  de  talent  qui  ont  semé  à 
pleines  mains  les  vérités  utiles  à  connaître  pour  le  judicieux  em- 
ploi de  cette  courte  vie.  Comment  y  a-t-il  encore  sur  terre  tant  de 
maux  et  tant  de  vilenies]  L'humanité  serait-elle  donc  moins  per- 
fectible qu'on  ne  croit  1  Assurément  non;  mais,  ainsi  que  le  dit  fré- 
quemment, aux  découragés  de  son  entourage,  un  profond  penseur  : 
«  le  progrès  marche  à  son  pas:  un  en  avant,  deux  en  arrière;  quel- 
quefois en  zig-zag.  »  En  cheminant  ainsi  on  n'avance  g^ère;  on 
semble  même  souvent  reculer.  Cependant  à  un  moment  donné  le  but 
sera  atteint,  ceux  qui  courent  en  avant  finiront  par  entraîner  les 
retardataires... 

Parmi  ceux  qui  tendent  à  accélérer  l'arrivée  à  l'étape  terminale, 
l'amiral  Réveillère  se  fait  remarquer  par  son  inlassable  activité. 
Sous  une  forme  fantaisiste,  originale,  familière  et,  par  là,  double- 
ment frappante  pour  la  masse,  il  jette  infatigablement  des  poi- 
gnées de  vérités.  Le  sol  est  encore  terriblement  rocailleux,  mais 
sous  de  tels  efforts  il  ne  peut  manquer  de  s'améliorer.  Economie 
politique,  morale,  politique,  religion,  colonisation,  féminisme, 
création  de  ports  francs,  etc.,  il  dit  son  mot  sur  chaque  chose.  Les 
héros  guerriers  ne  lui  font  pas  illusion  malgré  l'auréole  dont  l'his- 
toire les  parc;  il  a  des  haines  tenaces  et  vigoureuses;  il  a  même 
parfois  la  dent  dure...  mais,  en  bien  des  cas,  la  foule  comprend 
mieux  la  violence  que  la  douceur.  Et  c'est  pour  la  foule  —  dont  il 
n'est  certes  pas  un  des  flatteurs  —  que  l'amiral  écrit.  Qlanons  donc 
un  peu  dans  les  enseignements  qu'il  lui  donne  aujourd'hui,  ainsi 
que  parmi  les  réflexions  que  lui  suggère  la  conception,  trop  géné- 
ralement admise  en  France,  du  régime  politique  et  administratif. 

Prenez  garde,  dit-il,  que  la  démocratie,  au  nom  des  libertés  pu- 
bliques, n*étouffe  la  liberté  individuelle.  C'est  pour  elle  un  bien 
redoutable  écueil.  La  doctrine  de  la  démocratie  autoritaire  se  ré- 
sume en  ceci  :  Tous  les  citoyens  sont  assez  intelligents  pour  gou- 
verner la  nation  mais  ils  sont  trop  bêtes  pour  se  gouverner  eux- 
mêmes...  Il  n'y  a  qu*un  révolutionnaire  sérieux,  c'est  le  Temps. 
I/autarchiste  est  un  individu  qui  sent  profondément  la  nécessité 
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de  l'association  volontaire,  en  raison  de  la  faiblesse  de  l'individu 
isolé.  Suivant  lui,  la  Révolution  doit  avoir  les  résultats  suivants  * 
!*>  Développement  de  l'individu,  but  final  de  la  société  et  sa  raison 
d'être  (l'absorption  de  la  personnalité,  quelle  que  soit  l'étiquette 
du  sac  gouvernemental,  étant  le  despotisme);  2®  extension  indé- 
finie de  l'association  volontaire  aux  dépens  de  l'action  publique 
qui  est  l'association  forcée  ;  3®  développement  des  activités  locales 
aux  dépens  de  l'administration  centrale;  4®  réduction  au  mini- 
mum de  l'action  publique  dont  la  fonction  suprême  est  la  garantie 
de  la  sécurité  extérieure  et  intérieure...  Le  critérium  d'une  insti- 
tution politique  est  le  développement  qu'elle  donne  à  l'énergie 
individuelle.  Le  plus  grand  mal  que  puisse  faire  la  loi  est  le  dépla- 
cement des  responsabilités.  L'autarchie  —  notamment  l'autarcbie 
individuelle  —  est  en  raison  inverse  des  charges  de  l'Etat.  En 
France,  l'Etat  est  l'ancien  planteur  des  îles,  et  le  soi-disant  ci- 
toyen est  son  nègre. 

La  vie  économique  est  la  base  même  de  l'existence  de  l'Etat. 
L'art  s'épanouit  naturellement  dans  un  milieu  riche  ;  mais  si  belles 
peintures  qu'on  mette  au  râtelier  d'un  âne  cela  ne  le  fera  pas  en- 
graisser. La  pensée  se  développe  naturellement  là  oii  les  besoins 
impérieux  sont  satisfaits,  comme  la  plante  fleurit  quand  elle  a 
puisé  sa  nourriture  dans  le  sol.  Il  est  très  bien  porté,  dans  le  natio- 
nalisme, d'appeler  l'Angleterre  «  un  peuple  de  marchands  »;  car 
pour  le  nationalisme,  en  dehors  des  moines  et  des  officiers,  rien  ne 
compte.  Ce  «  peuple  de  marchands  »  n'en  a  pas  moins  produit  Sha- 
kespeare, Newton,  Darwin...,  sans  compter  Wilberforce  et  tant 
d'autres  grands  humanitaires.  L'anglophobie  est  une  des  plus 
hideuses  plaies  du  nationalisme.  C'est  la  haine,  d'ailleurs  toute  na- 
turelle, de  la  domination  du  sabre  contre  le  premier  peuple  qui  a 
pratiqué  l'autarchie  et  qui  en  reste  toujours  un  des  plus  nobles  et 
des  plus  fermes  représentants.  La  France  et  la  Russie  sont  deux 
nations  alliées.  La  France  et  l'Angleterre  sont  deux  nations  as- 
sociées. La  richesse  de  la  clientèle  fait  la  fortune  du  marchand; 
on  ne  vend  pas  aux  pauvres. 

La  société  a  pour  but  la  victoire  de  l'homme  sur  la  nature,  ce 
but  ne  peut  être  atteint  que  par  la  mise  en  valeur  de  l'individu. 
Quand  on  assiste  à  un  défrichement  sous  les  tropiques  où  la  terre 
est  cependant  si  prodigieusement  féconde,  on  se  rend  compte  de  ce 
qu'est  la  prétendue  valeur  naturelle.  Combien  le  défrichement  en 
pays  vierge  est  œuvre  rude  !  Quels  combats  l'homme  doit  livrer  à  la 
nature  pour  la  contraindre  à  produire  I  Quelle  gigantesque  quan- 
tité de  travail,  d'une  part,  de  capitaux,  de  l'autre,  s'engloutit 
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daas  la  terre  pour  loi  doiuiM'  de  1a  valeur  !  Quand  on.  a  oonlemplé 
ces  efiortfi  et  ees  lunes,  on  oomprenii  que  la  terre  u'a  que  la.  valenz 
qu'on  y  a  déposée.  Que  faire  d'une  terre  sans  communication  avec 
uu  oestre  humaiu  I  Si  Bonanan.  avait  subi,  oomme  il  m'est  amnér 
les  angoisses  de  rhomme  perdu  dans  les  forêts  tropicales,  il  sa 
atrait  abstenu  de  ses  déelaaiations  contre  la  propriété  ;  il  aurait  eu 
de  tout  antres  idées  sur  la  valeur  d'une  terre  sans  routes  ni  che- 
mins. La  terre  «  naturelle  »  ne  noua  fournit  que  les  moyens  de 
mourir  de  faim.  L'expansion  coloniale  peut  revêtir  trois  formes  : 
la  asr%'itnde,  la  tutelle,  rautarebie.  Par  notn  oppression,  (parfois 
par  notre  improbité),  nous  préparons  en  Extrême-Orient  de 
cruelles  catastrophes.  Nous  n*y  sommes  pas  aimés»  kda  de  là  et  ne 
méritons  guère  de  rêire.  £n  imposant  à  rLulo-Cliine  notre  domi- 
nation par  la  vicdenee  (avec  une  brutalité  dont  l' amiral  peut  par- 
ler pertinemment),  nous  avons  contracté  de  grands  devoirs.  La 
conquête  n*est  justifiable  qu'en  se  transformant  en  tutelle  et  la 
tutelle  n'est  justifiable  que  comme  préparation  à  l'autonomie. 

Ce  dont  aous  av4»s  le  plus  beaoijà  aujourd'hui,  c'est  d*une  morale 
interaationale.  Peu  à  peu  l'idée  de  justice  internat?ionale  entre 
dans  les  esprits  —  c'est  étrange  le  temps  qu'il  faut  à  une  idée 
simple  et  juste  pour  faire  son  chemin.  —  Nous  devons  nous  efforcer 
d'obt<^nir,  par  tous  les  moyens  pacifiques,  l'autonomie  et  la  neu- 
tralité de  r Alsace-Lorraine.  Nous  devons  nous  efforcer  d'obtenir, 
pour  nos  pro\nnces  perdues,  un  régime  analogue  à  celui  que  l'An- 
gleterre accorde  aux  lies  normandes...  Que  rAllemagne  conserve 
ses  garnisons  en  Alsace-Lorraine;  mais  que,  sous  pavillon  aUe- 
mand«  elle  soit  libre  et  neutre.  La  constitution  d'une  Fédération 
européenne  est  une  nécessité  de  la  moderne  politique  mondiale. 
Nos  divisions  politiques  livrent  aux  Etats-Unis  la  suprématie  mon- 
diale dans  l'ordre  politique.  Nos  divisions  éoonomiques  leur 
livrent  le  marché  uiûversel  La  paix  est  si  bonne  qu'on  la  pi^e  vo- 
lontiers fort  cher;  elle  coûte  abominablement  cher  eu  ËnjK^e, 
l'avantage  de  r.\mérique  du  Nord  est  qu'elle  ne  lui  coûte  rien...  Le 
jour  où,  guéris  d'une  mégalomanie  arriérée,  nous  bornerons  nos 
ambitions  à  la  sécurité  de  notre  indépendance,  nous  pourrons  dimi- 
nuer le  nombre  de  nos  soldats  et  nous  n'en  serons  que  plus  forts; 
car  ce  n'est  pas  le  tout  de  posséder  une  arme,  il  faut  aussi  la  vi- 
gueur néce^osaire  à  son  ussge.  Nous  croyons  insensé  de  consacrer 
uu  homme  sur  59  habitants  (en  prenant  les  souffreteux,  d'un  coû- 
teux entJT^tien^  pour  atteindre  le  nombre  voulu),  à  ri4>pareil  de 
guerrw  mais  nous  ne  croyons  pas  possible  de  réduire  actuellemeBt 
le  capital  consacré  à  la  défense.  U  faut  suppléer  à  l'insuffisance  du 
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re  par  la.  peridQium  du  matériel  at  le  boa  catretieti  de& 
es.  CV'Mt  choae  fort  délicatû  d'oxposer  !*mtdrét  général  on 
foreur  d' intérêts  particuliers.  La  pr^tciCtion  dfs  nationatix  à 
rétrau^er  est  cerLamÊmciit  un  devoir,  miii%  comme  touto  chose,  jl 
A  ses  i imites.  BepatH  loûgtenipa  jo  me  demande  s* il  est  bien  coûr 
iorme  aux  idées  nicwlerues  de  partir  en  guerre  pour  défendre  d^s 
UàiérittH  particulions  et  b'U  ne  serait  pa^  plus  sage  d'adopter  ce 
princip©  :  QuiconqjUje  ae  mnd  en  paya  étranger  pour  y  chereher  for- 
tune i&  fait  à  ses  risques  et  périlB. 

Ça  coûte  fort  eher  d^élever  un  homme,  voilà  pourquoi  nous  eu 
:aiâOiifl  peu;  alors  pourquoi  ne  pas  oaturaliBer  des  citoyenfi  tout 
l&its?  Quelle  économie!  Ah.  oui!  mai^  comme  toujours  quand  il 
(agit  d*un  progrès  ou  d'un  avantage  pour  le  p«y^*  on  est  sur  de 
iiDttver  en  travers  les  patriotes  brevetés.  Pourtant  comment  le» 
alises  n'ai  mer  aient -il  s  pas  un  pays  dont  ils  acceptent  volon- 
iiût'Ht  krii  chargea  parCL-  que  leurs  intérêts  et  leurs  gympiLtJiies 
a^acoordént  avec  ce  milieu  ï  Ils  sV  senteût  d'ailleurs  surveillés  et 
contraints  par  Topinion  à  donner  re:Kemple  du  civisme.  Le  peuple 
(l'élite  sera  le  peuple  le  plus  imbu  d'universalisme,  celai  où  se  fu- 
BioTîneront  le  plus  d'idées  et  de  tempéraments  divers,  la  fusion  sé- 
parant les  scories  du  précieux  métal.  Loin  d^ écarter  les  dematidcs 
de  Daturali^ation,  nous  devons  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de 
notre  patrie.  L'hospitalité  nationale,  elle  ausBi»  est  une  vertu.  Une 
grande  nation  doit  être  hospitalière.  C'est  avec  ces  grands  mots  : 
mcouragemc^nt  au  travail  national,  protection  dn  travail  natio- 
îiai.>.  que  Uon  a  organise  le  pillage  national  de  la  fortune  na- 
tlA^uaLe.*..  On  accuse  T Eglise  de  convoiter  certains  monopoles;  il  est 
^Mx  mntiopole  dont  on  ne  peut  l'accuser,  en  tout  oas,  c'eat  le  mono* 
pôle  (îe  r hypocrisie..  Le  tartufe  politique  n'est  pas  un  progrès  sur 
Iè*    tartufe  religieux;  il  u'eBt  pas  moins  répugnant.  Toutes  les  reli- 
gions ont  leurs  exploiteurs  et  leurs  hypocrites  ;  la  religion  du  pa^ 
ttriciUiiiiie  n'a  pas  échappé  à  cette  règle  générale  :  elle  a  en^ndré 
b^  nombreuse  secte  des  sabrelàtres...  la  sabrelàtric  est  la  religion  à 
iâ  motie,  Eaterhazy  est  Fun  de  ses  dignes  saints. 

Kn  dehors  de  la  carrière  des  armes,  aucune  profession  ne  doit 

^trcs  inLt^rdite  à  la  femme;  c'est  à  la  concurrence  à  désigner  les 

tonctioni^  iju'elle  est  apte  à  remplir-    Il  y  a  aai^i   des  chargi's 

<lïi*ellf  doit  aider  T homme  à  porter  :  Pourquoi  est-elle  exempte  de 

la  Êonction  si  lourde  de  juréî  Dans  plusieurs  Etats  d'Amérique  la 

tflmmi'  fait  partie  du  jury,  et  ces  Etats  s'en  trouvent  btem..  En 

Airimie  les  fétichcus^  sont  plus  nombreuses  et  plus  influentes  que 

^  féticheuxs...  Si  une  nouvelle  religion  remplace  en  France  le 
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catholicisme  défaillant,  la  femme  remplira  au  même  titre  que 
l'homme  les  fonctions  pastorales.  Du  moment  qu'il  n'y  a  plus, 
comme  aux  temps  du  paganisme,  de  victime  à  égorger  et  que  le 
prêtre  n'est  plus  ni  boucher,  ni  bourreau,  l'exclusion  des  femmes 
du  sacerdoce  n'a  plus  do  raison  d'être.  La  religion  étant,  avant 
tout,  une  affaire  d'imagination  et  de  sentiment,  la  femme  est  plus 
apte  que  l'homme  aux  fonctions  religieuses.  (L'amiral  aurait  pu 
ajouter  qu'en  cela  aussi  les  Etats-Unis  nous  ont  donné  des 
exemples  suffisamment  probants  bien  que  peu  nombreux  encore.) 

Le  directeur  du  service  pénitentiaire  de  la  Quyane  signalait  la 
proportion  vraiment  frappante  parmi  les  condamnés,  de  savetiers, 
cordonniers,  tisserands,  tailleurs...  et  La  moralité  d'un  homme,  di- 
sait-il, est  bien  plus  exposée  quand  il  gagne  sa  vie  par  des  moyens 
mécaniques,  sans  travail  notable  du  cerveau.  Le  travail  où  la  lutte 
est  nécessaire,  soit  contre  de  grandes  forces,  soit  contre  de  grands 
hasards,  exerce,  au  contraire,  une  puissante  action  moralisatrice.  » 
Il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  enfants,  mais  de  faire  des  hommes;  il 
y  aura  toujours  trop  de  miséreux.  —  L'instruction,  c'est  bien; 
l'éducation,  c'est  mieux  —  dans  la  conduite  de  la  vie,  l'intelli- 
gence et  le  savoir  pèsent  bien  peu  près  du  caractère...  C'est  la  vo- 
lonté qui  fait  l'homme. 

Le  monde  moderne  nous  donne  le  spectacle  de  la  lutte  suraiguë 
du  politicien  contre  le  savant  et  l'inventeur;  à  mesure  que  ceux-ci 
enrichissent  la  société,  le  premier  gaspille  le  fruit  de  leurs  efforts. 
Voilà  pourquoi  le  monde  reste  pauvre,  en  dépit  de  la  progressi- 
vité et  de  la  fécondité  étonnantes  des  moyens  de  production.  Evi- 
demment nous  assistons  à  une  révolution  profonde  dans  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail.  Ces  rapports  sont  toujours  régis  par 
l'inéluctable  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  mais,  de  plus  en  plus, 
l'application  de  cette  loi  souveraine  se  modifie.  De  plus  en  plus  le 
débat  entre  ouvriers  isolés  et  entrepreneurs  se  transforme  en  débat 
entre  travailleurs  syndiqués  et  compagnies,  lesquelles  compagnies, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  sont  en  majeure  partie  des  syndicats 
de  très  petits  capitalistes... 

Il  n'appartient  désormais  à  personne  de  prendre  en  mains 
les  intérêts  des  ouvriers  (et  moins  à  l'Etat  qu'à  personne). 
Par  la  liberté  d'association,  les  ouvriers  ont  conquis  l'autarchie; 
ils  ont  désormais  les  moyens  de  défendre  leurs  intérêts  sans  recou- 
rir à  l'Etatisme  ou  à  la  fabrique  des  lois.  Le  salut  de  notre  indus- 
trie est  dans  une  bonne  association  ouvrière;  tout  le  monde  le 
sent...  la  forme  de  cette  association  doit  varier  à  l'infini  selon  les 
besoins  des  industries  et  des  milieux,  et  la  liberté  seule  peut  en 


tracer  les  règles,  Soa  caractère  général  doit  être  celui-ci  :  raaeo- 
cîation  ouvrière  traite  de  ptiis^aoee  à  puissance  avec  T association 
des  capitaux  afin  d'en  obtenir  le  juste  salaire,  c'eat-à-dire  tout  1? 
salai n?  compatible  avec  Tétat  du  marché^  d'autre  part,  elle  doit 
garacitir  aux  capitauxi  par  contrat,  la  possiblité  de  prendre  de^i 
engagements  vis-a-vis  de  la  client  Me.  La  masse  des  choses  et  des 
besoins  corarannî^  augmente  avec  le  progrès,  d*oii  une  tendance  in- 
contestable vers  le  communisme  ;  mais  la  masse  des  besoins  indivi- 
duels t5t  des  moyens  à  y  pourvoir  augmente  non  moins  rapidement, 
tl'où  éoergiriue  renforcement  de  T individualisme.  Le  régime,  pour 
^nai  dira  inconnu  naguère»  des  sociétés  anonymes  et  des  entre- 
jprises  par  actions  et  par  obligations  rësoud  i* autonomie  commu- 
^lisme-individualismê  en  synthétisant  les  avantages  do  l'organisa- 
is îon  et  de  rînitiative  pcrsounelle.  Dani^  Tapothëose  à  la  mode  (très 
juste  d'ailleurs),  du  travail  manuel,  on  oublie  trop  aisément  Tini- 
f^artance  do  la  Direction,  Sans  capital  (le  responsable  de  toute  en* 
1. reprise},  il  est  impossible  de  fonder  une  industrie.  Sans  une  bonne 
direction*  le  capital  est  vite  anéanti...  Le  commerce  et  l'industrie 
&oat  devenus  de  tr^e  grandes  sciences;  aucune  n'exige  plus  de  con- 
n  absances  ni  d*efforts  intellectuels. 

On  le  voit^  l'amiral  Réveillère  ne  partage  pas  les  préjugés  cou- 
:^Cints  en  trop  de  milieux;  avec  les  économistes  il  mène  le  bon 
c^>mbat  et  s'efEorce  d'extirper  les  erreurs  si  fortement  enracinées. 
-i%prè&  avoir  travaillé  à  amender  le  sol,  il  lance  à  pleine  volée  d'ex- 
Oé  lentes  semences.  Puissent-elles  germer  I 

M.  LR. 


^E>iB  KÂwmujFKàxm  m  Tbeobie  und  Piuxis.  (La  qttestion  de%  Carteh 

*3M  point  de  vue  de  la  théorie  et  de  ta  pratique)^  par  J.  DE  ROTTÉN 
^Uïto,  docteur  en  droit  et  docteur  honoraire  de  la  Yafe  Univer^ 
^iijf,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot^  1&03. 

I)an8  un  article  de  la  National  Zeitung  du  6  novembre  1©03,  M*  de 
-^^ottenburg  avait  exprimé  Topinion  que  les  cartels  pourraient  être 
^^^^toainës  à  abuser  de  leur  monopole  do  fait  pour  exercer  une  près- 
^^lon  déprimante  sur  le  niveau  des  salaires.  De  là^  grand  émoi  dans 
*^     camp  des  gros  industriels  d'outre-Rhin    qui^  dans  leurs  ré- 
pliques lui  décochèrent  quelques  appellations  empreintes  de  cette 
'^-OBflnce  d^urbanité  qui  caractérise  d'ancienne  date  les  controverses 
KerinaniqueB.  M.  de  Rottenburg,  curateur  de  F  Université  de  Bonn. 
^^t  haut  fonctionnaire  prussien  et  les  hauts  fonctionnaires  —  en 
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Prusse  s'entend  —  n'aiment  guère  à  être  accusés  de  nourrir  un 
penchant  désordonné  pour  les  idées  de  la  SodaUDemocratic.  Aussi 
vient-il  d'adresser  une  lettre  ouverte  à  M.  Vorster,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  qui,  en  termes  plus  mesurés  que  ses  autres 
adversaires,  avait  néanmoins  exigé  des  «  théoriciens  »  toute  li- 
berté pour  les  hommes  pratiques  connaissant  leur  métier. 

Par  malheur  pour  M.  Vorster,  il  est  comme  beaucoup  de  mor- 
tels, même  hommes  pratiques,  grand  appréciateur  de  la  liberté 
pour  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  mais  il  la  juge  infi- 
niment moins  nécessaire  pour  autrui  ;  la  liberté  des  coalitions  ou- 
vrières lui  semble  même  fort  peu  désirable.  M.  de  Kottenburg  a 
donc  beau  jeu  vis-à-vis  de  lui.  Invoquant  la  protection  de  l'Etat 
contre  leurs  ouvriers,  l'ayant  obtenue  contre  leurs  concurrents 
étrangers,  ce  qui  leur  a  permis  de  rançonner  les  consomma- 
teurs nationaux,  les  grandes  industries  syndiquées  d'Allemagne 
seraient-elles  au-dessus  de  la  tentation  de  chercher  à  cons- 
tituer des  monopoles  n'écoutant  que  la  voix  de  leur  intérêt  ex- 
clusif? Leurs  airs  de  vertu  offensée  ne  suffisent  pas  à  écarter  tout 
soupçon. 

£.  Cabtelot. 


Die  Anfabnqe  deb  Montes  Pietatis  (1462-1515).  {Les  Débuté  des 
Monts-de-Fiété),  par  le  Père  Héeibeet  Holzapfel,  de  Tordre  des 
Frères  Mineurs.  Munich,  J.  J.  Lentner,  1903. 

L'auteur  de  ce  petit  volume  de  140  pages,  qui  fait  partie  des 
Publications  du  Séminaire  d^Histoire  Ecclésiastique  de  Munich^ 
s'est  proposé  d'offrir  une  vue  d'ensemble  du  premier  demi-siècle 
d'existence  des  Monts-de -Piété.  C'est  un  modèle  d'exposition  histo- 
rique claire,  précise  et  méthodique;  toutes  les  sources  accessibles 
ont  été  consultées,  mais  nulle  part  l'historien  ne  se  laisse  déborder 
par  les  notes  qu'il  a  prises.  Nulle  part  non  plus,  il  ne  verse  dans 
le  style  pleurard  qui  rebute  trop  souvent  à  la  lecture  d'œuvres 
sorties  de  plumes  ecclésiastiques.  Son  esprit  impartial  reconnaît 
au  contraire  qu'au  moyen  âge,  l'usure  juive  a  été  jusqu'à  un  cer- 
tain point  une  nécessité  économique,  mais  il  maintient  —  ce  qui 
est  exact  —  qu'elle  extorquait  des  emprunteurs  une  rémunération 
ruineuse  des  services  qu'elle  leur  rendait.  Quand  la  loi  les  investit 
d'un  monopole  fructueux,  tous  les  hommes,  les  incirconcis  comme 
les  circoncis,  sont  portés  à  en  abuser,  témoin  les  pratiques  des  Ca- 
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horsins  et  des  Lombards  qn' aucune  affinité  ethnique  ou  religieuse 
ne  rattachait  aux  descendants  d'Israël. 

Prêtant  sur  gage  et  à  terme  très  court,  les  usuriers  ne  se  conten- 
taient pas  de  stipuler  des  gros  intérêts  qu'ils  retenaient  d'avance, 
ils  stipulaient  encore  des  dommages-intérêts  exorbitants  en  cas  de 
non  remboursement  à  la  date  convenue  ;  intimement  mêlés  à  la  vie 
populaire,  les  religieux  franciscains  ont  tout  naturellement  cher- 
ché les  moyens  de  protéger  le  menu  peuple  contre  ce  système  de 
rapine.  D'après  le  Père  Holzapfel,  l'idée  des  Monts-de-Piété  a  dû 
germer  en  même  temps  chez  plusieurs  d'entre  eux.  Ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  que,  rompant  en  visière  avec  les  préjugés  de  l'époque, 
ils  aient  établi  comme  règle  la  perception  d'un  intérêt  modéré  dès 
la  fondation  des  trois  premiers  Monts-de-Piété  fondés  à  Pérouse, 
à  Orviéto  et  à  Gubbio;  le  taux  variait  de  4  à  12  %.  Bien  que  sortis 
de  la  propagande  et  de  la  prédication  franciscaines,  les  Monts-de- 
Piété  furent  en  fait  des  institutions  municipales;  attaquées  avec 
violence  par  les  dominicains  animés  d'un  rigorisme  canonique 
qu'aiguillonnait  leur  jalousie  tenace  à  l'endroit  des  fils  de 
Saint  François  d'Assise,  ces  institutions  furent  protégées  par 
les  Papes  dans  les  Etats  desquels  elles  avaient  pris  naissance  et  qui 
comblèrent  même  leurs  bienfaiteurs  de  faveurs  spirituelles. 
L'exemple  le  plus  frappant  est  celui  des  privilèges  extraordinaires 
accordés  par  Sixte  IV,  en  1479,  au  Mont-de-Piété  de  Savone,  la 
ville  dont  il  était  originaire:  le  trésor  des  indulgences  et  des  dis- 
penses ecclésiastiques  y  fut  au  large  ouvert  à  quiconque  était  en 
peine  d'obtenir  une  légitimation  d'enfants  naturels,  un  relèvement 
de  vœux  ou  l'aplanissement  d'obstacles  au  mariage.  Il  est  assez 
piquant  de  constater  que  le  premier  des  Monts-de-Piété  créés  pour 
combattre  l'usure  juive,  celui  de  Pérouse,  que  le  Père  Holzapfel 
considère  comme  antérieur  d'une  année  à  celui  d'Orvito,  l'ait  été 
au  moyen  de  capitaux  empruntés  à  la  race  abhorrée.  Par  contre, 
dans  certaines  grandes  villes,  notamment  à  Florence  et  à  Venise, 
celle-ci  mit  tout  en  œuvre  pour  empêcher  leur  fondation. 

Le  dernier  chapitre  résume  la  controverse  entre  adversaires  et 
partisans  des  Monts-de-Piétë,  controverse  âpre  et  véhémente,  oà 
de  part  et  d'autre  les  injures  remplacèrent  souvent  les  raisons  et 
oii  les  partisans  eurent  le  désavantage  d'avoir  à  lutter  contre  le 
texte  de  Saint  Mathieu  sans  cesse  opposé  à  leur  affirmation  que 
l'intérêt  modique  qu'ils  percevaient  n'avait  d'autre  objet  que  de 
couvrir  leurs  frais  d'administration.  On  sait  qu'en  1515,  une  bulle 
pontificale  rendue  pendant  la  session  du  cinquième  Concile  de  La- 
traa  sanctionna  la  légitimité  de  leurs  opérations,  ce  qui  n'empêcha 
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pas  le  dominicain  espagnol  Soto  de  revenir  encore  à  la  charge  bien 
des  années  après. 

Ainsi  que  le  fait  observer  dans  sa  conclusion  le  savant  moine 
allemand,  dont  nous  prenons  ici  congé,  cette  décision  est  surtout 
importante  parce  qu'elle  ouvrit  la  porte  à  une  conception  de  la 
doctrine  plus  large  et  plus  en  harmonie  avec  la  réalité  des  condi- 
tions sociales. 

E.  Oabtrlot. 


Gaspillages  régressifs  et  dépenses  nécessaires.  Les  reisties  du 
«  Programme  Baudin  »,  par  Yves  Guyot,  br.  in-8<».  Paris,  Guil- 
laumin  et  Oie,  1903. 

En  1902,  à  la  veille  des  élections,  la  Chambre  des  députés  adopta 
un  projet  de  loi  tendant  à  compléter  Toutillage  national  par  l'exé- 
cution d'un  certain  nombre  de  voies  navigables,  l'amélioration  des 
canaux,  des  rivières  et  des  ports  maritimes. 

Cet  outillage  n'était  peut-être  pas  moins  électoral  que  national — 
M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre  des  Travaux  publics  et  très 
courant  de  la  question,  combattit  ce  projet  dans  une  brochure  in- 
titulée :  Cinq  cents  millions  à  Veau,  puis  dans  une  seconde  bro- 
chure: Le  repêchage  des  cinq  cents  millions^  quand  le  projet  fut 
renvoyé  devant  le  Sénat. 

Le  Sénat  réduisit  de  70  %  les  travaux  neufs  des  voies  navigables; 
mais  M.  Yves  Guyot  trouve  que  cette  réduction  n'est  pas  encore 
suffisante  et  il  publie  la  troisième  brochure  que  nous  avons  sous  les 
yeux  dans  le  but  de  repêcher  le  reste. 

M.  Yves  Guyot  trouve  que  la  navigation  fluviale  est  un  moyen 
de  transports  suranné,  ou  du  moins  qui  a  beaucoup  perdu  de  son 
antique  importance.  On  peut  encore  entretenir  les  canaux  et  ri- 
vières navigables,  mais  il  n'y  a  aucune  utilité  à  entreprendre  de 
nouveaux  travaux  de  construction. 

Non  seulement  les  canaux  ne  sont  pas  si  économiques  que  les 
chemins  de  fer,  mais  la  batellerie  ne  peut  se  soutenir  qu'en  s' op- 
posant sans  relâche  à  l'abaissement  des  tarifs  des  chemins  de  fer, 
ses  concurrents.  <(  Tour  à  tour,  on  invoque  le  taux  des  tarifs  de 
chemins  de  fer  et  on  empêche  les  chemins  de  fer  de  l'abaisser,  pour 
prouver  l'utilité  des  voies  navigables.  »  De  plus,  l'entreprise  de 
nouveaux  canaux  aurait  pour  effet  immédiat  de  détourner  les 
chemins  de  fer    de  réduire  leurs  tarifs,  quand  même  ils  en  au- 
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râieat  **u  d^abord  riût*-mtion*  Soit,  par  exemple,  ie  caaal  du  Nord. 
«»  Fendant  qu^on  va  cousiruire  ce  canal,  la  Compagnie  deu  ehe- 
mijîs  de  fer  du  Nord  n'abaissera  pas  son  tarif  et  elle  améîioreya 
wn  matériel  de  manière  à  faire  ie  plus  do  bénéûceg  possible  aur 
lei  transporte  dô  houille.  Par  conséquent ,  pendant  dix  ans  que  du- 
peront les  travaux,  si  le  canal  pouvait  produire  un  effet,  ee  serait 
de  retarder  la  baisse  du  prix  de  transport  de  la  bouille,  n 

Et  après  1  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  pourra  employer 
les  bénéfices  qu'elle  aura  réalises  pendant  ces  dix  ans  à  abaisser 
sei  tarifs  et  ruiner  la  Compagnie  de  navigation.  Et»  celle-ci, 
Oômmo  les  autres,  s'opposera  de  toutes  ses  forces  à  l'abaissemeent 
de»  tarifs  de  transport. 

S'il  n'y  a  aucune  bonne  raison  ce  nationale  n  de  construire  de 
nouveaux  canaux^  que  fera-t-on  de  l'argent  ï  Car,  enfin,  on  ne  peut 
jia»  la  laisser  entre  les  mains  des  particuliers,  ils  en  font  un  trop 
:xaauvai3  usage. 

heu  meilleurs  emplois  ne  manquent  pais.  u  Tandis  qu'on  se  prë- 
;^arc  à  engager  206  millions  dans  des  voies  démodées,  dit  M-  Yve» 
Cuyol^  on  laisse  la  France  sans  ports  à  la  iiauteur  de  la  grande 
Miavigation  moderne.  C'est  de  ce  coté  qu'il  faut  porter  ses  efforts. 
le  développement  des  grands  ports  anglais  et  allemands  n'est  pas 
dû  à  leurs  canaux,  mais  à  la  facilite  de  leur  accès  et  de  leur  aména- 

Le  li  programme  nécessaire  a  consiste  donc  ki  borner  les  dé- 

p^enses  sur  les  voies  navigables  à  des  travaux  d*entretien  et  d'araé- 

]  îoratioa  des  voies  existantes;  n'entreprendre  aucun  travail  neuf 

<-J.c  navigation  intérieure;  porter  la  plus  grande  partie  des  crédits 

ss^i^r  r aménagement  de  deux  grands  ports  —,  l'un  sur  la  Méditer- 

âr-^inêe,  (Marseille),  l'autre  sur  l'Océan  ou  la  Manche^  —  dont  les 

^h^YSiéuagementu  soient  tels  qu'ils  puissent  recevoir  à  toute  heure 

1  ^a  plus  grands  paquebots  et  décharger  en  48  heures  les  plus  grands 

<:?^B^rgo-boats. 

M.  Yves  Guyot  ne  se  dissimule  pas  le  défaut  de  ce  programme. 
dépenses  qu'il  indique  »  n'entraînent  pas  les  sympathies  de 
^'^lx  ûçs  dëputéa  qui  ne  pensent  qu'à  leur  circonscription,  car  elles 
^*^^  pré  sentent  Tinter  et  général,  n 

Jl  faudrait  que  ces  députés  comprissent  que  ramélioration  des 
ï*c>Hv'ï  profite  indirectement  à  leurs  circonacriptions^  en  ce  senB 
^Xi'ila  facilitent  l'exportation  de  leur  superflu  et  Timportation  de 
■  **xir  nécessaire. 

31.  Yves  Guyot  prouve   que  les  voies  navigables  servent  surtout 
^^'^'^x  importations-  C'est  un  fipectacle  aratisant,  ajoute-t*il,  de  voir 
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des  sénateurs  et  des  députés,  qui  s'indignent  contre  tout  tarif  de 
pénétration,  voter  des  centaines  de  millions  pour  établir  des  voies 
qui,  n'ayant  pas  à  supporter  les  charges  du  chemin  de  fer,  assu- 
reront un  privilège  aux  produits  étrangers,  m 

Arrêtons-nous  sur  cette  contradiction  et  laissons  aux  marins 
d'eau  douce  le  loisir  de  la  méditer. 

ROjtJXEL. 


La  CBISE  AORICOLE  dans  ses  RAPPOBTS  AVBO  la  baisse  DB8  PRIX  ET  LA 

QUESTION  MONÉTAIRE,  par  D.  ZoLLA,  1  vol.  in-8«,  Paris,  C.  Naud. 

i9oa. 

Les  prophètes  du  socialisme  nous  ont  prédit  que,  en  vertu  de 
la  loi  d'airain,  l'ouvrier  n'améliorerait  jamais  sa  condition  et 
qu'il  était  condamné  à  ne  gagner  que  juste  le  nécessaire  pour  sa 
subsistance,  le  reste,  la  plus-value  revenant  aux  propriétaires  et 
aux  capitalistes  qui  s'engraissent  de  ses  sueurs.  Ils  sont  môme 
allés  plus  loin.  Ils  ont  assuré  que  la  rente  et  les  profits  iraient 
toujours  en  augmentant  et  les  salaires  en  diminuant,  tant  que  leur 
système  politico-économique  ne  serait  pas  adopté.  «  La  rente  pro- 
gressera, pendant  que  les  salaires  baisseront.  Du  produit  total,  le 
propriétaire  prendra  une  part  de  plus  en  plus  grande,  le  trarâil- 
leur  une  part  de  plus  en  plus  petite.  »  (Henri  (Georges). 

Les  interventionnistes  eux-mêmes,  plus  modérés,  sinon  plus  pon- 
dérés et  plus  éclairés,  nous  enseignent  que  le  travailleur  est  la  vie— 
time  du  propriétaire  et  du  capitaliste,  qu'il  est  exploité  par  ceux- 
ci  et  qu'il  lui  est  impossible  de  s'émanciper,  d'améliorer  sa  si— 
tuation  sans  le  secours  de  la  loi  qui  lui  permette,  au  besoin,  lui 
facilite  l'association  sous  diverses  formes. 

La  crise  agricole  est  une  leçon  de  choses  qui  renverse  de  fond  en. 
comble  toutes  ces  vaticinations.  A  quelque  chose  malheur  est  bon. 

Pour  bien  apprécier  cette  crise  et  ses  effets,  M.  Zolla  distingue 
dans  la  population  rurale:  les  entrepreneurs  de  culture,  les  pro- 
priétaires cultivateurs,  les  propriétaires  de  biens-fonds  aSermé^ 
ou  amodiés  et  enfin  les  salariés  (domestiques  et  journaliers).  Or, 
il  se  trouve  que  les  salaires  et  les  gages,  en  dépit  de  la  loi  d'airain, 
ont  augmenté  pendant  que  le  prix  et  le  loyer  des  terres  baissaient. 

De  1882  à  1892,  la  hausse  des  gages  a  été  de  28,90  pour  maîtres- 
valets;  de  36  pour  laboureurs  et  charretiers;  de  20  pour  bouviers 
bergers  ;  de  38  pour  servantes  de  ferme.  En  cherchant  quelle  a  été 
l'augmentation  moyenne  de  tous  les  gages  et  salaires  depuis  1851 


COMPTES  RENDUS  295 

jusqu'à  1893,  on  trouve  les  chiffres  suivants:  1851-1860,  100  fr.  ; 
1891-1893,  153  fr.  En  1850,  le  salaire  moyen  du  journalier  rural 
était  de  0  fr.  80;  en  1895,  il  est  de  1  fr.  60  et  a  augmenté,  par  consé- 
quent, de  100  %. 

Les  travailleurs  agricoles  qui  n'ont  que  leurs  bras  ne  souffrent 
donc  pas  de  la  crise  agricole.  Ils  en  profitent  même  doublement 
puisque,  à  la  hausse  de  leurs  salaires  s'ajoute  la  baisse  des  prix 
de  tous  les  produits,  dans  une  plus  ou  moins  grande  proportion. 

Les  propriétaires  cultivateurs  ne  pâtissent  pas  non  plus  de  la 
crise:  puisqu'ils  s'exploitent  eux-mêmes,  ils  ne  doivent  avoir  à 
se  plaindre  de  personne.  Effectivement,  M.  Zolla  nous  apprend 
que  si  la  terre  ne  rapporte  que  2,5  à  3  %  au  propriétaire  qui  ne 
la  cultive  pas  lui-même,  le  capital  d'exploitation  donne  un  revenu 
trois  ou  quatre  fois  plus  élevé,  l'agriculteur  obtient  7,  10  et  même 
15%. 

Est-ce  le  fermier  qui  supporte  les  conséquences  néfastes  de  la 
crise  1  Pas  beaucoup  plus  que  le  propriétaire  cultivateur  et  pour  la 
même  raison:  son  capital  lui  rapporte  de  7  à  15  %.  D'autre  part, 
avec  la  crise,  le  prix  et  le  loyer  de  la  terre  ont  baissé  sensiblement. 

Le  propriétaire,  l'infâme  propriétaire,  est  donc  à  peu  près  la 
seule  victime  de  la  crise,  qui  n'est  pas  agricole,  mais  rurale.  Le 
valet  de  ferme,  la  servante  de  ferme,  le  laboureur,  le  charretier, 
le  bouvier,  le  berger,  le  moissonneur,  etc.,  tous  les  travailleurs  des 
champs,  sans  être  protégés  ni  par  l'Etat,  ni  par  les  courtiers  en 
grève,  sans  même  former  de  syndicats,  ont  vu  leurs  revenus  s'éle- 
ver, pendant  que  les  propriétaires,  qui  sont  protégés  par  la  douane 
et  qui  se  protègent  eux-mêmes  par  le  moyen  des  syndicats  agri- 
coles, voient  les  leurs  baisser  incessamment!  Allez  donc  mettre 
votre  confiance  dans  l'Etat  et  dans  les  panacées  plus  ou  moins  so- 
cialistes, protectionnistes,  syndicalistes  ! 

Y-t-il  quelque  remède  à  la  crise  rurale  1  M.  2^11a  démontre  que 
le  protectionnisme  n'est  ni  équitable  ni  efficace.  ((  La  protection, 
dit-il,  n'est  qu'une  forme  du  monopole,  une  méthode  spéciale  d'ar- 
river à  obtenir  une  répartition  des  richesses  que  l'Etat  impose  par 
la  loi.  C'est  là  une  modalité  de  l'idée  socialiste  et  une  application 
de  la  doctrine  de  l'Etat  Providence.  » 

Que  faut-il  donc  faire  ?  «  Ce  n'est  pas  la  hausse  des  prix  qu^il 
faut  provoquer,  c'est  l'abaissement  des  prix  de  revient  qu'il  s'agit 
d'obtenir.  »  Pour  abaisser  les  prix  de  revient,  il  faut  perfection- 
ner les  moyens  de  production,  user  de  l'association  sous  toutes  sef 
formes,  appliquer  les  données  de  la  science  contrôlées  par  l'ex- 
périence. 
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M.  Zolla  indique  d'autres  remèdes  d'ordre  plutôt  moral:  que 
les  grands  propriétaires  renoncent  à  Tabsentéisme;  qu'ils  prê- 
ehent  par  l'exemple,  la  vulgarisation  des  connaissances  techni- 
ques  agricoles;  que  leurs  fils  acquièrent  une  solide  instruction 
agricole  et  qu'ils  dirigent  eux-mêmes  la  culture  de  leurs  domaines, 
après  avoir  fait  un  stage  dans  dec  exploitations  bien  choisies,  etc. 

<(  Quelle  différence  existe-t-il  entre  la  France,  les  Etats-Unis  ou 
tout  autre  pays  neuf,  au  point  de  vue  de  la  production  agricole? 
Notre  terre  est  aussi  fertile,  notre  climat  est  plus  favorable,  nos 
salaires  ruraux  sont  moins  élevés,  nos  voies  de  communication 
sont  plus  nombreuses,  notre  richesse  acquise  plus  considérable; 
enfin  nous  n'avons  pas  besoin  de  chercher  au  loin  des  consomma- 
teurs. Notre  situation  n'est  donc  pas  aussi  périlleuse  qu'on  veut 
bien  le  dire.  » 

Il  ne  faut  pas  espérer  que  l'imaginaire  <(  rente  de  la  terre  »  se 
relèvera.  La  propriété  terrienne  rapportera,  comme  les  autres  pro- 
priétés, en  raison  de  son  prix  et  des  risques  courus  par  le  proprié- 
taire. La  terre  est  un  placement  de  tout  repos.  Qu'elle  rapporte 
un  peu  plus  que  les  dépôts  de  fonds  dans  les  banques,  c'est  ce  qu'on 
peut  admettre;  mais  que  les  propriétaires  puissent  s'enrichir  en 
se  croisant  les  bras,  c'est  ce  qui  n'est  plus  possible  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  civilisation,  même  avec  la  protection  de  l'Etat. 

La  concurrence,  même  incomplète,  produit  ses  effets  sur  la  terre 
comme  sur  toutes  les  choses.  Les  moyens  de  communication  et  de 
transport  sont  trop  faciles  pour  qu'on  puisse  désormais  la  mono- 
poliser quelque  part. 

ROUXEL. 


Une  statistique  nouvelle  sur  le  morcellement  des  valeurs  mobi- 
lières par  Alfred  Netmarck,  br.  in-d**.  Paris,  Guillaumin  et 
Cie,  1903. 

Plus  la  fortune  mobilière  augmente,  plus  elle  se  démocratise. 
Telle  est  la  thèse  soutenue  ici  par  M.  Neymarck,  ou  plutôt  telle  est 
la  conclusion  qui  ressort  des  recherches  auxquelles  il  s'est  livré  sur 
ee  sujet.  Ce  n'est  donc  pas  là  une  parole  en  l'air,  c'est  un  fait  éta- 
bli sur  les  statistiques  des  divers  établissements  publics  et  privés; 
Kentes  sur  l'Etat  et  sur  la  Ville  de  Paris,  Chemins  de  fer,  Banque 
de  France,  Crédit  foncier,  etc.  On  sait  que  M.  Neymarck  avait 
déjà  démontré  ce  fait  dans  plusieurs  études  antérieures;   dans;- 
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celle-ci  Fauteur  a  fait  porter  ses  recherches  sur  des  époques  plus 
longues,  ce  qui  n'a  fait  que  confirmer  ses  constatations  précédentes. 

Nous  trouvons  ainsi  que,  sur  100  actionnaires  des  six  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  76  possèdent  de  1  à  10  actions  seu- 
lement. Sur  Tensemble  des  certificats  nominatifs  il  existe:  20.929 
certificats  de  1  action,  soit  18.  3  %  ;  60.818  de  2  à  10  actions,  soit 
53.  2  %  ;  17.974  de  11  à  24  actions,  soit  15.  7  %  ;  et  seulement  l2  cer- 
tificats de  500  actions  et  au-dessus. 

Quant  aux  obligations,  la  grande  majorité  des  porteurs  de  titres 
détient  de  1  à  24  titres.  Sur  plus  de  520.000  certificats  nominatifs 
examinés  et  relevés,  il  existe  345.731  certificats  de  1  à  24  obliga- 
tions; 137.681  certificats  de  25  à  100  obligations. 

A  la  Banque  de  France,  au  Crédit  foncier  de  France,  dans  tous 
les  grands  établissements  de  crédit:  Crédit  Lyonnais,  Comptoir 
National,  d'Escompte,  Société  Générale,  Crédit  Industriel  et 
Commercial,  etc.,  même  diffusion  des  titres,  même  majorité  Se 
petits  rentiers.  A  la  Ville  de  Paris,  la  clientèle  des  obligations  est 
infinie. 

Bref,  «  la  fortune  mobilière,  disséminée  à  Tinfini,  n'appartient 
pas  à  quelques  personnes:  elle  est  entre  les  mains  d'une  infinité  de 
petites  gens  d'épargne,  qui  ont  placé  en  actions  ou  obligations  de 
nos  grandes  compagnies  et  en  rentes  françaises,  près  de  49  mil- 
liards et  près  de  6  milliards  en  obligations  de  la  Ville  de  Paris  et 
du  Crédit  foncier,  soit  55  milliards,  c'est-à-dire  60  %  de  l'ensemble 
de  la  fortune  mobilière  appartenant  en  propre  au  pays.  » 

Si  l'on  rapproche  du  nombre  des  détenteurs  de  valeurs  mobi- 
lières celui  des  propriétaires  immobiliers  et  fonciers,  on  s'aper- 
çoit encore  combien  la  fortune  générale  est  morcelée,  disséminée. 
Il  existe,  en  effet,  8.454.218  propriétaires;  61.748.120  îlots  de  pro- 
priétés; 125.997.345  parcelles  figurent  sur  les  plans  du  cadastre. 

Que  devient  donc  la  célèbre  formule:  «  Plus  les  riches  s'enri- 
chissent, plus  les  pauvres  s'appauvrissent?  n  Elle  reste  ce  qu'elle 
a  toujours  été:  une  formule  qui,  comme  beaucoup  d'autres  for- 
mules, est  d'autant  plus  sonore  qu'elle  est  plus  creuse,  et  qui  ob- 
tient et  continuera  d'obtenir  du  succès  non  en  raison  de  sa  so- 
lidité, mais  en  raison  de  sa  sonorité. 

ROUXEL. 
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Cours  d'histoire  du  Commerce.  Leçon  d'ouverture.   A  vbopob^ 

DE  LA  THiORIE  DE  KaRL  BuCHER,  par  MiOHEL  HuiSMAN,  br.  m-8®. 
Bruxelles,  A.  Lefèvre.  1903. 

Un  cours  d'histoire  du  Commerce  vient  d'être' créé  à  TUnivereité 
de  Bruxelles  et  confié  à  M.  Huisman.  Cette  leçon  d'ouverture  est 
consacrée  à  réfuter  sommairement  la  théorie  de  Bûcher  sur  l'évo- 
lution économique  des  peuples.  Ce  savant  affirme  qu'il  y  a  troi& 
stades,  ni  plus  ni  moins,  dans  l'évolution  commerciale.  Le  premier 
est  l'économie  familiale  ou  domestique  :  les  membres  de  la  famille 
n'échangent  qu'entre  eux  et  n'ont  aucun  rapport  avec  les  groupe- 
ments extérieurs.  Le  second  est  l'économie  urbaine:  la  cité  est 
fermée  aux  autres  cités,  comme  la  famille  l'était  précédemment 
aux  autres  familles.  Le  troisième  est  l'économie  nationale,  qui  est 
le  nec  plus  ultra  de  l'extension  commerciale.  C'est  en  vain  que  lea 
libre-échangistes  rêvent  d'une  économie  mondiale,  leur  rêve  ne  se 
réalisera  pas,  le  retour  au  protectionnisme  est  la  preuve  palpable 
de  l'inutilité  de  leurs  efforts. 

Telle  est  la  théorie  que  M.  Huisman  prend  la  peine  de  réfuter  et^ 
comme  on  le  pense  bien,la  peine  n'est  pas  grande,car  on  peut  «  col- 
ler »  M.  Biicher  du  premier  coup  en  lui  disant:  Si  la  famille  était 
fermée  à  toute  relation  commerciale  extérieure,  comment  les  cités 
ont-elles  pu  naître,comment  les  nations  ont-elles  pu  se  former  ?  Si, 
par  un  miracle,  les  familles  ont  formé  des  cités  et,  par  un  autre 
miracle,  les  cités  des  nations,  pourquoi,  par  un  troisième  miracle, 
les  nations  ne  se  réuniraient-elles  pas  1 

M.  Huisman  montre  que  cette  théorie  est  en  opposition  avec  les 
faits  historiques  les  mieux  établis;  que  le  commerce  national  et 
même  international  ne  date  pas  d'hier  et  que,  pour  soutenir  une 
pareille  opinion,  il  faut  ignorer  ou  oublier  l'histoire  universelle. 
((  Prétendre  faire  abstraction  des  conquêtes  du  libre-échange,  afin 
de  rattacher  le  mouvement  protecteur  actuellement  victorieux  à 
son  ancêtre  du  xviii*'  siècle  et  prolonger  ainsi  l'économie  natio- 
nale jusqu'à  nos  jours,  c'est  fermer  les  yeux  à  la  réalité  et  mé- 
connaître l'importance  sans  cesse  croissante  des  relations  interna- 
tionales. » 

Cette  leçon  d'ouverture  nous  permet  de  bien  augurer  de  celles  qui 
la  suivront. 

ROUXEL. 
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L'abbitbato  nboli  bciopebi  {U arbitrage  dans  les  grèves),  par  Ri- 
GARDO  DALLA  VoLTA,  br.  in-8^.  Bologna,  Alfonso  Garagnani  e 
figli,  1903. 

Les  grèves  nuisent  aux  consommateurs,  cela  n'est  pas  douteux: 
tout  ce  qui  raréfie  la  production  tend  à  élever  les  prix  des  pro- 
duits. Elles  ne  profitent  guère  aux  patrons  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. Elles  profitent  encore  moins  aux  ouvriers,  puisqu'il  est 
prouvé  que,  sans  syndicats  ni  grèves,  la  condition  des  femmes  et 
<»lle  des  ouvriers  ruraux  s'est  améliorée  autant  et  même  plus  que 
cïelle  des  prolétaires  d'usines. 

Non  seulement  les  ouvriers  de  l'industrie  ne  gagnent  rien  à  ce 
jeu,  mais  ils  y  perdent  plus  que  les  patrons.  Aux  Etats-Unis,  par 
exemple,  dit  M.  Riccardo  dalla  Yolta,  de  1881  à  1900,  les  22.793 
grèves  et  les  1005  lockout  survenus  dans  cette  période  ont  causé 
Skux  ouvriers  une  perte  de  salaires  de  1.534  millions  de  francs,  tan- 
dis que  les  entrepreneurs  n'ont  perdu  que  713  millions.  L'auteur 
«ajoute  que  ces  pertes  sont  rarement  compensées  par  l'augmentation 
cle  salaire  obtenue.  Cette  augmentation  n'est  ainsi  que  nominale  ou 
même  négative.  On  comprend  qu'avec  un  pareil  système  le  ma- 
laise et  le  mécontentement  des  ouvriers  aillent  toujours  croissant. 
Il  est  donc  fort  à  désirer  que  les  grèves  disparaissent  ou,  tout 
«fcu  moins,  demeurent  plus  rares.  On  y  cherche  remède  de  divers 
oôtés  et  notamment  dans  l'arbitrage.  Le  dernier  congrès  national 
i Italien,  tenu  à  Palerme,  s'est  occupé  de  cette  question,  et  la  pré- 
sente brochure  est  un  Rapport  présenté  à  ce  Congrès.  Les  princi- 
pales conclusions  de  l'auteur  sont  que,  en  règle  générale,  l'arbi- 
fcrjige  obligatoire  pour  la  solution  des  différends    entre  entrepre- 
ia.^urs  et  travailleurs  ne  peut-être  admis,  parce  qu'il  constituerait 
tajKne  grave  violation  de  la  liberté  des  contrats  ;  que  son  application 
©xz».  Italie  rencontrerait  d'insurmontables  difficultés;  qu'il  faut  évi- 
t^x"  de  multiplier  inutilement,  avec  gaspillage  de  temps  et  d'ar- 
g'^nt,  les  institutions  et  les  fonctions  publiques,  etc. 

^ous  ne  pouvons  qu'approuver  ces  conclusions  et  nous  ajoute- 
rons volontiers  qu'il  faudrait  par  dessus  tout  cesser  d'enseigner 
^"•^■-^  ouvriers  qu'il  y  a  antagonisme  naturel  et  irréductible  entre  ie 
c^Iîital  et  le  travail.  Quand  ils  sauront  que  l'harmonie  est  la  règle 
eti  que  l'antagonisme  n'est  que  l'exception,  la  question  des  grèves 
■^ï'a  bien  près  d'être  résolue. 

RotrxEL. 
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La  delinquenza  in  vaei  stati  di  Europa.  {La  Criminalité  dans 

les  divers  Etats  de  l'Europe),  par  Auqubto  Bosco.  1  vol.  in-8®. 

Eoma.  1903. 

L'étude  du  mouvement  de  la  criminalité  pour  divers  pays,  dans 
un  temps  donné,  peut  être  utile  pour  la  recherche  des  causes  du 
délit  et  des  relations  dans  lesquelles  il  se  trouve  avec  les  autres  fac- 
teurs de  la  vie  sociale.  Mais  les  méthodes  suivies  pour  dresser  les 
statistiques  pénales  sont  si  diverses  qu'il  est  difficile  de  s'y  recon- 
naître et,  par  conséquent,  d'en  tirer  des  enseignements  certains. 
Malgré  tous  les  soins  que  s'est  donné  M.  Bosco  pour  bien  accom- 
plir la  tâche  qu'il  a  entreprise,  il  faut  donc  prendre  les  conclusions 
qu'il  nous  donne  pour  ce  qu'elles  valent,  c'est-à-dire  les  accepter 
en  attendant  mieux  et  quand  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  les 
considérer  comme  exactes. 

M.  Bosco  constate  que  la  force  intimidatrice  de  la  peine  va  di- 
minuant et  que  la  prison  n'inspire  plus  guère  de  crainte,  surtout, 
aux  délinquants  habituels. 

Il  serait  donc  peut-être  à  propos  de  renoncer  à  cette  pénalité  et  de 
la  remplacer  par  une  autre,  ou  même  de  ne  pas  la  remplacer  du 
tout,  on  économiserait  au  moins  les  frais  d'entretien  des  prison- 
niers. 

Dans  presque  tous  les  Etats,  dit  M.  Bosco,  le  nombre  des  délits 
et  des  condamnations  augmente,  mais  cela  est  dû,  en  presque  tous, 
aux  lois  administratives  et  de  police,  qui  se  multiplient  dans  toutes 
les  nations. 

Un  trait  caractéristique  des  temps  modernes  est  que  les  délits 
légers  deviennent  plus  fréquents,  tandis  que  les  crimes  contre  les 
personnes  et  la  propriété  restent  stationnaires  ou  diminuent.  L'au- 
teur indique  plusieurs  causes  de  ce  phénomène. 

Les  crimes  contre  l'Etat,  ceux  qui  attentent  à  sa  sûreté  se  font 
d'autant  plus  rares  que  le  gouvernement  est  plus  libéral  et  que  les 
citoyens  prennent  une  plus  grande  part  aux  affaires  politiques. 
Toutefois,  ce  genre  de  délit  n'a  peut-être  fait  que  changer  de  ca- 
ractère: ce  n'est  plus  contre  le  gouvernement  qu'on  se  révolte,  c'est 
contre  l'ordre  social. 

Les  petits  délits  contre  l'autorité,  les  résistances  et  les  outrages 
à  ses  agents,  croissent  dans  tous  les  Etats.  Cela  tient  évidemment 
à  la  cause  déjà  indiquée:  la  multiplication  des  lois  administra- 
tives et  particulières. 

Tous  les  genres  de  délits  paraissent  tendre  à  augmenter  en  nom- 
bre et  à  diminuer  en  violence.  Les  grèves  mêmes  croissent  en  ex- 
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fieniiôzi  et  en  aombre.mais  elles  de^dennent  toujours  plus  pacifiques 
t.*t  ordonnées, 

M-  Bosco  constate  un  fait  très  important:  L^amélioration  sur* 
^'cnuo  dans  l'état  des  classes  inférieures  de  la  siocîété,  par  la  baissL- 
«Jes  prijc  de»  denrées  et  par  l 'élévation  des  salaires  a  fait  diminuer 
J^s  crimes  et  délita  de  cette  cla^e  contre  la  propriété.  Ce  fait  nouî^ 
§  iidique  que  les  délits  diminueraient  encore  davantage  si,  par  le 
1  i  bre-^ehange»  lo  prix  des  denrées  descendait  encore  plus  bas* 

D'autre  part,  la  criminalité  augmente  dans  la  classe  moyenne^ 

©»C3U»  les  formes  de  tromperies,   fraudea»  appropriations  indues, 

%>j»iiqueroutes,  faïsificatîons  d'actes  publics  ou  privés,  etc.  C'est  là 

^%*îdemnaent  un  indice  que  leB  besoins  ou  désirs  de  cette  classe  ont 

crrù  plus  que  les  moyens  de  les  satisfaire  et  que  les  occasions  de  ce& 

délits  sont  devenues  plus  communes. 

Vinurbation  de  la  population  atténue  V intensité,  mais  accroît 
par  contre  le  nombre  des  actes  punissables* 

La  &itiiation  morale  des  nations  modernes  n'est  donc  pas  si  la- 
Muntable  que  quelqueiî-uns  le  prétendent.  Comme  le  dit  M,  Bosco» 
lûut  concourt  à  aceélérpr  ]vs  manifestation^^  de  l'activité  indivi* 
*bdlo,  aussi  bien  de  T honnête  et  socialement  utile,  que  de  Ta- 
nnrmale  et  socialement  nuisibliv 

E0UK£L, 


El  PROHIBICIONIBMO  Y  LA  POLITÎCA  COÎCERCIAt  AeGENTINA  (Le  FrO^ 
hibitionniitme  et  la  poli  tique  eommerciaie  argentine!)  par  Emi- 
Liû  Fbebs,  br.  in-^^*  Buenos-Aîres*  1902* 

la  République  Argentine  est  de  tons  les  pays  civilisés  un  de 
f^'UTt  qui  imposent  les  plus  lourds  tributs  à  l'importation  étran- 
nm,  Elle  n'est  dépassée  en  Europe  que  par  la  Russie  et  T Espagne* 
Ni  les  Etats-Unis,  ni  les  colonies  austraiiennesy  qui  jouissent  d'une 
'^putation  prohibitionnisto  très  méritée,  ne  pratiquent  ce  régime 
àhùi  d'aussi  grandes  proportions  que  F  Argentin'^, 

M.  Frers  démontre  très  rigoureusement^  par  des  tableaux  et  gra- 
P^ipes  du  plus  haut  intérêt,  que  le  protectionnisme  paralyse  à 
«*  fois  les  importations  et  les  exportations,  4^t  que,  dans  les  pays 
^^^h  comme  l'Argentine,  il  entra%'e  aussi  T immigration*  u  En 
lotti  temps  et  en  tous  pays,  les  restrictions  douanières  produisent 
^fîiDêiiie  effet  de  limiter  l'exportation  aussi  bien  que  l'importation, 
^'est  une  loi  d'équilibre,  une  incontestable  tendance  au  nivelle- 
*îi^at...  La  conclusion  est  une  inéluctable  et  absolue  condamna- 
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tion  du  régime  prohibitif.  Quel  avantage  tirons-nous  d'acheter 
moins  à  Tétranger,  si  nous  lui  vendons  moins  1  » 

Nous  allons  donc  revenir  au  libre-échange  f  Pas  encore.  Le  pro- 
tectionnisme est  la  tendance  aujourd'hui  dominante  dans  le 
monde,  exception  faite  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  du  Dane- 
marck  et  de  quelques  autres  nations.  Dans  ces  conditions,  l'Argen- 
tine ne  peut  adopter  une  politique  de  liberté  oommeroiale  absolue. 

((  Obligés  comme  nous  sommes  à  entrer  dans  cette  grande  lutte, 
dans  laquelle  tous  se  défendent  avec  les  armes  de  la  protection, 
pouvons-nous  nous  présenter  dans  la  lice  sans  défense,  en  arborant 
le  drapeau  d'une  complète  liberté  du  commerce?  Il  est  impossible 
que  nous  adoptions  cette  politique.  Déclarer  une  ample  liberté 
commerciale,  dans  une  pareille  situation,  équivaudrait  à  ouvrir 
le  territoire  à  l'invasion  étrangère  sans  défense  et  sans  aucune 
compensation.  » 

Puisque  les  restrictions  douanières  limitent  à  la  fois  l'exporta- 
tion et  l'importation  du  pays  qui  les  établit,  il  semble  que  les 
autres  n'en  ont  rien  à  craindre  et  qu'en  élevant  à  leur  tour  des 
barrières  douanières,  ceux-ci  doublent  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

M.  Frers  n'admet  pas  ce  raisonnement.  Comme  beaucoup  d'hom- 
mes politiques,  il  est  libre-échangiste  en  théorie,  mais  pas  plus. 
Il  trouve  que  le  régime  protectionniste  n'est  pas  un  mal  absolu  et 
il  préconise  pour  la  République  Argentine  une  politique  commer- 
ciale moins  restrictive,  plus  libérale,  mais  non  libre-échangiste. 
Espérons  que  les  lecteurs  de  sa  brochure  iront  plus  loin  que  lui 
dans  la  même  voie. 

ROUXJSL. 


Annales  de  l'Institut  International  de  sociologie,  publiées  sous  la 
direction  de  René  WoeMs,  T.  IX.  Travaux  de  l'année  1902,  1  vol. 
in-8*.  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1903. 

Après  un  aperçu  du  mouvement  annuel  dans  l'Institut  interna- 
tional de  Sociologie,  par  le  secrétaire  général,  le  tome  IX  des 
Anfuiles  contient  le  Rapport  de  M.  H.  Monin  sur  le  concours  fondé 
par  le  prince  Ténicheff.  Le  sujet  était  :  «  Les  atteintes  à  l'ordre 
social.  »  Trois  mémoires  seulement  ont  été  envoyés  et  aucun  n'a 
mérité  le  prix,  de  sorte  que  VInstitut  remet  au  concours  le  prix 
Ténicheff,  le  terme  de  la  remise  des  manuscrits  est  fixé  au  31  dé- 
ct  iiibro  1905.  Le  sujet  adopté  est  :  «  L'Etude  Sociologique  des  ré- 
volutions. » 
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Ileft  trots  méiDoircH  présentés,  le  n'^  1  paraîti  être  d'un  disciple  de 
ûlstol.  L' auteur  vêtu  t.  que  l'on  rende  le  biea  pour  le  maL  O'eat 
épassier  Uî  but  :  îa  non  résigtance  ne  doit  être  que  négative,  c'est 
k'jà  beaucoup  demander, 

LVanlerur  du  mémoire  n*^  S  veut  qu'oa  se  fie  plus  à  la  nature  qu'à 
logiqi&ey  en  manière  de  sociologie;  il  efit  adversaire  de  la  régle^ 
BiilaèâoQ.  u  Le  vr^i  danger  aujourd'hui,  dit-il,  nest  plua  dans  lea 
ittJiquBB  des  prolétaires;  il  est  dans  cette  fièTre  de  régleuj  entât  ion  ^ 
lé  ri  lie  re    des    doctrines   théocratiques,    qui    prétend    décréter    ^e 
nlieur  di^  tous,  remédier  à  tous  les  maux  fioeiaux,  aplanir  toutes 
W  inégalités,  et  connaître  mieux  que  les  hommes  les  intérêts  qui 

Iirs  touche  ni.  Ce  sont  là  les  yéritabtes  atteintes  à  Tordre  »oeial-  n 
Le    mémoire  n**  3  paraît  être    à  peu    près  dans    le  même  ordre 
f  idées,  ti  II  témoigne,  dit  M.  Moniu,  trop  de  mépris  pour  ces  ré- 
formes partielles,  pour  ces  lois  sur  le  travail  qui  pourtant  amor- 
tifsent  les  haines  et  atténuent  les  conflits»  » 
Est-il  bien  sûr  que  ces  lois  amortissent  les  haines  et  atténuent 
^^^  les  conflits î  En  parcourant  la  Seifncr  di-  fa  llgiêlution  de  Filan- 
^H^en,  je  riens  précisément  do  lire  les  lignes  suivantes  : 
^H    *r  Eègle  générale  :  lorsque  vous  voyejî  dans  une  nation  le  gouver- 
1^"  QÉment  se  ntêler  trop  des  affaires  du  commerce  ;  lorsque  vous  voyai 
toutes  ses  opérations  réglées  par  quelque  loi  particulière;  lorsque 
la  multiplicité  de  ces  lois  oblige  le  négociant  à  faire  ses  spécu* 

IlatiûQs  le  tarif  de  la  fiscalité  à  la  main,  ne  cberchcT;  plus  d'autres 
reikieigneinents  î  vous  pouvez  dire,  sans  crainte  de  vous  tromper, 
rjui»  le  commerce  de  cette  nation  est  dans  Tétat  le  plus  déplorable.  » 
^FiUîfQiaiii,  Science  tir  fa  Légiêlalionf  II,  234)»  Ne  pourrait-on  pas 
RU  dire  autant  de  la  légifdation  ouvrière  que  de  la  législation  com- 
mercial*^ 1 

Neuf  membres  ou  associés  de  Tlnstitut  de  Sociologie  ont  com- 
ÎHMé  les  mémoires  que  renferme  le  présent  volume.  Oes  mémoires 
i>Oiteiit  sur  des  quefitions  relevant  de  la  sociologie  générale  ou  de» 

U «Ciftiices  waciaîés  particulières,  maiH  vues  à  la  lumière  de  la  soeio- 

^B  loiie. 

^^"  Ui  premier  a  pour  titre  :  La  différenciation  et  Tintégration  so- 
«taJds,  Une  utopie  sociologique,  par  M,  Lester  F,  Ward»  A  parler 
iranebement,  je  crois  que  ce  mémoire  mérite  bien  le  sous-titre, 

I*  Lt  période  de  différenciation  ne  pouvait  guère  être  moins  dé 
130.OOÛ  années,  celle  de  l'intégration  guère  plus  de  50.000  années.  En 
*l»titres  tt^rraes,  celle  de  Tintégration  vient  de  commencer.  Ce  pro- 
^^Ui  doit  augmenter  en  vitesse  avec  1* accroissement  de  la  popu- 
— 
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diminuera  avec  F  accroissement  de  la  densité  et  de  T intelligence, 
mais,  en  fin  de  compte,  toute  la  terre  sera  remplie  d'hommes.  Les 
races  se  mêleront  de  plus  en  plus,  et  plus  elles  se  mêleront,  plus 
elles  se  mélangeront.  » 

M.  G.  Tarde  présente  une  intéressante  étude  sur  Augustin  Cour- 
not,  son  maître  en  sociologie.  Une  des  principales  causes  des  échecs 
de  Cournot  est  d'avoir  mal  choisi  son  heure.  «  Imagine-t-on  un 
homme  qui,  distraitement,  fait  paraître  son  premier  grand  ou- 
vrage, celui  où  il  a  condensé  20  ans  de  réflexions,  juste  au  moment 
du  2  décembre  1851 1  C'était  vraiment  jouer  de  malheur.  » 

Le  mémoire  suivant  est  extrait  du  tome  II  de  l'Histoire  des- 
Classes  ouvrières  et  de  V Industrie  en  France  depuis  la  Révolution^ 
par  M.  Levasseur. 

«  Ce  qu'on  demandait  à  l'administration  (sous  le  second  em> 
pire),  dit  M.  Levasseur,  c'était  de  ne  mettre  aucune  entrave  au 
mouvement  (ouvrier).  Les  boulangers  sollicitaient  en  vain,  depuis 
deux  ans,  l'autorisation  de  fonder  une  société  de  secours  mutuels  : 
ils  adressèrent  une  pétition  à  l'empereur,  et  l'autorisation  fut  dé- 
livrée. Eugène  Véron  publiait  son  livre  des  Associations  ouvrières^ 
et,  ayant  foi  dans  leur  avenir  prochain,  il  concluait  que  h  un  peu 
<(  de  liberté  vaudrait  mieux  que  la  plus  ingénieuse  réglementation 
((  et  que  les  dispositions  les  plus  fastueusement  protectrices.  »  Que 
les  tomps  sont  changés! 

Dans  /<!  htttr  des  âges,  M.  René  Worms  montre  comment  les 
bourgeois  deviennent  socialistes.  «  C'est  peut-être  l'opposition  des 
âges  qui  jette  dans  les  rangs  du  socialisme  tant  de  fils  de  la  bour- 
gtH^i&io.  Et  si  Ton  envisage  les  familles  aisées,  surtout  rurales,  c'est 
la  dot  ont  ion  du  patrimoine  ancestral  par  les  aînés  qui  en  explique 
s^'kuvrnt  les  divisions,  » 

liO  môiuoirt^  suivant  est  long  mais  instructif.  M.  Raoul  de  la 
Grassï^rio  y  traite  de  la  fonction  sociologique  du  droit  dit  naturel. 
L'autour  distinguo  trois  sortes  de  droit  :  naturel,  positif,  artifi- 
cioK  Le  droit  positif  est  quelquefois  d'accord  avec  le  droit  naturel, 
mais  il  est  plus  souvent  artificiel.  Le  droit  conmiercial  est  le  plus. 
naturt^L  Le  droit  naturel  survit  plus  longtemps  dans  la  législa- 
tion criminelle  que  dans  la  législation  civile  et  surtout  dans  la  pro- 
céiittr*\  qui  est  pr>t*sque  toute  artificielle.  Mais  le  droit  artificiel 
tond  À  di$paraitjr««  Tavenir  est  au  droit  naturel.  «  L'évolution  se 
fait  du  drvMt  positifs  artificiel  en  grande  partie,  à  un  droit  positif^ 
natUTx^l  cy^Ut»  fois,  v  Ainsi  soit41. 

Yionnonî  ensaiu^  :  Le  prMèime  de  la  formation  du  droit  et  Icff 
f40M;>ev\V,<  rjnV<nirr^  de  la  criiiqme  moderney  par  M.  Alessandro 


G  rop  p  ft  h  ;  In  fin  en  ee*  d  u  fft  rf  rtit'  t-ron  mn  ifj  it  r  i  u  r  iti  mu  s  iqnt\  pu  r 
M.  Casimir  df  Kt^lyr-Kraiiiî;  Dr  /-ofiomaêliqu^  dr  fa  é;Of'ioloftif\ 
par  M.  Charlrs  Liniousia;  Jm  fltittslfieaêiott  de»  doetnufit  socto- 
htjiigutt^  par  M.  Fausio  Squillacts  La  place  ûqus  manque  pour 
ftnalystT  ces  ménioirra.  Noutî  dirons  seulement  iiut*  M.  G  rop  p  al  î 
/inspire  du  won  coïiipatriott*  Vîci^î  M.  do  Ki^Ucr-Krauis  H^inapirLi 
Je  son  compatriote  Karî  Marx;  M.  Limousin  s'inspire  d<^  lui- 
loêrac*;  Ron  onnmnUlqnt  ^%%  originale  et  présente  d'ailleurs  tinc 
utilité  r^iiUe.  Ch*îniin  faisiant  il  montre  que  la  sociologie  étant  \ini3 
setenec,  elle  ntî  peut  pas  plut*  être  chrétienne  que  païenne,  et  que, 

-<Hîand  le  mot  sociologie  est  suivi  d*un  adjectif^  le  Bubstantif  doit 

•^'tre  remplacé  par  socialisme. 

M.  Squ illace  soutient  que  le  matérialisme  >;iBtorique  n*est  pas 
'^^^ine  doctrine  sociologique ,  ou  de  philosophie  de  l'histoire,  mais 

plutôt  une  loi  sociologique  ou  un  canon  de  critique  historique. 

H.  BOL^BT. 


Z^  Travail,  par  Juleb  Lebuy.  1  \oh  iti'18>  Paris,  Société  française 
d- imprimerie  et  de  librairie,  1Ô03* 

Tout  le  monde  convient  que  la  production  de  la  richesse  a  pris 
1^  nt'  extension  prodigieuse  pendant  ie  xix^  siècle.  Pourtant  la 
K^ïiiière  ne  diminue  pas,  ou  du  moins  pas  dans  la  même  proportion 
^^xie  ta  richesse  augmente.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  la  ré- 
{:>«rtition  se  fait  mal,  que  les  divers  facteurs  de  la  production  ne 
^^^g^ivent  pas  la  part  qui  leur  revient  légitimement. 

Les  ouvriers,  entre  autres,  sont  lésés,  si  l'on  en  croit  M-  Lebu^. 
I  la  font  tous  leurs  efforts  par  le  moyeu  des  coalitions  et  des  grèves, 
I^ciur  obtenir  leur  juste  part;  ils  sont  arrivés  à  des  résultats  împor- 
b.«.ntii,  mais  insuffisants.  Ce  qu'il  fautt  a  L'ouvrier  n^ayant  que 
^c>Ei  industrie  ne  peut  pas  perdre  de  capital;  mais  il  peut  en  pro- 
«i'toîre,  et  n'en  produit  pas  sans  y  avoir  un  droit.  j>  Le  moyen  de  réa- 
li»<*r  ce  droit,  c'est  la  participation  aux  bénéfices. 

CetU*  th^se  n^st  pas  nouvelle,  mais  n'en  est  pas  plus  solide,  Ikï 

'^^  laire  n'est  pas  arbitraire,  comme  on  le  suppose  trop  souvent.  Les 

!'^»t&  éconoîtiiques  se  chargeut  de  faire  en  sorte  que  les  patron»  ne 

f^iiisgent  pas  réaliser  de  bénéfices  exagérés  aux  dépens  de  leurs 

^'Mordonui^s.  L'expérience  prouve,  quoi  qu'en  dise  M,  Lebuy,  que 

w  coalitions  et  les  grèves  n'ont  que  peu  ou  point  contribué  à  l'élé- 

vaiioQ  réelle  des  salaires,  puisque  ceux  des  ouvriers  ruraux  et  des 

™iiettiques  des  deux  sexes  ont  monté  autant  ou  plus>  sans  coali- 
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tions  ni  grèves,  que  ceux  des  ouvriers  d'usines.  La  participation 
aux  bénéfices  n'a  donc  pas  de  raison  d'être  :  la  part  de  bénéfices  de 
l'*ouvrier  est  comprise  dans  son  salaire.  Si  sa  condition  ne  s'amé- 
liore pas  autant  qu'elle  le  devrait,  il  faut  en  chercher  la  cause 
ailleurs. 

Peut-être  la  trouverait-on,  en  partie,  dans  ce  fait  que  les  désirs 
de  l'ouvrier  croissent  encore  plus  rapidement  que  ses  salaires  ;  mais 
nous  en  trouvons  une  autre  explication  dans  le  livre  même  de 
M.  Lebuy.  La  mutualité,  l'association  en  général,  serait  un  excel- 
lent moyen  d'améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières,  comme 
des  autres;  mais  les  sociétés  do  secours  mutuels  ont  toujours  été 
entravées  et  le  sont  encore  par  des  raisons  plus  ou  moins  politiques. 

Pendant  longtemps,  dit  M.  Lebuy,  toute  tentative  d'association 
apparut  au  pouvoir  comme  une  menace  contre  l'ordre  social.  L'es- 
prit d'association  dut,  pour  se  faire  accepter,  emprunter  le  man- 
teau de  la  religion  :  «  C'est  le  secret  du  développement  qu'ont  pris 
les  ordres  religieux,  consacrés  à  l'éducation  des  enfants,  au 
soin  des  infirmes  et  des  indigents...  L'obéissance  à  l'Eglise,  la 
règle  acceptée  offre  une  caution  au  pouvoir,  aussi  longtemps  que 
l'Eglise  est  son  alliée,  et  que  la  religion  est  un  moyen  de  Grouver- 
nement.  » 

C'est  aussi  là,  en  partie,  le  secret  de  la  désorganisation  du  tra- 
vail, de  l'imprévoyance  des  ouvriers  et  de  leur  misère. 

M.  Lebuy  a  étudié  l'économie  politique,  mais  un  peu  superficiel- 
lement. Il  considère  l'association  libre  comme  un  collectivisme.  Il 
croit  que  l'on  peut  «  payer  tribut  à  l'étranger  »  et  que  le  libre 
échange  ne  sera  réalisable  que  sous  un  régime  de  paix.  Il  estime 
que  les  colonies  sont  nécessaires  pour  procurer  une  clientèle  à 
notre  industrie.  La  meilleure  partie  de  son  Travail  est  ce  qui 
concerne  les  associations  religieuses,  les  sociétés  de  secours 
tuels,  les  caisses  d'épargne  et  de  retraites. 

H.  fiOUlT. 


Essais  sujei  la  législation  ouvrière  aux  ETATS-Uias,  par  William 
Francklin  Willouqhby,  traduits  et  annotés  par  A.  Ohabossau. 
1  vol.  in-18,  Paris,  Qiard  et  Brièie,  1903. 

Ancien  secrétaire  général  du  département  du  Travail  aux  Etats- 
Unis,  M.  Willoughby  doit  être  très  au  courant  de  ce  qui  concerne  la 
législation  du  travail  en  ce  pays.  Aussi  trouve-t-on  dans  ses  Suait 
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d'abondants  renseignements  sur  les  bureaux  de  statistique  du  tra- 
vail, sur  les  bureaux  de  placement,  sur  Tinspection  des  mines, 
Qflines  et  chantiers,  sur  la  réglementation  du  travail  à  domicile, 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage. 

Toutes  ces  institutions  sont  de  date  trop  récente  et  établies  dans 
un  pays  trop  neuf  pour  qu'on  puisse  les  apprécier  d'après  leurs 
ivésultats.  <i  Deux  Etats,  le  Sud-Dakota  et  l'Utah,  ont  supprimé 
MevLT  bureau  du  travail  après  quelques  années  de  fonctionnement.  » 
..^lions-nous  en  conclure  que  l'institution  est  inutile  ou  même  pire  l 
^Tî'on  ;  d'abord  parce  que  quelques  années  de  fonctionnement  ne  sont 
f3as  suffisantes,  et  parce  qu'on  voit  d'autres  £tats  conserver  leurs 
i>ureaux  de  travail. 

Nous  ne  pouvons  donc  approuver  M.  Willoughby  lorsqu'il  dit  : 
««   Nous  devons  convenir  que  l'œuvre  de  certains  bureaux  d'Etat  est 
Voin  d'avoir  tout  le  prix  que  l'on  était  en  droit  d'en  attendre.  »  Et 
plus  bas  :  «  Toujours  est-il  que  leur  œuvre  est  relativement  presque 
liulle.  »  ^ous  le  répétons,  il  ne  faut  pas  juger  une  œuvre  si  préci- 
pitamment, il  faut  poursuivre  l'expérience  jusqu'à  ce  que  les  inté- 
ressés, patrons  et  ouvriers,  en  aient  assez  et  le  fassent  savoir; 
autrement  ce  serait  à  recommencer  au  bout  de  quelques  années  et 
sans  aucun  fruit. 

Il  faut  également  et  pour  la  même  raison,  du  moment  que  l'on 
crée  l'inspection  du  travail,  l'organiser  complètement  de  manière 
à  ce  qu'elle  produise  tous  ses  effets.  «  L'expérience  a  démontré  par- 
tout, dit  M.  Willoughby,  que  les  meilleurs  possibles  des  textes  d'un 
code  du  travail  demeurent  à  l'état  de  lettre  rnort^  si  l'on  n'orga- 
nise pas  un  contrôle  de  leur  mise  en  vigueur.  » 

Autant  en  dirons-nous  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage,  etc. 
Il  faut  convenir  qu'à  ce  point  de  vue  les  Américains  ne  font  pas 
trop  mal  les  choses.  Chaque  membre  de  l'Office  d'arbitrage  reçoit 
une  indemnité  annuelle  de  1.000  dollars.  Pour  l'élucidation  des  cas 
particilliers,  l'une  des  parties  peut  demander  qu'une  personne  soit 
•tï^ignée  à  titre  d'expert-adjoint  à  l'Office.  Cet  expert  recevra  une 
indemnité  journalière  de  7  dollars  et  sera  défri^yé  pour  les  dé- 
placements nécessités  par  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Nous  ne  sommes  donc  que  peu  surpris  de  lire  quelques  pages 
pins  loin  :  «  Chaque  Office  lui-même  pense  avoir  obtenu  des  résul- 
^ts  d'une  importance  suffisante  pour  justifier  son  existence,  n 
^aig  les  Offices  sont  peut-être  seuls  de  leur  avis,  car  M.  Wil- 
longhby  lui-même  avoue  que  certains  Etats  ne  se  sont  jamais  préoc- 
cupés que  la  loi  entrât  en  vigueur  et  que  dans  d'autres,  «  l'Office 
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a  bien  été  organisé,  mais,  pour  des  raisons  quelconques,  il  n'a 
donné  que  des  résultats  insignifiants.  » 

M.  Willoughby  constate  que  «  depuis  la  guerre  de  Sécession^  l'au- 
tonomie des  Etats  qui  constituent  notre  République  fédérale  est 
allée  se  restreignant  sans  cesse  ;  par  contre,  en  ce  qui  concerne  la 
protection  des  intérêts  économiques  de  leurs  concitoyens,  les  Etats 
ont,  durant  la  même  période,  élargi  constamment  le  champ  de  leur 
activité  propre.  » 

Ce  que  les  Etats  perdent  d'un  côté,  ils  le  regagnent  de  l'autre. 
Quant  aux  citoyens...  ils  laissent  faire  ou  plutôt  ils  font  faire. 

H.  BOXTST. 


L'Expansion  de  la  nationalité  française.  {Coup  d'œil  sur  Varenir)^ 
par  J.  Novicow,  1  vol.  in-18,  Paris,  Armand  Colin,  1903. 

La  natalité  française  est  la  plus  faible  de  TEurope.  L'excédent 
annuel  des  naissances  sur  les  décès  est  presque  nul.  La  population 
est  stationnai re.  Comme  celle  des  autres  pays  augmente  assez  rapi- 
dement, les  patriotes  français  qui  se  préoccupent  des  destinées  de 
leur  pays  éprouvent  de  profondes  inquiétudes  et  prévoient  l'extinc- 
tion de  la  nationalité  française.  M.  Novicow  entreprend  de  les  ras- 
surer et  de  les  réconforter. 

Les  phénomènes  sociaux,  dit-il,  sont  d'une  extrême  complexité. 
Ils  sont  conditionnés  par  un  très  grand  nombre  de  facteurs.  La 
question  de  l'expansion  de  la  natalité  française  a  été  étudiée,  jus- 
qu'à présent,  à  un  point  de  vue  trop  exclusivement  démogra- 
phique. Il  importe  de  l'étudier  sous  toutes  ses  faces  et  d'une  ma- 
nière plus  approfondie. 

A  cet  effet,  l'auteur  se  livre  à  l'étude  des  facteurs  physiologiques, 
économiques,  politiques,  intellectuels,  éthiques  et  esthétiques,  afin 
do  montrer  que  la  dépopulation  n'est  pas  un  mal  irrémédiable  et 
que  la  natalité  peut,  sous  l'influence  de  diverses  causes  plus  ou 
moins  faciles  à  prévoir,  reprendre  son  élan,  «  qu'un  accroissement 
de  la  natalité  française  est  aussi  bien  dans  le  domaine  des  possi- 
bilités que  son  état  stationnaire  ou  sa  diminution.  » 

\Ji\Q  des  principales  causes  de  l'expansion  anglo-saxone,  par 
exemple,  c'est  que  l'Angleterre  a  eu  la  chance  de  posséder  de  très 
importantes  mines  de  houille.  Cette  circonstance  fortuite  a  assure 
à  la  race  une  situation  privilégiée,  et  alors,  après  coup,  on  crée 
toute  une  théorie  pour  attribuer  son  expansion  rapide  à  une  pré- 
tendue supériorité  de  l'ordre  physiologique  et  psychique. 

Mais  voici  qu'à  la  vapeur  succède  l'électricité  et  que  la  houille 
blanche  va  détrôner  la  houille  noire.  Or,  sous  le  rapport  des  forces 
hydrauliques  éloctrogènes,  la  France  est  des  mieux  partagées.  L'im- 
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mense  accroissement  industriel  provenant  de  Télectricité  pourra 
donc  servir  de  puissant  appel  non  seulement  pour  les  travailleurs 
étrangers,  mais  encore  pour  les  nationaux,  et  la  population  fran- 
çaise s'accroîtra  dans  une  mesure  considérable,  comme  cela  a  eu 
lieu  en  Angleterre  à  la  suite  de  l'invention  de  la  machine  à  vapeur. 
Que  la  population  française  augmente  ou  non,  la  nationalité 
n'est  pas  condamnée  à  disparaître.  La  langue  littéraire  et  la  natio- 
nalité sont  loin  d'être  des  termes  synonymes;  cependant,  observe 
M.  Novicow,  «  la  langue  est  le  signe  extérieur  le  plus  apparent  de 
la  nationalité.  Si  nous  sommes  si  fortement  impressionnés  par  le 
progrès  des  races  anglo-saxonnes,  c'est  parce  que  nous  constatons 
que  l'anglais  était  parlé,  au  xviii®  siècle,  par  22  millions 
d'hommes,  et  qu'il  l'est  aujourd'hui  par  130  millions.  On  peut  donc 
mesurer  grosso  modo  les  progrès  de  la  nationalité  par  l'extension 
de  la  langue.  » 

A  ce  point  de  vue  la  nationalité  française  a  de  brillantes  pers- 
pectives. A  la  phase  du  développement  historique  où  nous  sommes 
arrivés,  dit  M.  Novicow,  tout  individu  cultivé  sera  amené  à  con- 
naître trois  langues  :  le  parler  local  populaire,  la  langue  littérale 
de  sa  nationalité  et  la  langue  générale  du  groupe  de  civilisation. 
L'existence  de  cette  troisième  langue  supra-nationale  étant  une  né- 
cessité inéluctable,  il  est  intéressant  de  se  demander  laquelle  des 
langues  littéraires  de  l'Europe  a  le  plus  de  chances  de  devenir 
l'idiome  général  de  notre  groupe  de  civilisation. 

Pour  beaucoup  de  raisons,  que  nous  ne  pouvons  déduire  ici, 
M.  Novicow  arrive  à  cette  conviction  que  c'est  la  langue  française 
qui  réunit  le  plus  de  qualités  requises  pour  devenir  langue  supra- 
nationale. 

Il  ne  faut  donc  pas  désespérer  de  l'avenir  de  la  nationalité  fran- 
çaise, mais  il  importe  que  les  Français  s'aident  eux-mêmes  et  re- 
noncent au  pessimisme  qui  les  accable.  <(  Pour  travailler  d'une  fa- 
çon efficace  à  l'expansion  de  leur  nationalité,  les  Français  doivent, 
en  tout  premier  lieu,  abandonner  leur  pessimisme  actuel  en  com- 
prenant que  la  prétendue  décadence  des  peuples  latins  est  une 
aberration  dont  il  faut  se  débarrasser  au  plus  tôt.  » 

M.  Novicow  indique  beaucoup  de  réformes  qui  sont  nécessaires 
pour  que  la  nationalité  française  reprenne  son  expansion  et  il  ne 
'e.'î  indique  pas  toutes;  mais  son  livre  est  une  contribution  impor- 
tante à  la  solution  du  problème.  Nous  no  saurions  trop  engager  les 
Pessimistes  —  et  mêmes  les  autres  —  à  lire  ce  volume,  que  l'auteur 
®^»  Comme  il  en  a  l'habitude,  rendre  aussi  séduisant  par  la  forme 
^^  ^*   est  digne  d'intérêt  par  le  fond. 

H.  BOUBT. 
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'ioi-Ofrr».  —  T-»riçtirf  pr>t«ctkHiiiî^e<  —Le  protectionoisme  drâma> 
•^ipi.»  *T  L^ii.».  —  La  itra  ««icxinistntîfeo  nature.  —  Encore  les  bouilleurs 
tK  -n.  —  Cj  mnuî  4*  La  C&ambre  do  iommerce  de  Bordeaux.  —  La 
iaanrr^siia  te>  jut-iucl  de  placement.  —  Lts  conflits  du  travail  et  leur 
A^u.:uim.  — La  .oiia:»*  «a  t3ii4>-Chiike.  —  l^  protectionnisme  ouvrier  dans 

'■  .'imnrf  •r^jiùLr.Ld't,  l-es  dépenses  publiques  conlinuenl  à  s'ac- 
iTiiîr-:.  L**t  j  rr  V.^irds  ôi2S  millions  en  1903,  le  budget  de  1904 

à^îcveri.  d*Apctts  le  projet  de  M.  Rouvicr,  amendé  par  la  Corn- 
2lli^s^•.û•  A  s  Qiilù^nis  507  millions,  soit  une  augmentation  de 
jl»  jul^.jûs^  siiiji  compter  les  futurs  et  inévitables  crédits  supplé- 
in.e:.j.r»5s.  L.?<  recettes  ne  marchant  pas  du  même  pas  que  les 
jnç'iiiî^sî^^  :^  *!  tiillu  recourir  à  divers  expédients  pour  mettre  le 
iuii;^.*i  -ii.  nH^iuÀibre  :  modification  du  régime  fiscal  des  succes- 
^in^i^  Tvia^M^ï^meûl  de  l'ancien  droit  sur  les  cafés,  etc.  Quant 
i  !•  s  'c-.î:ociie<  sérieuses,  le  rapporteur.  M.  Merlou,  les  déclare 
jiu  •— >^-i''>  ^  à  moins  qu'on  ne  réalise,  dans  Torganisation  gé- 
atfî":Kt'  .ituiiLïiisirdtivedu  pays.des  réformes  profondes  ».  Les  com-  ^ 
Tiu='*'>  -^  k'^  départements  suivent  naturellement  l'exemple  d^ 
le. ai-  L»*Apr^s  le  Bulletin  de  slaiislique  du  ministère  des  Finai\^ 

vv.    ••>  vrei^viiues  commmiaux  se  sont  élevés  de  2.181.762  fr. 
:.-*•.    »  ;:.'ilv-J'$^>  en  lîXr2,  et  les  centimes  départementaux 
V  .\     ^t  '^ii  l>8:>  à  r2.2î>8.333.  Bref,  les  revenus  de  l'EtaL 
j;^^  >oiis-Eut>  conmiunaux  el  départementaux  vont  croiss 
i\  jc  rtijuL^ère  continue.  En  peut-on  dire  autant  de  ceux  des  (^' 
*r*>aa>l;s  àaiis  lesquels  ils  sont  puisés  ? 

«  « 

V    .'  v^     \,*  :::o:i  d^arlùtrage,  dont  voici  le  texte,  a  été  con- 
:c  !:tv»i>i  io::ior  outre  la  France  et  TAngleterre  : 
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Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique,  signataires  de  la  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  conclue  à  la  Haye, 
le  29  juillet  1899  ; 

Considérant  que,  par  Tarticle  19  de  cette  Convention,  les  hautes 
j)arties  contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en 
^vue  du  recours  à  l'arbitrage  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront 
jpossible  à  lui  soumettre  ; 

Ont  autorisé  les  soussignés  à  arrêter  les  dispositions  suivantes: 
Article  1®'.  —  Les  différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'in- 
terprétation des  traités  existant  entre  les  deux  parties  contrac- 
'ti^antes  qui  viendraient  à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient 
jpu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour 
;f>ermanente  d'arbitrage  établie  par  la  Convention  du  29  juillet 
X699,  à  la  Haye,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause 
^rmi  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des  deux 
£Itats  contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  de  tier- 
ces puissances. 

Article  II.  —  Dans  chaque  cas  particulier  les  hautes  parties  con- 
t;T*actantes,  avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
signeront  un  compromis  spécial  déterminant  nettement  l'objet  du 
li'tige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  détails  à  observer 
eix  ce  qui  concerne  la  constitution  du  Tribunal  arbitral  et  la  pro- 
cédure. 

Article  III.  —  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée 
de  cinq  années  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

Quoique  celle  convention  ne  concerne  que  les  différends  qui 
ne  mettent  en  cause  ni  les  inlérôla  vitaux,  ni  Tindépendance  ou 
i'honneur  des  Etats  contractants:,  on  doit  Faccueillir  comme  un 
signe  du  bon  accord  qui  existe  maintenant  entre  les  deux  gouver- 
neinenls.  Mais,  aussi  longtemps  que  Tarbitragc  sera  dépourvu  de 
sanction,  pourra-t-on  le  considérer  comme  une  sûre  garantie 
«le  paix  ? 


La  visite  du  roi  d'Italie,  la  Convention  d'arbitrage  entre  la 

'^'"aiice  et  l'Angleterre,  et  Taccueil  cordial  qui  a  été  fait  aux 

'^^ïnbres  de  la  «  City  of  London  international  and  commercial 

^*^sociation  »,  invités  par  le  Comité  républicain  du  Commerce  et 

^^*   ^'Industrie,  ont  excité,  au  plus  haut  point,  les  appréhensions 
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des  protectionnistes.  La  Rélovme  économique  engage  rindustric 
et  l'agriculture  françaises  à  surveiller  de  près  les  «  manœuvres 
libre-échangistes  »  et  elle  dénonce,  en  particulier,  le  vœu  sui- 
vant qui  a  été  émis  par  la  Société  des  industriels  et  des  commer- 
çants de  France  : 

«  Que  les  conventions  qui  président  aux  deslinéesi  économiques 
de  l'Italie  et  de  la  France  soient  améliorées  dans  un  sens  libéraU 
et  que  des  accords  nouveaux  soient  contractés  sans  retard  en  vue 
de  développer  les»  transactions  entre  les  deux  pays  cl  d'aider  à 
la  prospérité  de  leur  commerce  el  de  leur  industrie  par  l'échange, 
chaque  jour  gradissant,  de  leurs  produits.  » 

De  son  côté,  la  Société  des  agriculteurs  de  France  a  cru  devoir 
enlever  à  MM.  Balfour  et  Chamberlain  tout  espoir  d'obtenir  un 
abaissement  de  notre  tarif,  par  l'établissement  de  droits  de  re- 
présailles». 

«  Nous  ne  doutons  pas,  lisons-nous  dans  son  Bulletin,  que  le 
gou\ernemenl  français  ne  signale  au  gouvernement  anglais  la 
nécessité  où  il  se  trouverait,  sans  doute,  de  faire  usage  des  pou- 
voirs qu'il  tient  de  noire  loi  douanière  pour  fermer,  par  des 
surtaxes  prohibilives,  la  [ronlière  aux  importations  de  VAngle- 

terre.  » 

« 

Après  avoir  renchéri  la  vie  d'une  population  réduite,  en  grande 
majorité,  au  minimum  de  subsistances,  les  protectionnistes  ita- 
liens, émules  des  nôtres,  s'efforcent  maintenant  de  prohiber  les 
produits  que  M.  Cliarles  Dunoyer  qualifiait  d'immatériels. 
Dans  un  Congrès  réuni  à  Milan,  le  27  septembre  dernier,  la  So- 
ciété des  auteurs  dramatiques  a  menacé  de  boycotter  les  direc- 
teurs «  qui  acceptent  de  représenter  et  maintiennent  au  répertoire 
des  œuvres  étrangères»  ».  Les  œuvres  françaises  ne  sont  pas 
exceptées.  On  voit  que  le  rapprochemnt  politique  des  deux  na- 
tions sœurs  n'a  pas  entraîné  le  rapprochement  dramatique. 


Les  protectionnistes  sont  continuellement  occupés  à  perfec- 
tionner le  tarif  des  douanes.  Aprèsi  avoir  fait  élever  les  droits  sur 
le  bétail  et  la  viande,  ils  se  proposent  aujourd'hui  do  compléter 
la  protection  du  blé  en  exhaussant  à  peu  près  dans  la  même  pro- 
portion les  droits  sur  les  autres  céréales,  avoine,  orge,  seigle, 
maïs,  siUTnsin,  sans  oublier  le  malt  et  les  fèves.  Enfin,  pour  se 
consoler  de  rabaissement  du  prix  du  sucre,  ils  ont  déposé  un 
projet  de  loi  élevant  de  10  fr.  le  kil.  ù  30  l'r.  au  tarif  minimum,  el 
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de  15  fr.  à  50  fr.  au  tarif  maximum,  les  droits  sur  le  miel.  Cepen- 
dant, Texportalion  du  miel  national  s'élève  au  double  de  l'im- 
portation du  miel  étranger.  Mais  les  protectionnistes  sont  impi- 
toyables !  Ils  ne  se  contentent  pas  d'obliger  les  pauvres  gens  à 
remplacer  le  pain  blanc  par  du  pain  noir,  ils  veulent  encore  leur 
faire  passer  le  goût  du  pain  d'épices. 


Dans  sa  pêche  aux  documents  justificatifs  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  le  rapporteur,  M.  Clémentel,  a  trouvé 
celte  perle  : 

Il  s'agit,  dit  la  République  française^  d'une  sorte  de  «  don  en 
nature  »  qui  est  fait  aux  employés  du  ministère  de  l'Intérieur, 
sous  forme  d'huile  à  brûler  et  de  bougie?  La  distribution  est  bié- 
rarchique:  selon  des  règles  qui  datent  sans  doute  d'un  siècle,  cha- 
cun en  prend  selon  son  grade.  Un  directeur  obtient  70  kilog. 
d'huile  et  20  kilog.  de  bougie;  un  sous-directeur  55  kilog.  d'huile  et 
10  kilog.  de  bougie;  quant  au  laveur  de  vaisselle  il  n'a  plus  que 
12  kilog.  d'huile  et  pas  de  bougie.  Au  total,  cela  coûte  22.000  fr. 
par  an  —  sans  compter,  à  côté,  les  frais  de  gaz  et  d'électricité. 
Que  peuvent  faire  de  tant  de  bidons  d'huile  et  de  tant  de  kilog. 
de  bougées  les  hauts  fonctionnaires  de  la  place  Beauveau  ?  Si  nous 
étions  en  Laponie,  on  pourrait  supposer  qu'ils  font  servir  ces  pro- 
duits, en  partie,  à  l'amélioration  de  leur  «  ordinaire  ».  Mais  ici  \ 
M.  Clémentel  n'est  pas  moins  perplexe  et  traduit  son  ignorance 
par  cette  réflexion  classique:  «  Sans  commentaires  ».  —  On  en 
désirerait,  au  contraire  1 


I.es  bouilliMus  do  cru  se  sont  insurgés  contre  les  règlements  et 
circulaires  relatifs  à  rexéculioii  du  décrcl  du  31  mars  dernier  qui 
a  limité  leur  privilège  Emu  appaiouiuKiit  du  dangrr  éle(Moral 
do  cette  levée  d'alambics,  M.  le  miiiislie  <lrs  Fiiianoo'^  a  oiu  iU-- 
voir  prometlro  quol(|uos  adoucissomenls  à  sos  pi-oscriplions  fis 
cales.  Mais  cot  adoucissement  suffira-l-il  à  calmer  c(^s  bouilleurs 
bouillants  ?  Comiiio  Toxpliquo  le  Journal  des  Débats,  la  (jucstion 
est  hérissée  lU^  (lit'fiouUos  et  la  paix  qui  vionl  d'ôtro  signôo  entre 
le  privilège  o(  lo  fisc  pourrai!  bien  n'clnî  qu'une  simple  (rêve. 
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Aux  termes  de  la  loi  du  31  mars  dernier,  limitant  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  les  petits  cultivateurs  qui  ne  possèdent  pas 
l'étendue  des  vignes  ou  le  nombre  de  pommiers  jugés  nécessaires 
pour  produire  60  litres  d'alcool  sont  exemptés  de  tout  droit  et  de 
toute  formalité.  Reste  à  fixer  chaque  année  la  surface  de  vignoble 
ou  le  chiffre  d'arbres  à  cidre  ou  à  poiré  conférant  cette  précieuse 
immunité,  immunité  suivant  l'état  de  la  récolte.  Les  bouilleurs  de 
cru  et  la  régie  font  chacun  leur  petit  compte,  mais  ils  n'arrivent 
pas  au  même  résultat.  C'est  ainsi  que,  dans  l'Eure,  le  Conseil  gé- 
néral, consulté  par  le  ministre  des  Finances,  estimait  à  1.150  le 
minimum  de  pommiers  ou  poiriers  nécessaire  pour  donner  les 
50  litres  d'alcool  exempts  d'impôt.  Autant  dire,  remarque  un  jour- 
nal local,  favorable  d'ailleurs  aux  bouilleurs  de  cru,  que  tous  les 
cultivateurs  du  département  devaient  être  exempts  de  taxe  et  de 
surveillance  et  que  la  loi  ne  devait  pas  être  appliquée  cette  année. 
C'est,  en  effet,  le  calcul  ingénieux  qu'avait  dû  faire  l'assemblée 
départementale,  et  les  autres  avaient  plus  ou  moins  raisonné 
comme  elle.  Mais  M.  Eouvier  n'a  pas  entendu  de  cette  oreille.  Par 
arrêté  ministériel,  il  fixe  pour  l'Eure  à  35  pommiers  ou  poiriers 
le  nombre  d'arbres  jouissant  de  l'immunité.  De  1.150  à  35,  il  y  a  un. 
écart  dont  les  statistiques  les  plus  aventureuses  n'ont  pas  souvent 
donné  l'exemple.  Et  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  pommes  cette  année  I 
Jusqu'où  ira  la  cruauté  du  fisc  dans  les  années  où,  même  pour  un 
Normand,  il  faudra  bien  avouer  qu'il  y  a  des  pommes? 


La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  s'étant  permis  de  pro- 
lester contre  raugmeiitalion  des  droits  sur  les  céréales,  la  Ré- 
{orme  économique  la  dénonce  comme  coupable  «  de  sollicitude 
pour  rétrangcr  ».  Ce  n'est  pas  la  Réforme  économique  que  l'on 
pourrait  dénoncer  comme  coupable  de  sollicilude  pour  les  con- 
sommateurs français. 


A  Ténorme  majorité  de  495  voix  contre  14,  la  Chambre  des 
<léputés  a  voté  la  suppression  des  bureaux  de  placement,  moyen- 
nant une  indemnité  évaluée  à  environ  6  millions,  ainsi  répartis  : 

Le  département  de  la  Seine  compte,  actuellement,  292  bureaux 
de  placements  payants;  en  province  leur  nombre  est  de  1.163.  En 
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prenant  pour  base  les  chiffres  d'une  enquête,  publiée  en  1901  par 
rOffice  du  Travail,  on  arrive,  pour  les  indemnités  à  payer  aux 
292  bureaux  de  la  Seine,  à  la  somme  d'un  peu  plus  de  2.620.000  fr. 
Pour  les  départements,  cette  expropriation  reviendrait  à  3  mil- 
lions 471.000  f r.  ;  le  total  serait  donc  d'environ  6.092.000  fr.  Là- 
dessus,  les  municipalités  verseraient  environ  5  millions,  dont  la 
ville  de  Paris  2.167.000  fr.  et  les  autres  municipalités  de  province 
2,872.000  fr.  La  subvenfion  de  l'Etat  serait  limitée  à  600.000  fr. 
Les  départements  enfin  auraient  une  charge  à  peu  près  égale  à 
celle  de  l'Etat. 

C'est  à  coups  d'émeutes  que  les  syndicats  socialistes  ont  en- 
levé le  vole  de  la  Chambre,  el,  pour  le  dire  en  passant,  le  succès 
de  ce  procédé  ne  peut  manquer  d'en  encourager  l'emploi.  Mais 
quel  sera  le  résultat  de  la  suppression  de  l'industrie  des  pla- 
ceurs ?  Ce  sera  d'obliger  les  ouvriers,  en  quête  de  travail,  à 
s'adresser  aux  bureaux  des  syndicats  ou  des  municipalités.  Or, 
on  sait  que  les  syndicats  ne  placent  que  leurs  membres  et  que 
ceux-ci  refusent  même  de  travailler  avec  les  non  syndiqués, 
sarrasins,  pieds  noirs  ou  scabs. 

La  prétention  des  syndicats  de  ne  pei mettre  le  travail  qu'aux 
syndiqués  étant  admise,  dit  M.  Yves  Guyot  dans  ses  Conflits  du 
travail  et  leur  solution,  il  en  résulterait  que  91  %  des  ouvriers 
dans  les  industries  textiles,  87  %  dans  le  groupe  des  cuirs  et  peaux, 
84  %  dans  le  groupe  des  métaux,  etc.,  seraient  condamnés  à  l'oisi- 
veté. 

Les  ouvriers  seront  donc  obligés  de  s'affilier  en  masse  aux 
syndicats  s'ils  veulent  être  placés  ou  d'aller  faire  (]U(hio  aux  bu- 
reaux municipaux  et  de  subir,  avec  la  patience  et  la  résignation 
nécessaires,  les  lenteurs  administratives. 

Nous  avons,  maintes  fois,  démontré  que  l'exploitation  dont  se 
plaignent  les  ouvriers  a  sa  source  dans  la  réglementation  poli- 
cière à  laquelle  l'industrie  du  placement  est  astreinte.  Ce  n'est 
pas  l'industrie,  c'est  la  réglementation  qu'il  fallait  supprimer. 


Nous  signalerons,  à  ce  propos,  l'ouvrage  que  vient  de  publier 
M.  Yves  Guyot,  sous  ce  titre  :  Les  ContUls  du  travail  et  leur  so- 
lution*. On  y  trouvera  avec  une  étude  sur  les  Iradcs  unions,  les 

»  1  vol.  granl  in  18,  Paris.  Bibllolliêque  Charpentier. 
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syndicats  cl  les  grèves,  Tcxposé  d'un  système  d'organisation 
économique  des  rapports  du  capital  et  du  travail  opposé  à  celui 
du  socialisme  prétendu  scientifique. 


La  conquête  ne  diffère  du  a  ol  à  main  armée  qu'à  la  condition 
de  respecter  la  propriété  de  la  population  conquise,  et  elle  ne  se 
justifie  que  par  l'établissement  d'un  régime  moralement  et  éco- 
nomiquement supérieur  à  celui  qu'elle  remplace.  En  est-il  ainsi  ?n 
Indo-Clîinc  ?  Xous  avons  emprunté  à  M.  Robert  de  Caix  (voir 
notre  dernière  clironique),  un  aperçu  des  charges  —  impôts  in- 
directs, monopoles,  etc.,  —  dont  nos  colonialistes  ont  accablé  les 
malheureux  Annamites.  Les  services  qu'ils  leur  rendent,  en 
échange,  sont-ils  d'une  qualité  supérieure  à  celle  des  mandarins 
du  ci-devant  empire  d'Annam  ?  On  en  jugera  par  cette  esquisse 
de  la  justice  civilisée  et  civilisatrice  qu'ils  ont  importée  en  Indo- 
Chine  : 

On  a  eu  d'abord  le  grand  tort,  lisons-nous  dans  la  Trihuiie  Indo- 
Chinoise,  de  vouloir  appliquer  aux  indigènes  des  colonies  un  code 
qui  n'a  jamais  été  fait  pour  eux;  ces  geT>s-là  ayant  une  mentalité 
des  mœurs,  une  morale,  un  sens  du  bien  et  du  mal  tout  différents 
des  nôtres.  C'est  là  la  pierre  angulaire  de  cet  édifice  d'erreurs  et 
de  fautes  qu'est  la  justice  française  aux  colonies.  Ensuite  vient 
la  magistrature  coloniale.  Celle-ci  est  instituée  contre  toutes  les 
règles  du  bon  sens.  Un  magistrat  colonial  peut  être  appelé  à  sié- 
ger consécutivement  à  Saigon,  à  Nouméa,  à  Tombouctou,  à  Fort 
de  France,  à  Papeete,  etc.,  ote.  Quelles  connaissances,  même  ap- 
proximatives, ces  juges  glohe-trotter  peuvent-ils  avoir  de  Tâme  de 
leurs  justiciables  tout  à  tour  annamites,  canaques,  soudanais, 
martiniquais,  tahitiens,  etc.  ? 

...  D'autre  part,  une  légèreté  inouïe  préside  dans  la  répartition 
des  sièges.  Par  exemple  voit-on  des  juges  suppléants,  en  réalité 
des  apprentis-juges,  être  chargés  brusquement  de  l'intérim  de 
procureur  de  la  République,  de  président  de  tribunal.  Un  licencié 
en  droit  nommé  juge  à  Paris,  débarque  un  beau  matin  dans  la  co 
lonie  sans  connaît ic  une  trait» e  mol  de  son  métier  et  est  pourvu 
du  jour  au  lendemain  d'un  poste  qui  livre  entre  ses  mains  le  sort 
de  la  population  de  toute  un  »  ville.  A  Hanoï,  le  cas  s'est  pré.senté 
naguère  encore.  Aussi  a  t-on  vu  un  jour  arriver  de  Franco  à  Saï- 
gon  deux  jeunes  magistrats  tout  frais  émoulus  aans  la  carrière, 
dont  l'un  était  aussi  exagérément  annamitophile  que  l'autre  an- 
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namitaphobe,  et  chacun  sans  savoir  pourquoi,  naturellement.  Or, 
appelés  à  juger  quelque  temps  après,  pour  Je  même  délit,  l'un  oc- 
troyait constamment  le  maximum  de  la  peine  et  l'autre  toujours 
le  minimum  ou  acquittait.  Il  eût  été  intéressant  à  connaître  l'idée 
que  se  firent  de  la  justice  française  et  de  ses  représentants  les  in- 
digènes qui  furent  appelés  devant  ce  tribunal  dont  Janus  au  dou- 
ble visage,  Tun  souriant,  l'un  sévère,  eût  été  un  si  exact  symbole. 

Bref,  nos  colonialisles  s'appliquent,  de  leur  mieux,  à  justifier 
«es  prévisions  d'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  vaillamment 
contribué  à  rextcnsion  de  notre  domaine  colonial  : 

ce  Par  notre  oppression  (parfois  par  notre  improbité),  nous 
nous  préparons  en  Extrême-Orient  de  cruelles  catastrophes.  Nous 
n'y  sommes  pas  aimés,  loin  de  là,  et  ne  méritons  guère  de  l'être'. 

* 

Le  protectionnisme  des  chefs  d'industrie  a  donné  naissance  à 
celui  des  ouvriers,  et  l'un  et  l'autre  ont  pour  but  de  préserver 
les  moins  capables  de  la  concurrence  des  plus  capablesi.  Ce  n'est 
autre  chose,  en  dernière  analyse,  qu'un  système  d*encouragement 
î\  l'incapacité  et  à  la  paresse.  C'est  ainsi  que  le  caput  mortuum 
des  ouvriers  blancs  a  fait  prohiber,  aux  Etats-Unis  et  en  Aus- 
tralie, l'importation  des  actifs  et  laborieux  travailleurs  chinois, 
et  qu'il  s'oppose,  en  ce  moment,  ù  leur  introduction  dans  l'Afri- 
que du  Sud,  où  l'exploration  des  mines  est  arrêtée  par  la  disette 
du  travail.  La  Chambre  des  mines  s'élève  contre  cette  prohibi- 
tion, tout  en  faisant  aux  prohibitionnistes  les  concessions  sui- 
vantes : 

1"  Contrat  pour  trois  ans; 

2®  Interdiction  de  se  livrer  à  certains  travaux  ; 

3®  Défense  de  faire  du  commerce,  et  incapacité  de  louer  ou  de 
posséder  une  propriété. 

4"  Obligation  de  retourner  dans  son  pays  à  l'expiration  du  con- 
trat, sauf  si  celui-ci  est  renouvelé. 

Mais  il  est  douteux  que  ces  concessions  désarment  les  ennemis 
du  travail  jaune.  Le  travail  blanc,  lui-môme,  ne  trouve  pas 
grâce  devant  eux  quand  il  vient  leur  faire  concurrence.  Ils  pro- 
testent, avec  non  moins  d'énergie,  contre  l'importation  du  tra- 
vail italien  qu'ils  assimilent  au  travail  chinois.  Ce  sont  des  mé- 
linistes»  africains. 

G.  DE  M. 

'  CoDtre-amiral  Reveillère.  Semencf,  p.  Cl. 
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LA  PLUS  importante:  compagnie  DU  MONDE 


LA    MUTUAL   LIFE 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


PARIS  A  LONDRES 

Via  Ràuen^  Dieppe  ei  NewJmi»en 
Par  la  Gare  Saint-Lazare 


Services  rapides  de  jonr  et  de  nuit,  tous  les  Jours  (dimanches  et   fêtes 
compris)  et  toute  Tannée. 


Tr(^  de  jour  fn  8  A«  1/2  (1*  et  2'*  classas  seukment) 


GRANDE    ÉCONOMIE 


Billats  simples  valables  pendant 7 jours:  1''*  classe,  43fr.  25;  2*  classe^ 
32  fr.;  3*' classe,  23  fr.  25, 

Billets  d'aljer  et  retour  valable  pendant  un  mois  :  i^  classa  72  fir.  75  ; 
2«  classe^  52  fr.  75;  3*  classe,  41  fr.  50. 

MM.  les  Voyageurs  effecluaut,  de  jour,,  la  traversée  çntre  Dieppe  et 
Newhaven  auront  à*  payer  une  surtaxe  deS  fr.  par  billet  simple  et  de  10  fr 
par  billet  d'aller  et  retour  en  1'^  classe;  de  3  fr.  par  billet  simple  et  de 

6  fr.  par  billet  d'aller  et  retnur  en  2^  classe. 

Départs  de  Paris  (gare  St-Lazare)  :  10  h.  20  mal.  et  9,  s.  —  Arrivées  à 
LcModre^  ;  London-Brigde,  7  h.  s.  et  7  h.  40  mat.  ;  Victoria,  7  b.  s.  et 

7  h.  50  matin. 

Départs  de  Londres  :  London-Bridge,  10  h.  mat.  et  9.  soir  ;  Victoria, 
10  h.  mat.  et  8  h.  50  soir.  —  Arrivées  à  Paris  (gare  St-Laaare):  6  h.  40 
soir  et  7  h,  15  mat. 

Les  trains  du  service  de  jour  entre  Paris  et  Dieppe  et  vice-ver^a  <5ona- 
porlent  des  voitures  de  l'*  classe  et  de  2*  classe  à  couloir  ave^  w.-c.  cl 
toilette  ainsi  qu'un  wagon  restaurant;  ceux  du  service  de  nuit  com- 
porteat  des  voitures  à  couloir  des  trois  classes  avec  w.-o.  e*  toilette.  La 
Voilure  de  1'**  classe  à  couloir  des  trains  de  nuit  eomporte  des  ooiBptfti* 
ments  à  couchettes  (supplément  5  fr.  par  place).  Les  couchettes  peuvent 
être  retenues  à  l'avance  aux  gares  de  Paris  et  de  Dieppe  moyeanaot  une 
surtaxe  de  1  fr.  par  couchette. 

La  Compagnie  de  rOuost  envoie  franco,  sur  demaade  affraadûe^  un 
bulletin  spécial  du  service  de  Paris  à  Londres* 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS  à  LONDRES  vii  Calais  on  Bonlo^e 

Cinq;   aez^vioea   x^apides  qtiotidietlS 

DAFTS   CHAQUE   SENS 

VOIE  LA  PLUS  Ri%PIDE 


SERVICES  OFFICIELS  DE  LA  POSTE 
(Via  Calais). 


La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  affaires  est  le  poiût 
de  dëpârt  de  toup  les  giands  express  Européens  pour  TAngleterre, 
la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  l'Alle- 
magne,  la  Russie,  la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse,  Tltalie,  la  Côte 
d'Azur,  l'Egypte,  les  Indes  et  TAustralie. 


«VUS«^'«« 


LA  RASSEGNA  NA  ZIONALE 


SI     PUBBLICA    DUE    VOLTE     AL     MESE 


Anno  XXT  ^  Tolnme  CXXXTTI  délia  CoUazione 


Prezzi  d'Assoclazione   :  Per  ub   anno  L.  26.   ^   Semestre  L.  13. —Trimestre L.' 

Cnione    postale  :  Per  un  anno  Fr.  30.  —  Semestre  Fr.  17.  —  Trimestre  Fr.  10 

Prezzo  del  fascicoio  L.  1.20 


i6  Ottùbre  i903 


La  prima  enciclica  di  S.  S.  Pio  X.  —  Aarelio  Gotti  :  Gli  Alfieri  a  Firenze.  —  Attilio  Botti 
Le  Arti  presso  il  Manzoni  (continuazione  e  fiDe).  —  Paolo  Bellezza  :  Replica  al  detto  art 
colo.  —  Luigia  Cortesi  :  Verso  la  gloria,  Racconto  (cont.).  —  Mario  Morasso  :  Esposiiioo 
internazionale  di  Venezia.  I.  Il  dissidio  fra  V  Arte  e  la  vita  modema.  ~  G.  J.  W.M.  :  Bom 
e  la  Giudea,  Romanzo  ftrad.  di  Italicus  e  Silvia)  cont.).  —  Laudedeo  Testi  :  I  nnovi  ma 
nuali  di  Storia  deirarte.  —  A.  M.  Comelio  :  La  parola  di  Mons.  Geremia  BonomellL  - 
Francesco  :  Per  le  adunanze  autunnali  dei  Vescovi  délia  Toscana.  —  E.  S.  Ringswaa  :  Uk 
e  Riviste.  —  X.  :  Rassegna  Politica.  —  Notizie.  —  Indice  del  Volume  CXXXIU.  —  Rivis] 
Bibliografica  Italiana. 


Direzione  ad  Amministrazione  :  Firenze,  Via  Oino  Capponi,  46-48 


CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 


BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  COLLECTIFS  DE  FAMILI 


En  vue  de  donner  de  nouvelles  facilités  pour  les  déplacements  des  personnes  qui  voyage 
famille,  la  Compagnie  d'Orléans  vient  de  soumettre  à  l'homologation  de  rAdminlstration 
rieure  une  proposition  ayant  pour  objet  de  délivrer  pendant  toute  Tannée  aux  familles 

Î osées  d'au  moins  trois  personnes  des  billets  collectits  de  toute  gare  à  toute  gare  distante  d'an 
25  kilomètres. 

Les  membres  de  la  famille  admis  au  bénéfice  de  ces  billets  sont  :  les  père,  mère,  c 
grand-père,  grand'mère,  beau-père,  belle-mère,  gendre,  belle-fllle,  et  les  serviteurs  de    la  h 

Les  délais  de  validité  sont  les  mômes  que  ceux  des  billets  d'aller  et  retour  ordinaires. 

Les  prix  s'obtiennent  ainsi:  pour  les  trois  premières  personnes  :  prix  des  billets  d'aller  et  i 
ordinaires;  pour  chaque  personne  en  sus,  à  partir  de  la  quatrième,  réduction  de  50  0^0  j 
prix  des  l>illels  simples  ajplicable  aux  trajets  d'aller  et  retour.  Chacune  de  ces  pers 
supplémentaires  bénéficie  ainsi,  par  rapport  au  prix  déjà  réduit  des  billets  d'aller  et  i 
actuels,    d'une  nouvelle  rédiiction.de  25  0/0  en  1"  classe  et  de  30  0/0  en  2*  et  3«  classes. 

Ces  facilités  applicables  aux  déplacements  de  courte  durée,  sont  Indépendantes  de  cell< 
existent  acluflleiiieut  pour  les  vacanc^^s.  les  l>ains  de  mer  et  les  stations  thermales  ;  ces  der 
sont  elles-mêmes  améliorées  de  la  mauière  suivante  : 

Les  prix  sont  ramenés  aux  taux  des  nouveaux  billets  ci-dessus,  ce  qui  représente  poi 
trois  premières  personnes  une  réduction  supplémentaire  de  8,3  0/0  en  l»""  classe  et  de  3,^( 
2«  et  à"  classes? 

La  durée  d(5  validité  ^^3  jours  ou  3<»  jours)  est  étendue  à  2  mois  sans  supplément  et  à  Smoii 
supplément  de  20o;o. 

Ces  nouvelles  facilités  données  aux  voyages  de  familles  seront  certainement  très  apprécia 
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L'ËVOLIJTIOni  DD  PROTËCTIONKISME 


L'homme  obéit,  comme  toutes  les  autres  créatures,  à  la  loi  de 
l'économie  des  forces  ou  du  moindre  effort.  Sous  l'impulsion  de 
cette  loi  naturelle,  il  invente  des  outils,  des  machines  et  découvre 
des  procédés  qui  lui  procurent,  en  échange  de  la  môme  somme  de 
travail,  une  quantité  croissante  de  produits.  Sous  l'impulsion  de 
la  même  loi,  il  localise  ses  industries  dans  les  régions  où  le  sol, 
le  climat  et  les  autres  agents  ou  matériaux  nécessaires  à  la  pro- 
duction lui  permettent  de  réduire  au  minimum  sa  dépense  de 
forces  productives. 

Cependant  l'invention  des  outils  et  des  machines,  la  découverte 
des  procédés  qui  économisent  le  travail,  aussi  bien  que  la  re- 
cherche des  localités  les  mieux  adaptées  à  chaque  industrie,  exi- 
gent un  surcroît  d'efforts  et  de  peine  que  la  perspective  incertaine 
d'une  épargne  de  travail  ou  d'une  augmentation  de  profit  ne  suf- 
firait pas  à  susciter,  si  une  autre  loi  naturelle,  la  concurrence, 
n'intervenait  pas  pour  l'imposer. 

T.  LVI.  —  DÉOEBCBBE  1903.  21 
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Sous  sa  forme  économique,  la  concurrence  est  née  de  la  divi- 
sion du  travail  et  de  l'échange.  Les  hommes  ont  conmiencé  par 
produire  eux-mêmes,  comme  les  animaux  inférieurs,  individuel- 
lement ou  par  association,  toutes  les  choses  nécessaires  à  leur 
subsistance.  Mais,  parmi  ces  choses,  il  en  est  qui  demandent  aux 
uns  une  forte  dépense  de  travail,  une  moindre  dépense 
aux  autres,  et  réciproquement.  En  les  échangeant  ils  réalisent, 
les  uns  et  les  autres,  une  économie  de  travail  et  de  peine,  et  cette 
économie  va  croissant  à  mesure  que  la  division  du  travail  et  les 
progrès  dont  elle  est  la  source  réduisent  la  somme  d'efforts  ^t 
de  peine  que  coûte  un  produit.  Mais,  avec  la  division  du  travail 
et  l'échange  apparaît  la  concurrence.  Dès  que  le  travail  se  di- 
vise, dès  que  les  hommes  cessent  de  produire  eux-mêmes  les 
choses  qu'ils  consonnnent,  dès  qu'ils  se  bornent  à  créer  un  pro- 
duit ou  à  coopérer  à  sa  création,  non  plus  en  vue  de  le  consom- 
mer mais  en  vue  de  l'échanger,  ils  se  font  coucurrence  pour  l'of- 
frir. Qui  l'emportera  dans  cette  lutte  ?  Les  plus  forts,  ceux  qui 
produisent  au  meilleur  marché. 

La  concurrence  apparaît  ainsi  comme  la  sanction  de  la  loi  de 
l'économie  des  forces.  Elle  oblige  les  producteurs  à  s'ingénier  à 
réduire  leurs  frais  de  production,  en  employant  le  personnel  le 
plus  capable,  l'outillage  le  plus  perfectionné  et  en  établissant 
leurs  entreprises  dans  les  régions  et  les  localités  les  mieux  appro- 
priées à  la  nature  de  leur  industrie,  en  un  mot,  en  réalisant  tous 
les  progrès  qui  rendent  plus  fort,  sous  peine  de  ne  pouvoir  échan- 
ger leurs  produits  dans  un  état  de  la  production  où  l'échange  est 
devenu,  de  plus  en  plus,  le  mode  d'acquisition  des  matériaux  de 
la  vie.  Elle  élimine  ainsi  le  capui  mortuum  des  retardataires. 

II 

Les  lois  de  l'économie  des  forces  et  de  la  concurrence  sont  les 
moteurs  des  progrès  de  l'industrie  humaine.  Voyons  maintenant 
quel  en  est  le  processus.  Le  premier  de  ces  progrès,  celui  qui 
a  donné  naissance  à  tous  les  autres,  c'est  l'invention  du  procédé 
de  l'échange.  Du  moment  où  l'homme  a  eu  recours  à  ce  procédé 
pour  se  procurer,  avec  moins  de  travail  et  de  peine,  un  produit 
dont  il  avait  besoin,  la  division  du  travail  a  pu  s'établir,  mais  elle 
n'a  pu  se  développer  que  par  l'extension  de  la  sphère  de  l'échan- 
ge, autrement  dit  par  l'agrandissement  du  marché  ou  du  débou- 
ché. Adam  Smith  a  montré  d'une  manière  saisissante  com- 
bien,en  appliquant  à  une  seule  opération  les  forces  productives 
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d'un  ou\Tier,on  réduisait  les  frais  de  fabrication  des  épingles  ; 
mais  encore  faut-il  que  le  marché  soit  assez  étendu  pour  absorber 
la  totalité  des  produits  de  ce  mode  perfectionné  de  production, si- 
non il  est  plus  économique  d'employer  moins  d'ouvriers,  en  fai- 
sant exécuter  à  chacun  plusieurs  des  opérations  que  comporte 
la  fabrication  d'une  épingle.  Il  en  est  ainsi  de  toute  augmentation 
de  la  puissance  productive.  Il  faut  que  le  marché  soit  assez  étendu 
pour  absorber  le  surcroît  de  produits  qu'elle  donne.  Or,  sous 
l'impulsion  de  la  concurrence,  l'industrie  est  continuellement  ex- 
citée à  réaliser  les  progrès  qui  augmentent  sa  puissance  produc- 
tive. Elle  presse  donc  sur  les  limites  de  son  marché  et  s'efforce 
de  les  étendre.  C'est  ainsi  que,  p^x  vuie  action  réciproque,  Tex- 
tension  des  marchés  détermine  l'augmentation  de  la  puissance 
productive  et  que  celle-ci  provoque  l'extension  des  marchés. 

Si  Ton  considère  la  situation  actuelle  de  l'industrie  des  peuples 
civilisés,  on  demeure  émerveillé  de  l'énorme  accroissement  de  la 
puissance  productive  de  la  plupart  de  ses  branches.  Michel  Che- 
valier en  donnait  des  exemples  typiques  dans  son  remarquable 
rapport  sur  l'Exposition  universelle  de  1867,  et,  depuis  cette  épo- 
que, les  progrès  qu'il  signalait  se  sont  encore  accélérés  et  éten- 
dus. C'est  ainsi  que  l'industrie  agricole,  demeurée  longtemps  en 
retard,  s'est  mise  au  niveau  de  l'industrie  manufacturière.  Mais, 
les  progrès  les  plus  saisissants  sont  ceux  qui  répondaient  au  be- 
soin d'extension  de  la  splière  des  échanges,  suscité  par  l'augmeiî^ 
teiion  générale  de  la  puissance  productive.  L'application  de  la 
vapeur  et  de  l'électricité  à  la  locomotion  a  répondu  à  ce  besoin  ; 
cUe  a  abrégé  des  neuf  dixièmes  et  davantage  les  distances  pour 
k  transport  des  hommes  et  des  produits,  elle  les  a  supprimées 
pour  les  communications  immatérielles. 

Quels  sont  les  effets  de  cet  ensemble  de  progrès,  et  quelles  pers- 
pective ouvrent-ils  devant  nous  ? 

En  supposant  que  la  puissance  productive  continue  à  s'ac- 
croHre,  et  nous  n'apercevons  pas  de  limites  ù  son  accroissement, 
«Ue  nous  permet  d'espérer  qu'un  temps  viendra  où  l'homme  ob- 
^ï^ndra,  en  échange  d'un  minimum  d'efforts  et  de  peine,  les  pro- 
^Juils  nécessaires  à  la  satisfaction  la  plus  complète  des  besoins, 
^^xquels  l'immense  majorité  ne  peut  encore  pourvoir  que  d'une 
"tanière  insuffisante.  Mais  les  progrès  de  la  puissance  produc- 
^^^e  dépendent  de  l'extension  de  son  marché,  et  cette  extension 
ûapour  hmites  que  celles  de  notre  globe.  Déjà,  le  «  marché  mon- 
">^l  »  est  librement  ouvert  à  un  certain  nombre  de  produits,  tels 
^^  les  métaux  monétaires  ;  il  le  serait  à  tous,  si  les  obstacles  na- 
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(urels  qui  le  morcelaient  n'avaient  pas  été  remplacés  à  mesure 
qu'ils  allaient  s'aplanissant,  par  l'obstacle  artificiel  de  la  douane. 
Supposons  que  cet  obstacle  vienne  à  disparaître,  que  les  indus- 
tries de  toutes  les  nations  aient  librement  accès  sur  le  marché 
mondial  et  s'y  fassent  concurrence,  quel  sera  le  résultat  de  cette 
extension  et  de  cette  unification  de  leurs  débouchés  ?  Ce  sera  de 
les  obliger  à  réaliser  incessamment  les  progrès  qui  rendent  plus 
fort.  Ces  progrès  peuvent  être  rangés  en  trois  catégories  :  1*  Aug- 
mentation de  la  capacité  du  personnel  de  la  production  ;  2**  Ac- 
croissement de  la  puissance  du  matériel  ;  3^  Etablissement  des 
différentes  branches  de  la  production  dans  les  régions  et  les  lo- 
calités où  le  sol,  le  sous-sol  et  le  climat  sont  le  mieux  adaptés  à 
leur  nature.  Et  le  résultat  final  de  ces  progrès,  suscités  par  la 
pression  de  la  concurrence  universalisée,  sera  l'augmentation, 
de  plus  en  plus  rapide,  de  la  puissance  productive,  partant  de  la 
richesse  jusqu'à  un  point  marqué  par  les  limites  de  la  capacité 
productive  de  l'homme,  de  la  puissance  de  son  matériel  et  des 
ressources  exploitables  que  la  nature  à  mises  à  sa  disposition. 

C'est  vers  ce  point  idéal  que  l'espèce  humaine  s'est  acheminée 
dès  sa  naissance,  lentement  d'abord,  puis  avec  une  accélération 
croissante.  Seulement,  chacun  de  ces  progrès  nécessite  un  effort 
et  est  acheté  par  une  souffrance.  C'est  pourquoi,  tout  en  éprou- 
vant le  besoin  d'améliorer  son  sort,  la  multitude  s'est  montrée,  de 
tous  temps,  hostile  aux  progrès  qui  l'améliorent  et  s'est  ingéniée 
à  se  protéger  contre  eux.  Le  protectionnisme,  dans  ses  branches 
multiples  —  car  il  ne  réside  pas  exclusivement  dans  la  protection 
douanière  —  est  issu  de  ce  sentiment  de  répulsion,  sinon  contre 
le  progrès,  du  moins  contre  les  efforts  et  les  peines  au  prix  des- 
quels il  s'achète.  Mais,  le  progrès  n'en  demeure  pas  moins  le 
plus  fort.  11  renverse  les  obstacles  que  la  nature  lui  oppose,  et 
ceux  que  l'iiomme  lui-même  y  ajoute.  Une  simple  esquisse  de  la 
genèse  de  cette  branche  du  protectionnisme  que  l'on  a  désignée 
sous  le  nom  de  système  protecteur  du  travail  national,  nous  en 
fournira  la  preuve.  Nous  verrons  comment  ce  système  est  né,  a 
grandi,  et  comment,  après  avoir  parcouru  les  phases  successives 
de  son  évolution,  il  se  détruira  lui-même,  mais  non  sans  avoir 
ralenti  l'essor  de  l'activité  humaine,  et  causé  des  perles  et  des 
souffrances  supérieures  à  celles  qu'il  avait  pour  objet  d'épargner. 

III 

C'est  seulement  depuis  l'apparition  des  progrès  qui  suppriment 
l'obstacle  des  distances  auxquels  se  joignent  ceux  qui  établis- 
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setilt  tlatis  lùules  les  régions  du  globo^  la  sécurité  indiâpensable 
aux  échanges,  que  Ton  a  pu  concevoir  la  possibilité  de  la  fusion 
de  la  roultilude  des  marchés  locaux  ou  nationaux  en  un  marché 
unillé  cl  uaiversalisé*  Aussi  loin  que  nous  pouvons  remonter  dans 
le  cours  de  rhisloire,  nous  trouvons  los  différenles  variétés  de 
lespèce  humaine,  partagées  d'abord  eti  clans,  en  tribus»  en  na- 
tions, séparées  et  hoBiiies,  Chacune  do  ces  i'raciions  dliumanilé 
occupe  un  domaine  qu  oUe  s*est  approprié  et  d'où  elle  commence 
par  exclure  rigoureusenienl  les  étrangers.  Ces  domaines  sont 
illégal  t'Oient  pourvus  de  ressources  naturelles  ;  ceux  où  elles 
abondent,  telles  que  les  vallées  du  IStil,  de  FEuphrale,  du  Gange, 
soiiti'objel  des  convoitises  et altirenl  les  invasions  des  peuplesqui 
occupent  des  régions  moins  favorisées  par  la  natuic.  Dans  cet 
«îtal  d'isolement  et  de  guerre,  un  peuple  ne  pouvait  subsister  qu'à 
la  condition  de  tirer  de  son  domaujo  tous  les  matériaux  néces- 
saires a  la  vie  ;  nourriture,  \ÔLenieuts,  logement,  instruinenls 
de  production  et,  plus  encore,  de  destruction.  En  d*aulre  termes, 
âl  était  obligé  de  se  suffire  à  lui-même. 

Quel  était,  dans  cet  état  de  choses,  le  régime  de  la  production 
et  de  leciiange  ï  A  Tintérieur  de  chaque  pays,  les  marchés  étaient 
localisés  par  Tobstacle  naturel  des  distances,  Tabsence  ou  Tin- 
suffisance  des  moyens  de  communication.  Chaque  province,  ou 
même  chaque  canton,  produisait  la  presque  totalité  des  choses  né- 
cessaires à  la  consonmiation  de  ses  habitants.  Les  canqxignes 
fournissaient  les  luatériaux  de  ralinienlation,  dont  les  produc- 
teurs consommai  ont  cux-mônies  la  plus  gronde  partie  ;  les  in- 
dustries qui  pourvoyaient  au  vêtement,  ù.  rfiabitatiîtn,  à  la  fabri- 
cation des  armes  et  des  outils,  se  concentraient  dans  des  bourgs 
ou  des  villes,  le  plus  souvent  fortifiées.  L'obstacle  naturel  des 
distances,  auquel  se  joignait  le  défaut  de  sécurité,  en  limitant 
ainsi  les  marchés,  les  appropriait  aux  producteurs  locaux.  De  là, 
un  mode  d'organisation  de  Tindustrie  que  Ton  retrouve  dans  les 
plus  anciennes  sociétés,  en  Egypte,  en  Chaldée  et  dans  Tlnde 
ti  qui  a  subsisté  jusqu'aux  temps  modernes  :  l'organisa tion en  cor- 
porations ou  en  castes  ferniée^^,  Cominenl  ces  corporations,  que 
Ton  peut  considérer  comme  des  ancêtres  de  nos  trusts,  se  sont 
constituées  dans  notre  moyen  ùge  par  exemple,  on  peut  aisément 
%\'a  rendre  compte.  Les  serfs  ou  les  sujets  d'une  seigneurie,  qui 
avaient  acquis  la  connaissance  d*un  métier,  obtenaient  de  leur  sci- 
gïifeur  le  droit  d'exercer  ce  métier  pour  leur  propre  compte.  Ras- 
semblés dans  le  même  voisinage,  dans  le  même  quartier,  dans  la 
mHuf  rue.  où  ils  se  faisaient  concurrence,  ils  ne  tardaient  pas  à 
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fe'apercevoir  qu'ils  trouveraient  profit  à  s'associer  pour  se  rendre 
maîtres  des  prix  et  les  porter  à  un  taux  supérieur  à  celui  auquel 
la  concurrence  les  obligeait  à  les  réduire.  Les  corporations  se 
constituèrent  dans  ce  but,  comme  aujourd'hui  les  trusts,  et  telle 
fut  la  première  forme  du  protectionnisme  industriel.  Seulement, 
la  protection  dont  jouissaient  les  corporations  était  plus  complète 
que  celle  que  les  tarifs  de  douane  confèrent  aux  trusts,  car  leurs 
membres  possédaient  seuls  le  droit  —  qu'ils  avaient  acheté  — 
d'approvisionner  le  marché  de  la  seigneurie.  Ajoutons  qu'il  fallut 
bientôt  réprimer  Tabus  de  leur  monopole  :  la  coutmne,  ou  la  loi, 
établie  par  le  pouvoir  seigneurial,  royal  ou  communal,  y  pour- 
voyait comme  font  actuellement,  aux  Etals-Unis,  les  lois  et  rè- 
glements destinés  à  refréner  les  trusts. 

Mais  quand  même  les  lois  ou  les  coutumes  auraient  réussi  à 
réprimer  l'abus  du  monopole  des  corporations,  il  y  avait  un  effet 
inévitable  de  la  suppression  de  la  concurrence  contre  lequel  elles 
demeuraient  impuissantes  ;  c'était  l'arrêt  du  progrès  industriel. 
L'industrie  corporative  demeura  livrée  à  une  routine  séculaire. 
Au  lieu  d'accueillir  et  d'appliquer  les  inventions  qui  auraient 
amélioré  ses  procédés  et  augmenté  la  puissance  d^  son  outillage, 
elle  persécuta  les  inventeurs  et  mit  pour  ainsi  dire  le  progrès  à 
l'index.  Cette  hostilité  contre  des  inventions  qui  devaient,  plus 
tard,  augmenter  à  un  si  haut  point  sa  puissance  productive  et  ses 
profits,  semble,  d'abord,  incompréhensible  ;  elle  s'explique 
quand  on  on  analyse  les  effets  de  tout  progrès. 

Si  les  progrès  de  l'outillage  engendrent  un  bénéfice  futur  par 
l'augmentation  de  la  puissance  productive  et  l'abaissement  des 
frais  de  production,  ils  causent  toujours  un  dommage  immédiat 
aux  chefs  d'industrie  et  aux  ouvriers,  en  obligeant  les  premiers 
à  mettre  au  rebut  leur  vieil  outillage  et  à  faire  la  dépense  d'œi 
nouveau,  en  remplaçant,  en  partie,  le  travail  physique  des  se- 
conds par  un  travail  mécanique,  et  en  contraignant  ceux  qui  de- 
meurent, à  s'adapter  à  un  outillage  auquel  ils  ne  sont  point  accou- 
tumés. Or,  l'appréhension  d'un  dommage  immédiat  l'emportant 
chez  le  plus  grand  nombre  des  hommes  sur  la  perspective  d'un 
bénéfice  futur,  ils  répugnent  au  progrès  et  ne  s'y  résignent  que 
sous  l'inexorable  pression  de  la  concurrence,  non  sans  avoir 
longtemps  traité  en  ennemis  ou  considéré  comme  des  fous  dan- 
gereux ceux  qui  entreprenaient  de  les  faire  sortir  de  leur  rou- 
tine. L'hostilité  contre  les  inventions  nouvelles  a  cessé,  chez  les 
industriels,  depuis  que  la  concurrence  les  a  obligés  d'y  recourir 
sous  peine  d'être  expulsés  du  marché  des  échanges  ;  elle  a  per- 
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chez  les  ouvriers^  luul  en  s'affaiLlissanl  à  mesuro  que  le 
dommage  inmiédml  qu^elles  leur  causent  a  diminué  grâce  à  l'ex- 
tansiot]  des  marchés  du  Iravail^  ei  surloul  depuis  qu'ils  onl  pu 
mieux   apprécier  les   bénéOces   quelles  leur  proniolieiïi» 

Tandis  que  le  monopole  des  corporalions,  en  enrayant  les  pro- 
grès de  rinduslrie  la  retenaieni  dans  les  limites  étroites  des  mar- 
chés locaux,  la  produclion  alimentaire,  dont  le  débouché  était 
plus  limité  encore  par  la  nature  de  ses  produits,  s  iiimiobilisail 
de  même  dans  sa  roulincT  faute  du  t&timulanl  de  lu  concurrence» 
La  production  ne  s*y  séparait  point  du  commerce.  Les  produc- 
tenrs  apportaient  eux-mêiaes,  sur  les  juarchés  avoisinants  des 
bourgs  ou  des  villes,  la  portion  de  leurs  denrées  qu'ils  ne  con- 
sommaient point  et  dont  le  produit  leur  servait  à  s*acquitter  de 
leurs  impôts  et  redevances.  De  bonne  heure,  cependant,  on  voit 
apparaître  les  marchands  de  grains.  Mais,  dans  des  marchés 
étroitement  limités  par  robstacle  naturel  des  distances,  finsuffi- 
sancc  et  la  cherté  des  moyens  de  communication,  le  défaut  ou 
Tétat  précaire  de  la  sécurité,  ce  commerce,  séparé  de  la  produc- 
lioe  proprement  dite»  ne  comportait  qu'un  petit  nombre  d'entre- 
prises. Il  suffisait  aux  marchands  de  grains  de  s*entendre  et  Je 
tïonstituer  un  «  trust  »  pour  se  rendre  maîtres  du  marché,  et  d'ac- 
quérir  ainsi  le  pouvoir  d'abaisser  leur  prix  d'achat,  puis  d*élever 
leur  prix  de  vente,  au  double  détriment  des  producteurs  et  des 
consomma  leurs.  L'hostilité  à  laquelle  ces  pratiques  du  monopole 
les  mettaient  en  butte  de  la  part  des  uns  et  des  autres,  les  lois  et 
les  règlements  que  Ton  établissait  pour  refréner  Ta  bu  s  qu'ils  fai- 
saient de  leur  pouvoir,  en  réduisant  le  nombre  des  gens  disposés 
à  braver  Tanimadversion  populain%  cl  è  subir  la  gêne  de  la  règle- 
menlationf  aidaient  pour  effet  inévitable  d'accroître  ce  pouvoir  et 
d'en  aggraver  Fa  bus. 

En  ré«;umé,  la  grande  masse  des  articles  de  consommation 
était  produite  dans  reoceinte  des  frontières  de  chaque  nation  el 

dépassait  pas  les  limites  d'une  province  ou  même  d'un  canton, 

.ns  ces  limites,  l'organisation  protectionniste  des  corporations, 
en  supprimant  la  concurrence,  enrayait  les  progrès  de  Tinduslrie 
et  empêchait  son  expansion  en  dehors  de  la  sphère  étroite  on  elle 
€c  trouvait  confinée. 


IV 


ndanl,  quelle  que  soit  la  diversité  des  produits  nalnrel* 
pays,  il  y  a  des  articles  de  consommation  dont  il  ne  possède 
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point  ou  dont  il  ne  possède  qu'en  quantité  insuffisante  les  maté- 
riaux. Ces  articles,  la  nation  est  obligée  de  les  chercher  au  dehors 
de  ses  frontières.  Elle  ne  peut  se  les  procurer  que  de  deux  ma- 
nières :  par  le  vol  ou  par  l'échange.  Le  premier  de  ces  procédés 
a  été  d'abord  employé  de  préférence,  et  la  piraterie  a  été,  pen- 
dant longtemps,  la  plus  florissante  et  la  plus  honorée  des  in- 
dustries. Ce  fut  seulement  lorsqu'elle  cessa  de  «  payer  »,  que  l'on 
eut  recours  au  procédé  de  l'échange  et  qu'apparurent  les  ru- 
diments du  commerce  international.  Les  articles  indispensables 
à  la  subsistance  et  à  la  sécurité  de  la  nation  étant  produits  dans 
le  pays  même,  les  importations  consistaient  seulement  en  mé- 
taux précieux,  nécessaires  à  la  fabrication  de  la  monnaie,et  en  ar- 
ticles de  luxe.  C'étaient,  généralement,  des  produits  des  régions 
du  Nord  qui  s'échangeaient  contre  ceux  des  régions  du  Midi.  Des 
intermédiaires  étaient  indispensables  pour  opérer  ces  échanges 
d'articles  provenant  de  pays  plus  ou  moins  éloignés.  Tels  étaient 
les  Phéniciens  et  les  Carthaginois  dans  l'antiquité  ;  les  Vénitiens, 
les  Génois,  les  Anséates,  au  moyen  âge.  Mais  le  besoin  des  arti- 
cles de  luxe  ou  de  confort  n'était  pas  assez  répandu  pour  ré- 
tribuer un  commerce  à  demeure.  Il  s'opérait  d'une  manière  in- 
termittente, dans  des  localités  et  à  des  époques  fixées  par  les 
convenances  des  échangistes,  et  ces  marchés  temporaires,  ces 
((  foires  »,  subsistèrent  partout  jusqu'à  ce  que  la  population,  en 
s'accroissant  et  s'enrichissanl,  put  alimenter  un  commerce  per- 
manent. Dans  cet  état  des  choses,  les  produits  que  l'on  tirait  du 
dehors  ne  faisaient  point  concurrence  à  ceux  des  industries  in- 
digènes, et  celles-ci  ne  demandaient  point  une  protection  qui 
leur  eût  été  inutile.  Aussi,  les  droits  établis  dans  les  foires  et  aux 
frontières  étaient-ils  purement  fiscaux,  et  ils  conservèrent  ce  ca- 
ractère, soit  qu'ils  fussent  perçus  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  aussi 
longtemps  que  les  obstacles  de  la  dislance  et  de  l'insécurité  suffi- 
rent à  empêcher  l'importation  des  produits  de  la  même  nature 
que  ceux  dont  ces  obstacles  avaient  assuré  le  monopole  aux  In- 
dustries indigènes. 

Comment  la  protection  s'est-elle  greffée  sur  la  fiscalité  ?  Quoi- 
que les  origines  du  protectionnisme  soient  demeurées  encore 
obscures,  on  les  rattache,  d'habitude,  à  la  croyance,  autrefois 
générale,  que  les  métaux  précieux,  l'or  et  l'argent,  matières  pre- 
mières de  la  monnaie,  constituaient  seuls  la  richesse.  N'est-ce 
pas,  en  effet,  avec  la  monnaie  que  l'on  se  procure  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  ?  D'où  l'on  concluait  qu'un  pays  était 
d'autant  plus  riche  que  l'or  et  l'argent  y  abondaient  davantag'e. 
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Ccpendanl,  cette  erreur  écoiiuuiiquc  des  consommateurs  de  nion- 
noic,  jTaurail  pas  eu,  ù  uJJe  seule,  le  pou\  uir  d'eagendrer  une  )é 
gislation  proleclioiuiisle,  si  elle  ne  s  était  point  accordée  avec  Tin- 
terét  des  produeleurs.    De    bonne    heure,    les    gcnivernements 
relaient  atlrilmé,  dans  riutcrôt  prétendu  des  eonsoinmalnurs,  le 
monopole    de  In    fuliricalion    de  la    inonruue,    et  ils    tirèrent, 
lougn^rtipè»  de  rexploilalion  de  ce  monopole,  une  portion  impor- 
tant de  Itiurs  revenus,  sous  forme  de  seigneuriai^e.  Ils  étaient 
par  consécjuctil  intéressés,  eonnne  lous  le^  autres  monopoleurs, 
à  se  prés^Hver  do  lu  eoneurrenee,  et  c*èsl  pourquoi  ils  interdi- 
saient rigonrensemeul  remploi  des  monnaies  étrangères.  A  cet 
iiUéri^l  sVn  joignait  un  autre  qui  n'élait  pas  moindre  :  celui  do  se 
procurer,  au  meilleur  marelié   [jossille,    la   malière  pr^nli^:l■^ 
ce  qui  leur  permettait  d'abaisser  leur  prix  de  revient  et  d*aug- 
mentitr    leur  profit    snns    titrninner  la   f|uantité  de  métal   pré 
cicux  contenu  dans  la  monnaie.  A  la  vérité,  ds  pouvaient  vn- 
corc  obtenir  le  même  résultai  en  réduisant  la  quantité  et  çji 
îdN'raîit  la  tiuulilé  de  la  matière  preniière,  or  ou  argent,  et  ils  ne 
résistaient  pas  lou jours  ti  la  tenlalion  de  recourir  a  ce  procédé 
frauduleux*  Mais  la  mulliplicalion  de  cette  monnaie  affaiblie  au 
altérée  ne  mampjail  point  de  la  dt3pr6cier,  et,  en  eau>iint  des 
pc'ilurhaliuns  aiudogues  à  celles  qu'a   produites,   plus   tarrl,  le 
papier-monnaie,  de   provoquer  les  plaintes,  parfois  même  les 
révoltes  des  consommateurs  de  monnaie  (1).  Il  était  donc  préfé- 
ra ïde  de  chercher,  dans  Ta  hais  sèment  du  pri\  des  ma!i*^ms  pre- 
mières monétaires,  rautïmenlation  du  profit  du  seigueuriage. 
C'est  ainsi  c(ue  les  gouvernements  furent  amenés,  tant  pour  se 
défendre  contre  la  concurrence  des  monnayeurs  étrangers  que 
pour  se  procurera  hon  marché  leurs  matières  premières,  à  mettre 
leur  pouvoir  de  fabricants  de  hjis  au  service  de  leur  fabrique  .le 
monnaie.  Les  expédients  auxquels  ils  eurent  recours  pour  ob- 
tenir en  abondance,  et  à  bas  prix,  ces  malériiiux  indispensables 
de  leur  industrie  monétaire,  éhiient  de  différentes  sortes.  Ils  em- 
ployèrent d  abord  celui  qui  leur  paraissait  le  plus  efficace  et 
le  plus  facile,  savoir  la   prohibition  de  Tex  port  al  ion  des  mé- 
laux  précieux,  soit  sous  forme  de  matières  premières,  soit  sous 
forme  de  monnaie.  Mais  si  ce    procédé    pouvait    empèclier  les 
métaux  précieux  de  sortir  du  pays,  il  n*avaîi  pas  la  \ertu  de  les 
y  faire  entrer,  Les  gouvernements  monnayeurs  en  empruntèrent 

(1>  Yoir  notre  Cours  d*aconomie  politique.  T.  Il  4  et  -"j  leçons.  La 
mûanaie  sous  F  ancien  réipme. 
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alors  une  autre  à  la  pratique  ccMniiierciale  qui  avait  fait  décou 
\Tir,  bien  avant  J.-B.  Sav,  que  ks  produits  s'échangent  contre 
des  produits.  Ils  s'efforcèrent  de  développer  Fexportation  des 
articles  contre  lesquek  s'échangeaient  les  métaux  précieux,  en 
étendant,  au  profit  des  industries  qui  les  produisaient,  l'appli- 
cation du  procédé  qu'ik  employaient  eux-mêmes  :  la  prohi- 
bition à  la  sortie  des  matières  premières  ;  en  même  temps, 
et  dans  le  même  but,  ils  s'appliquaient  à  diminuer  la  consom- 
mation des  produits  dont  l'importation  faisait  concurrence  à 
celle  des  métaux  précieux.  Les  lois  somptuaires,  qui  limitaient 
la  consonmiation  des  articles  de  luxe,  tirés,  pour  la  plus  grande 
part,  de  l'étranger,  furent  établies  autant  dans  l'intérêt  matériel 
des  gouvernements  fabricants  de  monnaie,  que  dans  l'intérêt 
moral  de  leurs  sujets. 

Cet  ensemble  de  mesures  inspirées  par  l'intérêt  du  monopole 
monétaire,  a  été  le  premier  embrjon  du  protectionnisme.  Conmie 
toutes  les  pratiques,  bonnes  ou  mauvaises,  celles-ci  ont  donné 
naissance  à  une  théorie  destinée  à  les  justifier.  Cette  théorie,  dite 
de  la  balance  du  commerce,  avait  l'avantage  de  s'accorder  avec 
la  croyance  populaire  qui  attribuait  à  la  seule  monnaie  la  qualité 
de  richesse,  et,  par  conséquent,  de  laisser  sans  échos  les  objec- 
tions qu'aurait  pu  soulever  le  protectionnisme  monétaire.  Si  la 
monnaie  constitue  seule  la  richesse,  une  nation  est  évidemment 
intéressée  à  exporter  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en  importe, 
et  à  recevoir  la  différence  en  or  et  en  argent,  matières  premières 
de  la  monnaie.  Elle  s'enrichit  quand  la  balance  lui  est  favorable, 
elle  s'appauvrit  dans  le  cas  contraire.  Quoique  rexpérience  et  la 
science  aient  fait  justice  de  cette  théorie,  quoique  les  gouverne- 
ments ne  soient  plus  intéressés  à  la  soutenir  depuis  qu'ils  ont 
renoncé  au  profit  du  seigneuriage,  elle  est  demeurée  enracinée 
dans  l'esprit  des  protectionnistes,  et  ils  continuent  encore  à  l'in- 
voquer. Tant  l'erreur  a  la  vie  dure. 


Organisées  en  corporations  et  en  possession  d'un  marché  dont 
elles  avaient  acquis  le  monopole,  et  que  l'obstacle  naturel  des  dis- 
tances et  Télat  de  guerre  presque  permanent,  défendaient  suffi- 
samment contre  la  concurrence  extérieure,  la  généralité  des  In- 
dustries n'éprouvaient  pas  le  besoin  d'être  protégées  par  des  bar- 
rières artificielles.  Ce  besoin,  elles  le  ressentirent  seulement  lor- 
que  l'invention  de  la  boussole,  de  l'astrolabe,  des  postes,  d'une 
part,  l'établissement  de  la  paix  intérieure  par  l'extinction  du  ré- 
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gime  féodal  de  Vautre,  en  supprimant  les  obstacles  des  distances 
et  de  rinsécurité,  eurent  commencé  à  mettre  en  communication 
les  marchés  qu'elles  monopolisaient  et  à  en  ouvrir  de  nouveaux. 
Elles  demandèrent  alors  au  gouvernement  de  sauvegarder  leur 
monopole  par  les  mêmes  procédés  qu'il  avait  mis  en  œuvre 
pour  protéger  le  sien  (1). 

Cette  demande  de  protection  était  motivée  par  les  dangers  que 
leur  faisait  courir  la  concurrence,  dangers  très  réels,  mais  contre' 
lesquels  elles  auraient  pu  se  protéger  elles-mêmes,  s'il  ne  leur 
eût  paru  plus  facile  et  moins  coûteux  de  recourir  à  la  protection 
du  gouvernement. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  aussi  longtemps  que  les 
marchés  étaient  demeurés  morcelés  et  isolés,  les  industries  indis 
pensables  à  l'existence  de  la  nation  avaient  dû  s'y  créer,  si  mal 
adaptées  que  fussent  quelques-unes  de  ces  industries  au  sol,  au 
climat  et  aux  aptitudes  des  populations.  A  cette  cause  naturelle 
d'infériorité  s'ajoutait  l'inégalité  générale  d'avancement  de  l'in- 
dustrie d'un  pays,  et  parfois  d'une  province  du  même  pays  à  une 
autre.  Quel  était  l'effet  inévitable  des  progrès  qui  mettaient  en 
communication  des  localités  dont  les  industries  étaient  inégale- 
ment avancées,  et  quelques-unes  même  hors  d'étal  de  soutenir 
la  concurrence  d'industries  mieux  situées  ?  C'était  d'obliger 
celles-là  de  se  mettre  au  niveau  de  progrès  de  la  concurrence 
qHC  le  progrès  avait  fait  surgir,  ce  qui  obligeait  les  industriels 
à  faire  des  efforts  extraordinaires  et  à  s'imposer  des  sacrifices 
onéreux  ;  c'était,  pis  encore,  de  condamner  celles-ci  à  se  déplacer 
sous  peine  de  périr.  Or,  dans  Fun  ou  l'autre  cas,  soit  qu'il  s'agit, 
pour  les  industriels,  de  se  mettre  au  niveau  de  leurs  concurrents 

(1)  Au  moyen  âge,  la  vie  économique  était  presque  exclusivement 
municipale,  c'était  dans  les  stattrts  des  corps  de  métiers  que  se  manifes- 
tait l'etprit  d^ezclusivisme.  Les  barrières  se  déplacèrent  quand  la  royauté 
eut  réuni  les  communes  sous  une  même  autorité  ;  les  artisans,  ne  poa- 
vant  pas  maintenir,  aussi  rigoureusement,  la  prohibition  de  ville  à  ville, 
aspirèrent  à  la  prohibition  de  royaume  à  royaume,  alléguant  que  la 
consommation  de  leur  pays  leur  appartenait  de  droit,  comme  au  moyen- 
âge,  la  consommation  de  leur  conunune.  La  protection  douanière  ap- 
parut donc  dès  que  les  rois  eurent  de  vastes  domaines  et  l'industrie 
quelque  importance.  Nous  en  avons  vu  les  premières  traces  sous  Phi- 
lipe-le-Bel  ;  elle  se  montra  plus  manifestement  à  la  fin  du  xv*  siècle, 
BOUS  Louis  XI,  et  surtout  au  xvi«  siècle  sous  François  I"".  Henri  IV  ne 
fit  que  continuer  le  système  de  ses  prédécesseurs  dont  Colbert  sera  le 
législateur  et  dont  il  portera  la  responsabilité  devant  rhîstoîre. 

Levasseur.  histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vind'ustrie  tn  France 
avant  1789.  T.  II.  p.  183. 
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par  le  renouvellcmenl  de  leurs  procédés  et  de  leur  outillage,  ou 
de  surmonter  les  difficultés  et  de  supporter  les  frais  d'un  dépla- 
cement, le  bien  (ulur  que  leur  promettait  Télai^ssement  du  mar- 
ché était  acheté  par  des  sacrifices  et  des  dommages  actuels.  Et 
comme  la  perspective  d'un  bien  futur,  dût-il  profiter  à  leurs  sem- 
blables aussi  bien  qu'à  eux-mêmes,  ne  compense  pas,  aux  yeux 
du  plus  grand  nombre  des  hommes,  un  mal  actuel  qui  les  atteint 
en  particulier,  on  s'explique  que  les  industriels  aient  usé  de  leur 
influence  pour  faire  remplacer,  par  des  obstacles  artificiels,  les 
obstacles  naturels  qui  protégeaient  leurs  monopoles  locaux. 

Quelquefois,  celle  résistance  au  progrès  était  vaine.  Lorsque  la 
découverte  de  la  nouvelle  roule  de  l'Inde,  par  exemple,  fit  aban- 
donner l'ancienne,  ce  progrès  ruina  le  commerce  des  \  êiiiliens  el 
des  Génois  en  le  faisant  passer  aux  mains  des  Portugais  el,  plus 
tard,  des  Hollandais  el  des  Anglais.  Mais  le  mal  particulier  causé 
par  ce  déplacement  fut  amplement  compensé  par  le  bien  général 
qui  résulta  de  l'abaissement  du  prix  des  produits  de  Tlnde  en 
Europe,  des  produits  de  l'Europe  dans  l'Inde,  et  de  l'augmenta- 
tion de  la  consommation,  parlant  de  la  production  qui  en  fui  la 
conséquence.  Cependant,  s'il  avait  été  au  pouvoir  des  X'éniliens 
et  des  Génois  de  fermer  la  nouvelle  route,  ils  n'y  auraient  pas 
manqué,  et  le  libre-échangiste  qui  s'y  serait  opposé  en  invoquant 
rinlérèt  général  de  Thumanilé,  eût  été  qualifié  de  traître  à  la 
patrie,  vendu  à  l'étranger,  et  probablement  lapidé.  Plus  tard, 
n'est-ce  pas  le  même  égoisme  protectionniste  qui  animait  lord 
Palmerslon,  lorsqu'il  usait  de  toute  son  influence  pour  empêcher 
la  construction  du  canal  de  Suez  ?  Il  mettait  rinlérèt  particulier 
de  l'Angleterre,  alors  en  possession  du  monopole  du  comme r."  » 
de  l'Inde,  au-dessus  de  Tinlérôt  général  des  nations,  sans  se  dou- 
ter que  l'Angleterre  serait  la  première  à  profiter  de  ce  progrès. 

Mais,  partout,  le  déplacement  des  industries  rencontrait  les 
résistances  les  plus  vives  lorsqu'elles  venaient  à  être  mises  en 
concurrence  avec  des  industries  placées  dans  de  meilleures  con- 
ditions économiques,  même  lorsque  ce  déplacement  s'opérait 
dans  l'intérieur  du  pays.  Les  industries  urbaines  s'opposaient  à 
la  création  d'industries  similaires  dans  les  campagnes  où  les  .sa- 
laires étaient  à  meilleur  marché  (1),  et  les  provinces  élevaient, 
les  unes  contre  les  autres,  des  barrières  que  Colberl  ne  put  sup- 
primer qu'en  partie  el  qui  subsistèrent  jusqu'à  la  Révolution. 

Combien  celle  résistance  au  progrès  devait  être  plus  vive  en- 


Ci)  Voir  Leyasseur.  Le  travail  industriel  dans  les  campagnes  et  les 
«ita  de  1762, 1765  et  1766,  sur  le  tissage.  Ihid,  T,  II.  P.  583. 
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core  lor5C|ue  tes  obslacles  qui  séparaient  le  marché  tiâtional  des 
marchés  étrangers  venaient  à  sVbaisser  !  Les  industries  placées 
dans  de  bonnes  conditions  économiques,  mais  dont  la  machinerie 
était  moins  perfectionnée  que  celle  de  leurs  rivales  de  Tétran- 
ger,  étaient  obligées  de  s'imposer  de  lourds  sacriûces  pour  rele- 
ver au  même  niveau.  Celles  qui  étaient  mal  situées  et  n'avaient 
pu  s'établir  que  grûue  à  la  protection  de  lobstacle  naturel  dej^ 
dislances  étaient  condamnées  à  périr  ou  à  émîgrer  â  Fétranger. 
A  la  vérité,  ces  sacrifices  et  ces  dommages  locaux  ne  dépas- 
saient pas  ceux  de  Tunili  cation  des  marchi^s  ù  Tin  té  rieur,  et  ils 
étaient  de  même  compensés,  et  au-delà,  par  raugmentallon  gé- 
nérale de  la  consommation  résultant  de  la  diminution  des  frais  Je 
!a  production  et  de  Tabaiis sèment  des  junx,  Et*  si  celte  unîlicatîon 
du  marc  lié  intérieur  avec  le  marché  étranger  devait  faire  dispa- 
raître du  sol  ïiatioruil  les  industries  les  plus  faibles,  —  celles  ijui 
n*avaient  pu  s  établir  que  grâee  à  la  protection  des  obslacles  na- 
turels, —  elle  avait,  en  revanche,  pour  effet  de  développer  les 
industries  les  plus  fortes,  celles  qui  étaient  adaptées  au  sol,  au 
dimal^  aux  aptitudes  des  populations,  en  élargissant  leur  débou 
ché  ;  s*il  y  a\ait  ainsi,  d*un  côté,  une  dimiiuilion  des  emplois  du 
capital  et  du  liavail,  résultant  de  la  disparition  ou  de  rémigra- 
lion  des  iiulustries  les  plus  faibles,  il  y  avait,  d'un  autre  côté,  une 
augmentation  des  emplois  du  capital  et  du  travail  dans  les  indus- 
tries les  plus  fortes. 

Mais  ces  considérations  d*intérét  général,  qui  auraient  pu 
faire  impression  sur  des  théoriciens,  ne  touchaient  guère  les 
»  honmies  pratiques  ».  Quand  les  obstacles  naturels  qui  sépa- 
raient deux  nations  venaient  à  s'aplanir,  les  industriels,  dans 
Time  comme  dans  Taolre,  étaient  saisis  de  îianique  ;  sauf  de 
rares  exceptions,  ils  se  déclaraient  trot»  faibles  pour  affronter  la 
concurrence  qui  les  menaçait,  et  ils  demandaient  a  être  proté- 
^és  coidre  Tennemi  commun  :  le  progrès. 

Le  protection nisnie  apparaît  ainsi,  en  dernière  analyse,  comme 
un  obstacle  que  IVspril  de  monopole,  fait  d'égoîsme^  de  pa- 
resse et  d'imprévoyance,  a  opposé  a  raccroissement  de  la  puis- 
sance productive  de  Thomme,  partant  à  Tamélioration  de  sa  con- 
dition matérielle  et  morale,  d'une  part*  en  retardant  Temploi  du 
matériel  et  des  procédés  les  plus  efficaces;  d'une  autre  part»  en 
empêchant  la  localisation  économique  de  la  production.  En  cela, 
les  cffels  ûu  protectionnisme  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la 
guerre  aux  macïiincs  qu*ont  faite  d'abord  les  îndtistHels^  sous  le 
régime  des  corporations, qu/ont  continuée  ensuite  les  ouvriersXe 
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moiif  détermioant  de  celte  guerre  proleclioxmisie  résidaii^cbez  les 
propriétaireâ  de  maîtrises,  dans  les  frais  et  dommages  qu*impli- 
quait  la  sid:)stitulioa  d'un  matériel  perfectionné  et  de  procédés 
iuaccoutuiEés  à  ceux  qu'ils  mettaient  en  œuvre  de  génération  en 
génération.  Cette  guerre  aux  machines,  les  industriels  ont  cessé 
de  la  faire  lorsque  la  suppression  des  corporations  et  le  déve- 
loppement de  la  concurrence  leur  ont  imposé  Falternative  de  re- 
nouveler leur  outillage  ou  de  perdre  leur  clientèle.  Alors,  les 
inventions  qui  augmentaient  la  puissance  productive  et  écono- 
misaient le  travail  commencèrent  à  être  demandées,  car  elles  pro- 
curaient un  surcroit  de  bénéfices  à  ceux  qui  les  appliquaient  les 
premiers.  Les  inventeurs  cessèrent  d'être  persécutés  et  ils  .ac- 
quirent la  possibilité  d'obtenir  mie  part  dans  ces  bénéfices,  par  la 
reconnaissance  partielle  de  la  propriété  des  fruits  de  leur  indus- 
trie. L'Angleterre  donna  l'exemple  de  ce  progrès  en  inaugurant 
en  1623,  le  régime  des  brevets  d'invention,  et  elle  en  fut  récom- 
pensée par  l'essor  extraordinaire  que  l'industrie,  devenue  rému- 
nératrice, des  inventeurs,  imprima  à  l'ensemble  de  la  produc- 
tion en  la  dotant  de  la  machine  à  vapeur,  des  moteurs  mécani- 
ques, etc.,  etc.  L'hostilité  contre  les  machines  s'éteignit  chez  les 
industriels  auxquels  la  substitution  du  travail  mécanique  au  Ira- 
vail  physique  procurait  des  bénéfices  qui  compensaient  ample- 
ment les  frais  du  renouvellement  de  leur  outillage.  Elle  subsista 
chez  les  ouvriers  à  qui  ce  renouvellement  causait  un  dommage 
immédiat  en  ne  leur  offrant  qu'une  compensation  lointaine.  Ceux 
que  la  machine  remplaçait  n'étaient-ils  pas  obligés  de  cher- 
cher un  nouvel  emploi,  auquel  ils  n'étaient  point  préparés,  et 
toujours  difficile  à  trouver  dans  les  marchés  étroits  où  ils  étaient 
confinés  ?  Sans  doute,  l'abaissement  du  prix  des  produits,  dé- 
terminé par  rintroduclion  de  la  machine,  avait  pour  conséquence 
d'en  augmenter  la  consommation,  parlant  la  production,  et 
d'élargir,  par  là  môme,  le  débouché  du  travail.  Mais,  en  attendant 
ce  bénéfice  futur,  la  machine  ne  causait-elle  pas  à  l'ouvrier  un 
domrnage  actuel  que  l'insuffisance  de  ses  ressources  hii  rendait 
difficile  à  supporter  ? 

Les  premiers  effets  de  l'élargissement  d'un  marché  par  l'apla- 
ûissement  des  obstacles  naturels  qui  l'avaient,  jusqu'alors,  séparé 
des  autres  marchés  intérieurs  ou  étrangers,  étaient  exactement 
les  mêmes  que  ceux  de  l'introduction  d'une  machine  nouvelle. 
Les  industries  dont  l'outillage  était  inférieur  à  celui  des  indus- 
tries avec  lesquelles  cet  élargissement  cha  marché  les  mettait  esk 
concurrence  étaient  obligées  de  le  renouveler.  Celles  qui  étaieat 
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dltiées  dauâ  des  condilioiiâ  Daturelles  moioB  avantageuses,  de^ 
vaieat  se  dépIucoj%  el,  dans  Tun  cL  Taulre  cas,  s  imposer  des 
sacriQces  eL  bubïr  des  ilomoiuges  analogues  à  ceux  qu'inni' 
geait,  aux  industriels  et  aux  ouvriers,  rialroduction  d'une  laa* 
cliîué  nouvcUc.  Mais,  lie  même  que  la  machine,  F^largissement 
du  mil  relié  détermina  il  Textensiou  du  la  division  du  travail,  Taug- 
tiicn talion  de  La  puissance  productive,  l'abaissement  des  prix,  au 
double  avantage  des  consomma  leurs  et  des  producteurs  eux- 
mêmes.  Seulement,  cet  avantage  iulur  ne  compensait  pas,  aux 
yeux  de  ceux-ci,  le  dommage  actueL  Que  faisaieDl-ils  ?  Ils  em- 
plovciient  leur  influence  politique  à  faire  remplacer  les  ob- 
stacles naturels  qui  les  protégeaient,  auparavant,  contre  la  con- 
currence, par  l'obstacle  artificiel  de  la  douane,  El,  en  attendant 
tîHhj  prolection  gouvernementale,  on  los  vil,  en  mainles  occa- 
sioniî»  se  protéger  tnix-inômes  en  dëcîuiinaut  rêniuule  contre 
rimporlalion  des  produits  concurrents  de  rétrangcr(l)* 

Entre  les  proteetumnistes  qui  emploient  la  lorce  publique 
pour  se  protéger  euntre  le  progrès,  et  les  ouvriers  qui,  à  défaut 
de  la  force  publique  qu'ils  n'ont  point  le  pouvoir  de  mettre  .^ 
feur  service  ^emploient  la  leur,  où  donc  est  la  différence  î  N*e3t- 
ce  pas  le  nième  esprit  de  monopole,  égoïsLe  et  aveugie,  qui  fait 
élever  les  barrières  douanières  et  briser  les  machines  ? 

VI 

Jusque  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle,  les  douanes  établies  tant 
â  lUnlérieur  qu*aux  frontières  des  Etals  eurent  un  caractère 
principalement,  sinon  exclusivement  fiscaL  Le  tarif  de  154U  cod- 
servait  encore  ce  caractÈre,  et  il  frappail  les  marchandises  à  la 
sortie  aussi  bien  qu'à  Tenlrèe.  L'industrie  uionotaire  des  gouver- 
tiemetils  el  les  rares  industries  d*exportaLioti  qui  rali mentaient 
de  métaux  précieux,  ses  matières  premières,  seules  étaient  Fob- 
jet  de  mesures  protecrionnistes.  La  généralité  des  autres  indus- 
tries appropriées  aux  corporations,  et  suffisamment  protégées 
par  robstaclo  naturel  des  distances,  n'éprouvaient  pas  le  besoin 

(1)  En  1630,  une  cargaiaoïx  de  1  million  d©  Hirres  de  draps  anglais 
Arrivé  à  Rouon  ;  les  drapiers  de  Rouen  et  de  Dam  étal  s^asBemblent 
ans^tot  ;  les  uaa  Tont  protester  ait  Parlement  ;  les  autres  &B  rendeat 
ma  port,  brûleat  les  balles  décbargée^i  envahissent  les  navires  et  jet- 
tent les  autres  à  Teau,  Deux  ans  après,  une  autre  cargaison  arrive  ; 
left  tailleurs,  prévenus  sans  doute,  s'assomblent  à  leur  tour  et  protègent 
te  étrangers  dont  ils  sont  les  acheteurs, 

Ou€n'LacroiXf  Histoire  des  Corporations  à  Boucn^t  p.  IQB* 
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d'une  protection  artificielle  et  ne  la  demandaient  point.  Cet  état 
de  choses  changea  lorsque  la  découverte  de  l'AmSiique  et  de  la 
nouvelle  route  de  l'Inde  eût  ouvert  de  nouveaux  débouchés  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  de  TEurope.  Ces  débouchés,  les  classes 
industrielles  et  commerçantes,  aussi  bien  que  les  classes  gouver- 
nantes, politiques  et  militaires,  voulurent  s'en  réserver  l'exploita- 
tion exclusive.  Non  seulement  elles  y  firent  prohiber  l'importation 
des  produits  étrangers,mais  encore  interdire  la  production  de  tous 
ceux  qu'elles  y  importaient.  Les  populations  indigènes  étaient  trop 
faibles  pour  résister  à  ces  mesures  spoliatrices,  mais  lorsque  les 
colons,  devenus  nombreux,  eurent  acquis  quelque  influence,  ils 
réclamèrent  une  compensation.  On  la  leur  accorda  en  prohibant 
les  denrées  coloniales  de  l'étranger,  ou  en  les  frappant  de  droits 
différenlicls.  Telle  fut  celle  branche  du  protectionnisme  qui  a 
pris  le  nom  de  système  colonial. 

Cependant,  les  industries  d'exportation  se  développaient  grâce 
à  l'accession  des  marchés  coloniaux  et  à  l'augmentation  de  la 
consommation  des  denrées  exotiques  dont  le  prix  avait  baissé, 
depuis  que  les  nouvelles  découvertes  en  avaient  rendu  l'impor- 
tation plus  facile  et  plus  abondante.  Cette  augmentation  des  im- 
portations avait  déterminé  celle  de  l'exportation  des  produits  qui 
servaient  à  les  payer  ;  partant,  l'accroissement  de  la  puissance 
productive  des  industries  exportatrices.  Elles  commencèrent 
alors  à  se  faire  concurrence,  et  lorsque  les  plus  progressives 
eurent  abaissé  leurs  prix  de  revient,  de  manière  à  dépasser  le 
montant  de  la  protection  que  l'obstacle  naturel  des  distances  con- 
férait aux  moins  progressives,  celles-ci  demandèrent  à  y  sup- 
pléer par  l'obstacle  artificiel  des  droits,  ou,  mieux  encore,  des 
prohibitions  à  l'entrée  des  produits  concurrents.  Car  la  prohi- 
bition à  la  sortie  des  matières  premières,  qui  ne  leur  procurait, 
d'ailleurs,  qu'une  économie  douteuse,  ne  leur  présentait  plus  au- 
cun avantage  du  moment  où  leurs  concurrentes,  mieux  outillées, 
l'obtenaient  comme  elles.  En  outre,  cet  avantage  contestable  a 
disparu  tout  à  fait,  lorsque  les  producteurs  de  matières  premières 
devinrent,  à  leur  tour,  assez  influents  pour  obtenir  la  liberté  de 
les  exporter. 

Les  prohibitions  à  la  sortie  disparurent,  tandis  que  les  droits 
et  les  prohibitions  à  l'entrée  se  généralisèrent.  Les  industries 
auxquelles  on  enlevait  le  monopole  de  l'achat  de  leurs  matières 
premières  obtinrent,  en  compensation,  des  primes  à  l'expor- 
tation. Le  système  protecteur  se  perfectionna  ainsi  peu  à  peu. 
Il  s'était  créé  sous  l'influence  de  l'intérêt  monétaire  des  goju- 
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vernemenls,  il  se  compléta  sous  rînflueiice  de  leurs  intérêts 
potiliqut^â.  C'eM  pour  aiïaiblir  la  puissance  maritime  de  [a  Hol- 
lîiridé  quo  Crofriwell  élablil  son  célèbre  acle  de  navigation. 
En  d'otilrcs  circonstances^  les  înlérêts  politiques  jouêrenl  un 
Talc  aîialogue.  Tantôt  ils  firenl  conclure  des  traités  de  coni- 
tiierce  avec  les  nations  dont  la  classe  gouvernante  recher- 
chai l  l'alliance»  tantôt,  au  contraire»  ils  provoquèrent  rétablis- 
sement de  droits  sur  les  produits  d'une  nation  dont  on  punissait 
le  mauvais  vouloir  ou  les  offenses,  sans  se  douter  appa- 
reiouLOuL  que  les  coups  que  l'on  portait  à  F  industrie  d'un  en- 
nemi pulitiquf?  se  répercutaient  sur  la  sienne.  L'ennemi  ne 
manquait  pas  d'user  de  représailles,  et  la  guerre  à  coups  de  tarifs 
engendrait,  d'habitude,  la  guerre  à  coups  de  canon  (J), 

A  la  fui  du  xviii*  siècle,  une  réaction  s'opéra  contre  ce  système 
anti-économique*  En  Angleterre,  Adam  Smith,  en  France,  Turgot 
et  les  Phymocrales,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral des  nations,  entreprirent  de  convertir  Fopinion  ù  la  cause 
de  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange.  Les  vérités  qu'ils  met- 
taient au  jour  avaient  la  boniîe  fortune  d'apt>araitre  dans  un  nio- 
meut  où  elles  étaient  «  demandées  »,  où  le  besoin  de  la  réforme 
d'un  régime  politique  et  écanomi([ue,  en  retard  sur  l'état  des  ^o- 
ciétés,  était  universelletnent  ressenti.  Sous  rinllurnee  fie  ce  nou- 
veau courant  d'idées,  la  France  eoncUit    avec  l'Angleterre,  an 
ITSOf  un  traité  de  commerce  (pii  remplaçait,  par  des  droits  mo- 
dérés, les  droits  protiibitifs  det^  lurif^  de  Colhert  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Animée  du  même  esprit,  TAssemblée  constituante  éta- 
blissait, en  1791,  un  régime  douanier  relativement  libéral.  Mais 
la  Ré  vol  n  lion  ne  tarda  pas  ci  emporter  ce  régime,  et  l'Empire 
Iransforma  le  tarif  des  douanes  en  une  nriue  de  guerre.  Le  blocus 
ctjutmental,  quelque  peu  tempéré  toutefois  par  le  régime  des 
liLf'nces»  interrompit  les  relations  commerciales  des  pays  soumis 

ih  Les  étrangers  répoadirent  niix  nggràvutiona  (  du  tarif  do  1667), 
i>ftr  dos  mesures  aiialoiçu^s,  et  tu  question  des  tarifs  dovitit  ime  grave 
*fîiur©  de  politique  européen ïiû.  L'Augletc^rre  éteva  les  droits  sur  les 
^tm.  Le  Jiégociat€iur  holtaiidiiiâ,  ¥oii  Benningen,  ayant  dtimandé  et 
ta>*nt  pnH  pu  olitcnir  d'adûucisscmûiit  au  tarif  de  1*367,  le  grand  pea- 
^nrmaife  ho  iléciila  à  augmenter  les  droits  trentiée  sur  Je?»  viiis,  eauE- 
•iMie  et  autres  marchand îst^s  françaises.  Les  ctïltiviitcmra  et  les  né- 
Kotûttuts  français  se  plaignirent,  à  leur  tour^  du  tort  fait  à  leur  cotu- 
Q*ï-*irc*  ;  Colbert  en  fut  virement  ému,  et  Tanimosité  croissante  des  deux 
'^'itioîïs  dermt  tiiio  des  euu&es  de  la  guerre  de  1672, 

Xetyufcuf,  Bisfftirc  des  elaëscs  ouvrier (^s  ci  de  rindustnc  en  Fiauca 
<imiit  1789.  T*  11,  p.  290. 

T.  tVh  —  DÉCEMBBE  1903.  SS 
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à  la  domination  de  Napoléon»  avec  TAngleierre.  Quand  la  paix 
survint,  en  1814,  l'industrie  continentale,  retardée  par  la  guerre, 
se  trouva  brusquement  exposée  à  la  concurrence  de  l'industrie 
britannique  à  laquelle  la  paix  intérieure  avait  permis  de  prendre 
une  forte  avance.  De  là  une  demande  de  protection  dirigée,  au 
retour  de  la  paix,  principalement,  sinon  exclusivement,  contre 
TAngleterre. 

VU 

En  France,  le  retour  de  la  paix  affecta  à  la  fois  les  intérêts  de 
r industrie  et  ceux  de  l'agriculture  ou,  pour  mieux  dire,  de  la 
propriété  foncière.  En  même  temps  que  l'industrie  britannique, 
exclue  depuis  vingt  ans  des  marchés  français^  y  apportait  ses 
produits  dont  une  machinerie  perfectionnée  avait  abaissé  les 
prix,  les  blés  russes  affluaient»  en  quantités  croissantes,  dans  les 
ports  du  Midi.  On  pouvait  résister  de  deux  manières  à  cette  inva- 
sion de  produits  à  bon  marché,  —  ime  invasioa  plus  dangereuse 
que  celle  des  Cosaques,  disait  plus  tard  le  maréchal  Bugeaud  — 
en  réalisant  les  progrès  qui  abaissent  les  frais  de  la  production, 
ou  en  exhaussant  les  barrières  douanières.  Le  premier  de  ces 
procédés  était,  incontestablement,  le  plus  efficace  et  le  plus  sûr, 
mais  il  exigeait  des  efforts  extraordinaires  et  des  sacrifices  oné- 
reux ;  le  second  ne  demandait  aucun  effort  et  ne  coûtait  riea. 
Comment  n'aurait-il  pas  été  choisi  de  préférence?  Les  grands 
propriétaires  et  les  grands  industriels,  en  majorité  dans  les 
Chambres  de  la  Restauration,  se  coalisèrent  en  conséquence  et 
ils  élevèrent  une  digue  plus  haute  même  qu'il  n'était  nécessaire 
pour  arrêter  l'inondation.  Et  comme,  à  défaut  de  l'intérêt  des 
consommateurs  qui  ne  comptait  point,  on  leur  opposait  l'inlérôt 
du  fisc  dont  les  droits  prohibitifs  tarissaient  les  recettes,  un  de 
leurs  coryphées,  M.  de  Bourrienne,  rapporteur  de  la  Commission 
des  douanes  de  1822,  formulait  ces  maximes  qui  ont  régi,  sans 
interruption,  pendant  quarante  ans,  la  politique  économique  de 
la  France. 

«  Un  pays  où  les  droits  de  douane  ne  seraient  qu'un  objet  de 
fiscalité  marcherait,  à  grands  pas,  vers  sa  décadence  ;  si  l'inté- 
rêt du  fisc  remportait  sur  Hnlérêt  général,  il  n'en  résulterait 
qu'un  avantage  muornientané  que  l'on  payerait  cher  un  jour. 

«i  Les  droits  de  douane  ne  sont  pas  un  impôt,  c'est  une  prime 
d'encouragement  pour  Tagricultinre,  le  commerce  et  l'industrie  ; 
et  les  lois  qui  les  établissent  doivent  être  des  lois  quelquefois  de 
politique,  toujours  de  protection,  jamais  d'intérêt  fiscal. 
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«f  Si  la  loi  qui  vous  est  soumise  amène  une  diminution  dans  le 
produit  des  douanes,  vous  devez  vous  en  léllcHer.  Ce  sera  la 
preuve  que  vous  aurez  atteint  le  but  que  vous  vous  proposez,  de 
ralentir  des  importations  dangereuses  et  dfe  favoriser  dès  expor 
tations  ut&es.  » 

Bn'  Angleterre,  ke  situation  était  différente.  Ce  n'est  pas  que  le 
ppotecrtonnisme-  y  fût  moins  en  favetnr  que  sur  le  continent.  Il 
s'y  était  implanté  à  la  fin  du  xv*  siècle  en  débutant  par  une  me- 
sure^ de  représailles  contre^  les  Vénitiens  qui  avafeirt  surtaxé  les 
prerduits  de*  Tindustrie  britannique  (1),  et  il  s'était  perfectionné 
et  complété  dans  les  siècles  suivants.  Les  industriels  anglais  ne 
redoutaient  pas  moins  la  concurrence  étrangère  que  leurs  congé- 
nères du  contwient,  et  le  traité  de  1786  avait  rencontré,  en  An- 
gleterre, une  opposition  aussi  vive  qu'en  France.  Cependant,  les 
inventions  de  Watt,  de  Crompton,  d*Arkwright  avaient  prodi- 
gieusement accru,  depuis  cette  époque,  la  puissance  productive 
de  l'industrie  britannique.  Elle  possédait,  sur  l'industrie  conti- 
nenterte,  ane  supériorité  qui  défendait  son  marché  mieux  qu'au- 
cun ehroit  d'importation.  Les  industriels  en  avaient  conscience,  et 
c'est  pourquoi  ils  ne  réclamèrent  point,  au  retour  de  la  paix,  un 
supplément  de  droits  d'entrée  sur  des  produits  qui  n'entraient 
point.  Ils  n'avaient  donc  aucun  intérêt  à  s'allier  avec  les  proprié- 
taires fonciers,  car  ceux-ci  n'avaient  à  leur  offrir  aucune  com- 
pensation valable  pour  les  charges,  de  plus  en  plus  lourdes,  cjuo 
le  protectionnisme- agraire  faisait  peser  sur  l'industrie.  Abusant, 
en  effet,  de  sar  puissance  politique,  l'aristocratie  foncière  avait 
fai«  prohiber,  au  retour  de  la  paix,  en  1814,  l'importation  des  blés 
lofs^e  les  blés  indigènes  n'auraient  pas  atteint  \o  taux  exorbi- 
tant de  80  shellings  par  quarter.  Cette  limite  avait  été  (Misuite 
abaissée  à  72  shellings,  mais  le  poids  de  cette  législation  protec- 
tionniste n'en  était  pas  moins  écrasant  pour  les  ouvriers  et  dom- 
mageable pour  l'industrie.  Quoique  les  industriels  eussent  été 
élevés  dans  le  giron  de  la  protection,  et  que  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  n'eussent,  selon  toute  apparence,  qu'une  conception 
obscure  des  SF^^antages  et  de  la  portée  du  libre-échange,  on  s'ex- 
pMqu«,  en  considérant    cet    état    des    choses,    qu'ils  aient  ap- 
p«fté  leur  conctraps  à  Cobden,  dans  sa  hitte  pour  l'abolition  des 
lois  céréales,  qu'ils  aient  consenti  môme,non  sans  quelque  résis- 
tano»^  à  la  suppression  des  droits  qui  protégeaient  leur  industrie. 

(1)  DicHxmnary  of'political  economy  édited'  by  Inglis  Palgrave.  Art. 
CWxMiift  dutiei. 
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i' >tV)f:it  <|iu^  ooQft  a;9<ma  en  vue.  t*t  2sird«}im-^iatt&  de  le  cooâidérer 
^trwfi*?,  ^TUii  'pi'^ôii  le  fait  nrop  ^>av*?nr.  comme  tine  qaestioa  pu- 
r-^v^TU  p^^miaire  et  afEeetant  exdtkR^iemeiit  le:»  mtérèis  d'une 
eU»f«^  4^  ms»nii£detizrier3  ^  «ie  iiiarc&aiiii&.  j» 

f  >f f ^,  ^y>nv  >tioa  ardente  et  déûifeércaBée  (pd  anima ft  lets^  apôtres 
/tii^  Ur>r^^^:ith^nge  explique  ia  lietûire  «piUs  ont  remportée  sur  la 
^i^H  pui^^^r^te  amtocratie  «iu  monde.  Seulement^  ils  s'étaient 
f^it  »UiM»^>ri  ^n  croyant  que  l'exemple  de  fAngteterre  serait  conta- 
'j^\^MX  et  <fi^.  o'/fnme  toutes  les  antres  madiines  qui  abaissent  les 
{f9t\%  <'le  pf<f^Uif:i\onAe  litre-échange  slmposerait  «remblée  à  toutes 
U'A  ftnir^^  uftt lOfiA,  IL^  avaient  compté  sans  les  résistances  des  in- 
téfH^  proUjAiffUuhies  demeurés  partout  prépondérants  el  maîtres 
d^  Ia  (fêhhqnf:  de«^  \oh.  Si  ces  résistances  ont  été  d'abord  surmon- 
ié^A  ^1  VthïU'j:  en  1860,  en  Allemairne  en  1865,  par  des  gou- 
ynrut^tuiuin  qui  ^^;  croyaient  assez  forts  pour  imposer  un  progrès 
Auquel  le»  intérêt  prédominants  demeuraient  rétraclaires,  elles 
Oiii  tp.prin  le  fle^sus,  en  France,  lorsque  le  despote  convei-ti  au 
libre^  échange  eut  disparu,  en  Allemagne,  lorsqu'il  s'est  cru  in- 
l4ro**é  /j  redevenir  protectionniste.  En  sorte  que  le  libre-échange 
de  TAnglelcrre,  au  lieu  de  se  propager  dans  le  reste  du  monde, 
i  provoqué  une  recrudescence  générale  du  protectionnisme. 

Cependant,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  exclusif 
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de  rindusirie  brilannique,  on  peut  se  demander  si  Textension  de 
libre-échange  chez  les  autres  nations  industri  elles  lui  eût  été 
aussi  avantageuse  qu'on  le  suppose  généralement;  sî  elle  n*â  pas 
gagné  à  posséder  seule  celle  machine  è  produire  à  bon  marché. 
Sans  doute  les  barrières,  de  plus  en  plus  hautes,  que  les  nations 
protectionnistes  ont  élevées  contre  ses  produits  ont  rétréci  sensi- 
blement le  débouché  qu*elle  trouvait  chez  elles  ;  ses  exporta- 
tiens  y  ont  diminue  ou  s'y  sont  moins  accrues  que  si  leurs  portes 
lui  avaient  été  librement  ouvertes.  En  revanche,  la  possession  du 
libre-échange  lui  a  donné,  sur  tous  les  marchés  de  concurrence, 
un  avantage  manifeste.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effel^  que  le 
protectionnisme  fait  payer  la  sauvegarde  qu'il  accorde  aux  ^n* 
dustrîes  d'une  nation  par  rétablissement  d'une  série  d'impôts, 
qui  s'ajoulent  à  leurs  frais  de  production.  Le  fabricant  de  tissus 
de  colon,  de  laine,  de  soie,  est  frappé  d'un  impôt  égal  au  mon- 
tant du  droit  protecteur  de  la  filature.  Le  confectionneur  supporte 
rimpôt  de  la  protection  du  tissu,  cumulée  avec  celle  du  fil,  etc» 
et  il  en  est  ainsi  pour  la  généralité  des  branches  de  la  pro- 
duction* Tous  ces  impôts  retombent  finalement  sur  le  consomma- 
teur national  qui  ne  peut  se  dispenser  de  les  rembourser,  mais 
il  en  est  autrement  du  consommateur  étranger  qui  est  le  maître 
de  choisir,  entre  les  produits  de  toutes  provenances»  ceux  qui  !uî 
sont  offerts  au  prix  le  plus  bas.  Dans  les  marchés  tiers,  où  les 
produits  de  toutes  les  nations  se  présentent  en  concurrence,  les 
industries  d'une  nation  libre-échangisle,  telle  que  TA ngle terre, 
ont  donc,  sur  celles  des  nations  protectionnistes,  un  avantage 
égal  au  montant  de  Timpôt  de  la  protection  dont  les  produits  de 
celles-ci  sont  grevés*  Et  cet  avantage  est  d  autant  plus  grand  que 
rimpôt  de  la  protection  est  plus  élevé.  C'est  pourquoi  on  pourrait 
se  demander,  disons-nous,  s'il  n'a  pas  procuré  à  Tindustrie  bri- 
tannique, sur  les  marchés  de  concurrence,  un  accroissement  de 
flébouché  qui  a  compensé,  et  au-delà,  la  diminution  que  lui  ont 
fait  subir  la  persista  née  et  Taggravatîon  du  protectionnisme  chez 
les  nations  concurrentes*  Il  en  aurait  été  ainsi  selon  toutes  pro- 
babilités, si  rinduslrie  libre-échangisle  de  rAnglelerre  s'était 
efforcée  de  réaliser  les  mêmes  progrès  que  ses  rivales*  Mais  il 
**n  a  été  du  monopole  de  la  machine  à  produire  à  bon  marché  du 
libre-échange,  comme  de  tous  les  autres  monopoles,  il  a  eu  pour 
effet  de  ralentir  Tact i vite  de  ses  bénéficiaires  et  de  les  endormir 
daas  une  fausse  sécurité.  L'industrie  britannique  s'est  laissée 
tlevaiicer,  au  moins  dans  quelques-unes  de  ses  branches,  tant 
sous  le  rapport  de  l'outillage  que  sous  celui  de  l'éducation  tech- 
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jiique,  jet  eile  a  laissé  exAamer  sa  dienlèle  Jusgufi  sur  son  propre 
marché  (1).  Alors,  au  lieu  de  s'en  prendre  à  eux-inâjuies  ei  de 
s'efforcer  de  re^s^nar  le  .terrain  perdu,  par  un  redoublement  d'^c- 
.  tivité  et  d'énergie,  les  industriels ,  fin  qui  survivait  le  vieil  Ata- 
visme protectionnisie,  sien  sont  pris  au  libre-échange. 

C'est  à  ce  moment  ^psychologique  que  M.  CliamLerlain  leur  a 
offert,  comme  une  panacée,  le  retour  à  la  protection  et  Jàxx  jsjrs- 
tème  colonial.  Mais  cette  panacée^  qu'ils  ont  accueillie  avec  en- 
thousiasme à  «Birmingham,  à  Sheffîeld  et  dans  quelques  autnes 
fioyecs  d'industrie,  pourrait  bien  aggraver  le  mal  que  son  propa- 
,galeur  a  la  prétention  de  vouloir  guérir.  Car  le  protectionnisme 
ressemble  à  ia  fortune  dont  on  a  dit  qu'elle  vend  ce  qu'on  croit 
qu'elle  donne.  Le  protectionnismbc  vend  ses  services  et  se  les  iait 
payicr  cher.  En  rétablissant  chez  elle  l'impôt  de  la  protection. 


(1)  S'il  n'e^  pas  exact,  disions-nous  (chronique  du  15  octobre),  que 
le  oommerce  ^â'^xportaticm  de  TAnglcrteiTe  aït  déùliné  d'une  numière 
«générale,  en  vemanohe,  ka  «produite  étrangers  pénètpent,  de  pins  en  plss, 
sur  le  marché  anglais.  Dans  son  dernier  rapport^  M.  de  Trohiant, 
consul  général  à  Liv«rpool,  «ignalfi,  notamment,  parmi  les  industries 
%ui  n'ont  pu  résister  ou.  qui  résistent  difficilement  à  la  concurrence 
étrangère,  la  fabrication  des  montres  à  Prescott,  celle  des  verres  à 
vitre  à  Saint-ffélen,  Tindiistrie  des  produits  chimiques  à  Widnes. 

D^'Un  autre  côté,  un  «orrespondant  de  la  République  fnmçaise  oons- 
tate,  non  sans  satisfaction,  ç^ue  les  négociants  et  les  industriels  anglais 
se  sont  laissés  devancer  par  les  Américains,  les  Allemands^  les  Danois 
même,  et  les  Suisses  : 

((  Il  -y  a  longtemps  longtemps,  dit-il,  que  les  ingénieurs  on  grands  di- 
reoteors  industriels  anglais  ne  vivent  plus  que  snr  leur  réputation.  On 
lies  croyait  beaucoup  plus  iorts  que  les  Autres,  parce  qu'ils  se  faisaient 
payer  beaucoup  plus  cher,  en  travaillant  moins,  et  parce  qu'ils  vivaient 
comme  des  grands  seigneurs.  Mais  ils  ont  dédaigné  le  travail,  la  science, 
l'expérience,  et  ils  se  sont  laissé  dépasser  partout  en  valeur  et  en  ré- 
snlttfts  obtenus.  Au  point  de  vue  todiniqne  et  industriel,  les  Amgilais 
eoïKt  dittanoéB  par  las  Américadna,  les  ^lenMuads,  les  Danois  même  et 
les  Suisses.  Les  découvertes  nouvelles  sur  l'électricité  et  aon  utilisation 
par  des  machines  pratiques  leur  sont  absolument  étrangères.  Il  leur 
faut  s'approvisionner  à  New- York.  La  métallurgie  américaine  les  en- 
vahit d,e  même,  et,  pour  ce  qui  est  de  la  mécanique  ou  des  maclmtes- 
ovtils,  ils  ne  comptent  même  plus. 

a  Les  conabructions  aav£^es  gui  semblaiont  leur  spécialité  sont  ekez 
eux  fin  décadence  depuis  qu'il  a  fallu  faire  de  savants  calculs-  de  poids 
et  de  résistance,  et  qu'ils  n'ont  plus  le  monopole  de  la  production  des 
matières  premières.  Xeurs  devis  sont  mal  faits,  et  leurs  prix  de  re- 
vient dépassent  cerux  de  toutes  les  usines,  même  des  mines  françaises.  » 

Cette  apEptédÊatioa  se  ressent  TBaihkemeeat  de  Thnoneur  protectienfiiste 
«t  de  aon  auteur,  mais  est-eUe  complètement  dénuée  de  vérité  ? 
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rAngleterre  perdra  le  seul  avantage  qu'elle  possède  aujourd'hui 
sur  les  nations  prolectionnïstes.  Et  si  Ton  songe  qu*elb  se  trouve  » 
à  bien  des  égards,  dans  une  situation  moins  favorable,  qu'elle 
possède  moins  de  ressources  naturelles  que  les  Etats-Unis, que  son 
industrie  paie  des  salaires  plus  élevés  que  rindustrie  allemande, 
on  peat  calculer  ce  qu'il  lui  en  coulera  à  briser  la  machine  du  li- 
bre-échange.  Elle  perdra  ^  ^ur  les  marchés  inlernationauic^où  «lie 
exporte  les  deux  liers  de  ses  produits,  une  clientèle  autrement 
nomtireuse  que  celle  que  k»  prolertiotmisme  lui  fera  retromer 
sur  son  marcha,  en  y  joignant  méiuc  celui  de  ses  coloiiies*  C*€st 
pourquoi  nous  doutons  que  T Angleterre,  qui  sait  compter,  par- 
tage la  foi  enthousiaste  de  ses  industriels  eu  retai^  dans  la  vertu 
de  la  panacée  de  M-  Chamberlain. 

VIII 

C'est  à  raccroissemenl  continu  el  progressif  de  la  puissance 
productive  de  rindustrie^  et  surtout  au  développement  merveil- 
leux  des  moyens  de  communication  maritimes  et  terrestres  dans 
la  seconde  moitié  du  xix*  siècle»  qu*est  due  la  recrudescence  du 
protectionnisme.  Les  barrières  artificielles  qui  avaient  Jusqu'alors, 
remédié  à  rabaissement  des  obstacles  naturels,  n  ont  plus  suffi 
4  protéger  les  industries  mal  adaptées  au  sol,  au  climat,  aux  apti- 
tudes des  populations»  ou  simplement  en  relard.  Il  est  devenu  in- 
il if^pen sable  de  les  exhausser  de  manière  à  compenser  le  nouvel 
el  extraordinaire  abaissement  des  barrières  naturelles  auxquelles 
elles  s'ajoutaient.  Les  industries,  menacées  par  la  concurrence 
élrnn!ii>rif%  ïHnient  d'autant  plus  ex  ci  I  ces  à  réclamer  ce  surcroît  de 
protection,  qu'il  pou\ait  maintenant  leur  valoir  des  bénéfices  bien 
plus  considérables  qu'auparavant.  Lorsque  le  commerce  interna- 
tional était  f^ncore  dans  Fenfiince  (n'oublions  pas  qu'il  s*élevaîl 
tout  au  plus  à  dix  milliards  du  temps  de  Colbert  et  qu'il  dépasse^ 
aujourdliui,  cent  miUiajnis)»  le  protectionnisme  assurait  simple- 
Bif^nK  aux  industries  nationales,  la  conservation  de  leur  clientèle 
intérieure.  C'était  une  assurance  dont  le^  consommateurs  payaient 
la  prime.  Mais  la  situation  a  changé  à  mesure  que  rabaissement 
des  obstacles  naturels  a  permis  aux  industries  les  plus  pix^grcs- 
tives*  de  ^e  créer  nne  elicnlète  dan§  de*i  pays  qui  leur  étaient  de- 
motirés.  Jusqu'alors,  inabordables.  Dans  ce  nouvel  étal  de  choses, 
h  prolrciionnîsme  n'a  plus  été  seulement  un  instrument  de  con- 
lervaiioa»  il  est  devenu  un  infiniment  de  rapine.  Nous  allons 
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voir  par  quel  procédé  ingénieux,  sinon  respectueux  du  bien 
d'autrui.  En  relevant  le  droit  sur  un  produit  qui  était  fourni,  en 
totalité,  ou  pour  la  plus  grande  partie,  par  l'industrie  étrangère, 
on  en  faisait  hausser  le  prix  du  montant  de  ce  droit.  Il  devenait 
alors  particulièrement  avantageux  d'en  entreprendre  ou  d'en 
augmenter  la  production.  En  supposant,  par  exemple,  que  les 
prix  de  revient  de  l'industrie  protégée  fussent  de  10  %  plus  élevés 
que  ceux  de  l'industrie  étrangère,  et  que  le  droit  fût  porté 
à  50  "/o,  elle  pouvait  réaliser  un  profit  supérieur  de  40  "/, 
au  taux  commun  des  profits  des  industries  de  concur- 
rence, et  en  se  contentant  de  30  ou  35  %  au  lieu  de  40,  réduire 
son  prix  à  un  taux  qui  cessait  d'être  rémunérateur  pour  l'industrie 
étrangère,  et  s'emparer  ainsi  de  sa  clientèle.  C'était,  en  réalité, 
une  confiscation  opérée  par  l'intermédiaire  du  tarif.  On  conçoit 
que  le  profit  extraordinaire  que  procurait  celte  confiscation  ne 
dut  pas  manquer  d'attirer  les  capitaux  et  le  travail,  et  de  faire 
prendre  à  l'industrie  protégée  un  essor  rapide,  à  la  grande  joie 
des  protectionnistes.  Toutefois,  celle  joie  n'était  pas  sans  mé- 
lange. Car,  au  début  de  l'opération,  le  capital  et  le  travail  étran- 
gers en  écrémaient  communément  les  profits.  Que  faisaient,  en 
effet,  les  industriels  dont  le  relèvement  du  tarif  confisquait  la 
clientèle  ?  Au  lieu  d'importer  leurs  produits,  ils  importaient  leur 
industrie  et  venaient  se  placer  sous  la  protection  du  tarif.  C'est 
ce  qu'avaient  fait  les  fabricants  anglais  de  fer,  de  machines,  de 
quincaillerie,  de  tissus,  etc.,  lorsque  les  tarifs  de  la  Restauration 
leur  eurent  fermé  le  marché  français  ;  c'est  ce  que  firent,  plus 
tard  et  dans  de  bien  autres  proportions,  les  mêmes  industriels, 
lorsque  la  recrudescence  du  protectionnisme  les  eut  bannis  des 
marchés  des  Etats-Unis  et  de  l'Amérique  du  Sud  (1),  les  fabricants 


(1)  De  Tenquête  de  1828,  il  ressortit,  disions-nous  dans  un  travail  sur 
les  Fers  et  les  houilles^  un  fait  extrêmement  curieux  :  c'est  que  le  nou- 
veau capital  engagé  depuis  1822,  dans  la  production  de  fer,  avait  servi 
principalement  à  salarier  des  ouvriers  anglais.  Ce  fait  s'explique  aisé- 
ment. La  loi  de  1822  accordant  une  prime  considérable  à  la  produc- 
tion du  fer  à  la  houille,  la  plupart  des  usines  qui  s'étaient  établies  de- 
puis cette  époque,  avaient  adopté  les  procédés  anglais  ;  elles  fabri- 
quaient au  coke  ou  à  la  houille,  ou  bien  encore  avec  un  mélange  de 
combustible  végétal  et  de  combustible  minéral.  Mais,  pour  pratiquer  ces 
procédés  nouveaux,  à  peu  près  inconnus  en  France,  il  fallait  des  tra- 
vailleurs exercés.  Les  maîtres  de  forges  en  firent  venir,  à  grands  frais, 
de  l'Angleterre.  Nous  voyons,  dans  l'enquête,  que  les  salaires  des  ou- 
vriers anglais,  attachés  à  nos  forges,  étaient  do  moitié  plus  élevés  que 
ceux  des  ouvriers  français.  Et,  cependant,  on  avait  voulu,  on  l'affirmait 
du  moins,  protéger  le  travail  national. 

Dans  sa  brochure  The  Balance  of  trade,  M.  Shaw-Lefèvre  évalue  à 
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de  âucre  hançaist  belges,  alleoiands,  lorsque  le  siicre  étranger 
eul  éiû  à  peu  prés  prohibé  en  Russie.  Mais,  au  dire  des  prolee- 
ijoiimsles,  r  indu  allie  naliouaie,  en  aequéranl,  par  ce  procédé, 
une  nouvelle  branche^  n'en  a  pas  moins  ouvert  au  pays  une  nou- 
ifcUe  source  de  richesse. 

En  est-il  bien  ainsi  ?  Ea  examiiianl  de  près  les  résultais  de  cet  le 
opération  protectionniste,  que  trouvons-nous  ?  :5i  nous  nous 
pla*;uïis  iiu  point  de  vue  de  la  richesse  générale»  nous  trouvons 
qu'eUe  se  solde  visibb?ment  en  perte.  En  effet,  le  relèvement  des 
droits,  en  exliaussanl  les  prix  du  produit  protégé,  en  a  restreint 
la  consonnnalion  et,  par  conséquent,  la  production.  A  l' intérieur, 
celle  production,  di!; placée  el  rcnchérie  par  le  tarif,  est  moindre 
qu'elle  ne  Tétait  auparavant  à  Tétranger,  el  la  richesse  générale 
en  est  diminuée  d*autant.  Soit  !  disent  les  protectionnistes,  mais 
que  nous  importe  !  pourvu  que  la  richesse  nationale  en  soil  aug- 
mentée. El  même,  si  la  richesse  Je  l'étranger  s  Vu  trouve  dimi- 
nuée, iTest-ce  pas  un  double  bénéfice  ? 

Seulement,  est-il  bien  avéré  que  la  richesse  nationaie  se  trouve 
augmentée  par  Timporlation  d*une  nouvelle  branche  «  ravie  à 
Tel  ranger  »  par  Topé  ration  du  tarif  ?  La  question  vaut  la  peine 
d*i^Uc  approfondie,  car  s*il  co  était  ainsi,  ce  procédé  d*enrichis- 
scment  serait  à  la  fois  économique  el  commode.  Et  combien  là 
confîanee  en  la  vertu  productive  des  législations  douanières,  sans 
parler  des  autres,  en  serait  raffermie  î 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  Tinduslrie,  qu'il  s  agit  de 
créer  dans  un  pays,  y  est  nalurellcjnciil  adaptée  ou  elle  ne  Test 
poinL  Dans  le  premier  cas,  rétablissement  ou  rexhaussemenl 
dun  larif  prolcctionnisle  n'a  d'autre  effet  que  de  hàler  réclosion 
d'une  industrie  qui  s'établirait  d'elle- môme  plus  lard,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  trouverait  réunis  les  éléments  cl  les  conditions  néccs 


37  mitions  de  livres  sterhng  le  montant  annuel,  ea  mojonnej  de&  plin- 
CAmeuts  des  capitaux  anglais  à  l'ét  ranger,  depuis  1B65.  Une  borgne  part 
dé  ces  capitaux  a  été  féconder  l'industrie  américaine,  remarque  en  pas- 
S4nt,  M.  Andew  Carnegie,  dans  ma  dernier  ouvrage,  V Empire  des  af- 
faim  ; 

M  T&i  oublié,  dit-il^  de  mentionner  un  des  meilleurs,  peut-être  la 
meilleur  de  t^ïus  les  résultats  de  notre  politique  de  protectionnisme  pro* 
rificim.  Elle  nous  amené  de  nombreuses  manufacturiers  anglais  qui  ont 
«tabli  des  usines  et  ont  ainsi  développé  nos  ressources.  Les  Clarks  et 
l«H  Coats  de  Paislej,  les  Bolans  du  Yorksliirej  les  SandersoQS  de  Shef- 
field,  et  enfin  ceux  qui  viennent  d'Halifax^  «^n  demierj  mais  non  les 
moindres,  n 

Am^rnc  Carnegie.  JJ Empire  des  affahi*»^  p.  215. 
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saires  de  succès.  En  'devaBçant  ropéralion  de  Ui  nilia'e,  ia  pro> 
tection  augmente-t-^lle  la  richesse  Bstionale  7  U  «sA  facile  *de 
■se  rendre  compte  qm*ieUe  se  borne  à  la  déplacer,  aon  ^acBS  perUir> 
bation  et  sans  frais.  Que  fait-elle  7  £Ue  établit,  sur  les  oonsatn- 
maleurs  du  produit  de  l'industrie  protégée,  un  impôt  égal  à  la  dif- 
férence du  prix  qu'ils  lui  paient  «t  de  celui  qu'ils  |>a7aient  aupa- 
ravant à  l'industrie  étrangère.  Cet  impOt  «liminue  d'autant  teur 
pouvoir  d'achat  de  tous  les  autres  articles  de  consonmiatioii  jt 
réduit,  par  M  même,  ia  production  des  industries  qui  fournissent 
ces  articles,  p>artant  la  somme  des  revenus  du  capital  et  du  tra- 
vail qui  y  sont  investis.  A  la  vérité,  l'industrie  protégée,  qui  per- 
çoit l'impôt,  procure  àses  capitalistes  et  èses  travailleurs  une  aug- 
mentation de  leur  pouvoir  d'achat,  mais  ce  pouvoir  n'alimente 
pas  les  mêmes  industries.  La  protection  cause  ainsi  une  perturba- 
tion dans  le  marché  de  la  production,  tout  en  infligeant  aux  con- 
sommateurs du  produit  piotégé  une  charge  ou  une  privation  qui 
subsiste  jusqu'à  ce  que  le  prix  de  ce  frroduit  descende  au  taux  de 
la  concurrence.  Cette  perturbation,  cette  charge  ou  cette  pri- 
vation, augmentent-elles  la  richesse  nationale  ? 

Dans  le  second  cas,  s'il  s'agit  d'une  industrie  que  la  protection 
seule  peut  faire  subsister,  la  charge  ou  la  privation  imposée  aux 
consommateurs  cesse  d'être  temporaire,  elle  devient  i>ermanente, 
car  les  frais  de  production  d'une  industrie  à  laquelle  la  protec- 
tion est  indispensable  ne  peuvent  jamais  s'abaisser  au  niveau  de 
ceux  des  industries  étrangères  auxquelles  elle  ne  l'est  pas.  Dans 
ce  cas,  le  pouvoir  d'achat  des  consommateurs  se  trouve  diminué 
à  perpétuité  du  montant  de  la  différence  du  prix  du  produit  à  l'in- 
térieur et  à  l'étranger.  Ils  sont  obligés,  en  effet,  d'appliquer  à  la 
satisfaction  du  besoin  auquel  rép^jnd  ce  produit  une  portion  de 
leur  pouvoir  d'achat  qu'ils  pourraient  employer  à  la  satisfaction 
d'autres  besoins.  Cette  diminution  de  leur  pouvoir  d'achat  est-elle 
autre  chose  qu'un  appauvrissement  ?  Et  cet  appauvrissement  s'ag- 
grave à  mesure  que  la  protection  renchérit  les  produits  d'un  plus 
l^rand  nombre  d'industries  incapables,  d'une  manière  te^mporaire 
ou  permanente,  de  subsister  sans  son  secours. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  protectionnisme  est  une  maladie  conta- 
gieuse. Les  bénéfices  extraordinaires  que  procure  la  confisca- 
tion de  la  clientèle  des  industries  étrangères  n'ont  pas  manqué 
de  tenter,  dans  tous  les  pays  du  monde,  les  producteurs  les  moins 
capables  de  défendre  leur  marché.  Partout,  ils  ont  réclamé  des 
relèvements  de  tarifs  destinés  à  suppléer  aux  obstacles  naturels 
dont  l'aplanissement  avait  laissé  grossir  cette  clientèle.  Qu^est-il 
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PésuJléile  cx^Hc  rocrudeecence ^éoéiale xlu  piûtectioomsme  ?  C'«st 
que,  partoiil^  les  Luduâtriaô  les  plus  produclîves  oui  vu  se  res- 
Ipiiailre  leurs  déiKïUciu^  et  enrayer  leurs  progrès  au  profit  des 
moins  pmducUves  et  des  moins  capables  de  progrès.  En  iDèsie 
teinp^,  ie  pit>(eciiooniMnûa  ajouté  aux  risquÉ^snaLureb  qui  pèsent 
*ur  elfes,  im  risque  cxoissanl  de  conGscation  de  leur  clientèle 
étrîiMgèfF.  (^r  coUc  cooiiâcaûoD  est  devenue  de  plus  en  plus  pro- 
fliaUïle  BiiK  industries  naliouales  auxquelles  elles  font  cou  eu  r- 
i^ence.  Ce  riscfue  atlciiii  le  capitaJtel, par  conLre-coupJe  travail, 
d  )€He,  ebe£  l9Ui^  Im  aaitons.  maintenant  raltâdiécâ  et  solida- 
TÎBéss  par  réchimge,  tHi  étot  permanent  dVinstahiltté  qui  rertd  ile 
ptus  eu  plus  précaire  rexiâtejice  de  leurs  industries  el  de  amx 
qm  mi  vivent. 


IX 

Cependant, là  situation  que  nous  venons  d^esquiaser  est  en  train 

aujourd'liui,  de  se  modifier  par  rapparitiûii  des  trusts,  cartels  ou 
S}"iîdical6,  C'est  la  dernière  phase  et,  selon  toute  apparence,  la 
pliase  finale  de  révolution  du  proleclionnisme. 

Les  lrui^(i?,  les  cartels  et  les  syndicats  s'eLablissent,  aussi  bien 
sous  un  ré^gime  de  concurrence,  comme  en  Angleterre,  que  sous 
un  régime  de  protection  comme  aux  Elals-Unis  et  en  Allemagae* 
Mais  là,  leurs  fondât t:mrs  obéissent  simplement  à  la  nécessité 
d*abaisser  les  frais  de  la  production,  tandis  qu'ici  ils  ont  pour  ab- 
jeftif  principal,  sinon  unique,  rélévatiiHi  du  p^rix  au-dessus  du 
taux  de  la  concurrence, 

I>e  même  que  la  conaurrence  oblige  les  industriels  à  employer 
la  machinerie  la  plus  puissante,  elle  les  pousse  à  donner  à  leurs 
ftiitreprises  les  dimensions  les  plus  économiques  ;  ces  dimensions 
comme  la  puissance  de  routi liage,  sont  dètermirtées  avant  tgut 
par  celles  du  débouché,  et  elles  ne  peuvent  s*éti'ndre  qu'autant 
qiill  s^agrandit^  Seulement,  si  nous  ne  connaissons  poiui  dt  h- 
min  à  la  puissance  du  matériel  des  entreprises,  il  y  en  a  une  à 
c^lle  de  la  capncité  de  leur  personnel.  Au  del^  d'mi  eorlain  point 
marffue  par  IVxpérience,  riialelligcuce  du  personnel  dirigeant 
cesse  de  suffiiv  4  sa  tâche,  le  fonctionneinenl  de  la  machine  à  pro- 
dtiire  W  loins  régulier  et  moins  sûr,  les  frais  de  produGAon 

f^ïîecn  m  lieu  de  diminuer.  Si  donc,  à  mj^nra  que  les  dé- 

bouchés  de  rindustrie  s*élendcnl,  —  et  des  progrès  de  toule  sorte 
en  ont  décuplé  retendue  dans  le  cours  du  %îk*  sièck,  —  il  devient 
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possible  d*agrandir  les  dimensions  des  entreprises,  il  faut  arrêter 
cet  agrandissement  à  sa  limite  économique.  Lorsqu'une  entre- 
prise dépasse  cette  limite,  la  concurrence  se  charge  d'en  faire 
justice. 

Mais  la  diminution  des  frais  de  la  production  qui  est»  sous  un 
régime  de  concurrence,  l'objectif  unique  des  associations  ou  des 
fusions  d'entreprises,  devient  tout  à  fait  secondaire  pour  une  in- 
dustrie protégée,  comme  aux  Etats-Unis,  par  un  tarif  prohibitif. 
Les  trusts  américains  ont  été  fondés  bien  moins  en  vue  de  l'abais- 
sement des  frais  de  la  production  que  de  l'exhaussement  des  prix. 
On  sait  dans  quelles  circonstances  ils  se  sont  constitués.  Relevés 
à  la  suite  de  la  guerre  de  Sécession,  les  tarifs  ont  provoqué  un 
développement  extraordinaire  des  industries  protégées.  Les  capi- 
taux s'y  sont  portés  en  abondance,  attirés  par  l'appât  de  béné- 
fices dépassant  le  taux  rémunérateur.  Bientôt,  cet  apport  est  de- 
venu excessif.  Après  avoir  dépassé,  du  montant  des  droits  pro- 
tecteurs, le  taux  du  marché  général,  les  prix  sont  tombés,  sous  la 
pression  de  la  concurrence  intérieure,  à  un  taux  qui  n'était  pas 
même  rémunérateur.De  là  une  crise  qui  a  remplacé  par  des  pertes 
les  bénéfices  exorbitants  de  la  protection.  Alors, on  a  cherché  un  re- 
mède à  ce  mal.  Ce  remède  était  tout  indiqué  et  on  n'a  pas  tardé  à 
le  découvrir.  Il  consistait  dans  la  suppression  de  la  concurrence 
intérieure  par  l'association  ou  la  fusion  des  entreprises  concur- 
rentes. Ces  entreprises,  fusionnées  et  unifiées  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  devenaient  les  maîtresses  du  marcBiè.  Elles  pou- 
vaient, en  limitant  leur  production,  élever  leurs  prix  de  tout  le 
montant  des  droits  protecteurs  et  retrouver  ainsi  les  bénéfices  que 
la  concurrence  leur  avait  fait  perdre.  En  admettant  que  cette  mo- 
nopolisation industrielle  se  fût  généralisée,  que  chaque  industrie 
se  fût  concentrée  dans  une  entreprise  unique,  on  aurait  vu  se  cons- 
tituer, sur  un  plan  plus  vaste  et  dans  de  nouvelles  conditions,  le 
vieux  régime  des  corporations,  avec  cette  seule  différence  que  les 
corporations  étaient  surtout  redevables  de  leur  monopole  aux 
obstacles  naturels  qui  morcelaient  les  marchés,  tandis  que  les 
trusts  l'étaient  à  l'obstacle  artificiel  des  tarifs  de  douane.  Mais 
le  monopole  conférait  aux  trusts  le  môme  pouvoir  qu'avaient 
possédé  les  corporations,  sauf  à  ne  point  dépasser  le  taux  des 
marchés  de  concurrence,  augmenté  du  droit  protecteur.  Or,  ce 
droit  s'élevant  en  moyenne  à  41  "/o  et  pour  quelques  indus- 
tries particulièrement  influentes,  à  100  "/o  et  davantage,  les  mono- 
poleurs avaient  de  la  marge.  L'analogie  eût  été  complète  entre 
les  deux  régimes  si  le  monopole  des  trusts  avait  pu  se  généraliser, 
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et  il  aurait  eu  pour  conséquence  d  arrêter  le  progrès  des  indus- 
tries entrastées  comme  il  avait  arrêté  celui  des  industries  incor- 
porées . 

Mais  cette  ienlative  de  monopolisation  n'a  réussi  qu'en  partie. 
i-4îs  trusts  n'ont  absorbé,  jusqu'à  présent,  qu  un  tiers  en\  iroû  de 
la  production  industrieile  des  Etals-Unis,  et  quelques-uns  d'entre 
i^u^,  ceux  qui  avaient  poussé  trop  loin  Fabus  de  la  capitalisation 
et  dépassé  Jes  limites  utiles  des  entreprises,  qui  étaient,  au  point 
do  vue  économique,  de  véritables  monstres,  se  sont  effondrés  lU 
grand  dommage  de  leurs  actionnaires,  sinon  de  leurs  i'ondateurs. 
Ceux  qui  subsistent  n'en  demeurent  pas  moins  maîtres  du  mar- 
ché, et  il  en  est  do  même  de  leurs  congénères,  les  cartels  aile* 
mands.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  élever  leurs  prix  au-dessus 
du  tau]t  de  la  concurrence  jusqu'à  la  limite  marquée  par  le  tarif. 
Cependant,  pour  atteindre  cette  limite  artificielle,  les  uns  et  les 
autres  aussi  sont  obligés  de  se  conformer  à  la  loi  naturelle 
de  Toffre  et  de  la  demande,  sa^  oir  de  restreindre  leur  offre  et,  par 
CQDséquertl,Ieur  production.  Or, cette  restriction  de  la  production, 
dans  un  marché  intérieur  déjà  trop  étroit,  est  incompatible  avec 
là  nature  et  les  nécessités  de  la  grande  industrie^  au  point  de  dé- 
veloppement  où  elle  est  maintenant  parvenue.  Ecoutons,  à  cp 
»ujet,  un  des  rois  de  Tindustrie  américaine,  M.  Andrew  Carnegie: 

Le  libre  jeu  des  lois  économiques  concentre  de  plus  eu  plus  la 
fabrication  de  tous  les  articles  de  conBommatloo  générale  dang 
quelques  giganteaqueB  maisons^  aân  d'en  réduire  le  prix  pour  h 
onnaommateur. 

Il  iiy  a  plu5  de  place  pour  la  fabrication  de  tels  articles  sur 
uae  p«itite  échelle  :  des  usines  coûteuses  et  des  machines  valant  des 
diîllions  sont  nécessaires.  Le  montant  par  tonne  ou  par  mètre  d^ 
ce  qti^on  appelle  a  frais  généraux  i>  est  un  facteur  si  important 
dans  le  coût  total  que  le  succès  ou  l'insuccès  d'une  maison j  dans 
bien  des  cas,  dépend  de  la  répartition  de  ces  ce  frais  généraux  »,  — 
qui,  en  fait^  sont  les  mêmes  dana  une  grande  maison  que  dans 
im«  petite  ^  sur  mille  ou  cinq  cents  tonnes  de  production  jour- 
aalit^rif.  Telle  est  la  raison  d«:  l'augmentation  contiBuellej  d'année 
en  année,  du  rendement  de  nos  usines.  Non  pas  que  le  fabricant 
désire  augmenter  ea  production,  mais  l'effort  de  la  concurrence 
Toblige  à  des  augmentations  afin  de  permettre  de  réduire,  de  plus 
tii  plas,  par  tonne  ou  pat  mètre,  ces  »  frais  généraux  i>.  La  sécu- 
rité de  son  capital  dépend  de  ces  réductions. 

...  La  baisse  du  prix  des  articles  manufacturés  a  été  saisissante. 
■Tarn ai 9  leg  principaux  articles  de  consommation  n^oot  été  aussi 
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bon  marché  qa'aujourdlmi.  Cette  baisse  cte»  prix  est  due  à  la^eon- 
centration.  Une  seule  usifie  faïnjqae  1.700  nioiitiaras  pmx  jour,  et 
les  montres  sont  vendues  quelques  dollars  la  pièce.  Des  usines  2a^ 
briquent  des  milM<His  de  yard»  de  calicot  par  jorsr  el  la  yani  de 
cet  article  indispensable  coûte  quelqae»  cenl^  Dea  aaiériss  fisadui- 
sent  2.500  totmes  par  jour,  et  quatre  livres  d'acier  sont  vesadues 
5  centë.  Et  ainsi  de  suite  dans  toutes  les  KadnatBLOi.  Diviaee^  les 
immenses  manafactnres  en  établissements  pitua  piâtiits,  et  vous 
t?  ouverez  qu'il  est  complètement  impoesàfaie  de  fabcxques  eertaijis 
articles.  Le  sueoàs  de  l'association  vient  de  ee  qu'elle  est  pratiquée 
sur  une  large  ëefaelle.  Le  coût  d'articles  produits  dans  de  petita 
établissements  serait  double  ou  triple  des  prix  actuels.  Il  ne  sem- 
ble ptas  qu'il  existe  aucune  force  qui  puisse  s'opposer  à,  cette  loi 
de  ooncentraibion  dans  }&  monde  industriel.  Au,  contraire,  les 
forces  actives  actueilemeat  en  jeu  semblent  exiger  de  chaque  éta- 
blissement une  production  et  un  chifEre  d'affaires  de  plus  en  plus 
grand,  afin  que  Le  minimum  du  prix  de  revient  puisse  être  atteint. 
De  là  le  rapide  et  continu  accroissement  des  capitaux  des  mai- 
sons industrielles  et  commerciales.  Cinq,  dix,  quinze  et  même  par- 
fois vingt  millions  de  dollars  sont  entassés  dans  une  seule  Société. 
...  Quand  un  article  était  produit  par  une  i)6tite  fabrique  qui 
employait,  probablement  dans  sa  propre  maison,  deux  ou  trois 
ouvriers  et  un  ou  deux  apprentis,  il  lui  était  facile  de  limiter  ou 
d'arrêter  la  production.  Avec  les  conditions  actuelles  de  l'îadii»- 
trie,  avec  d'énormes  établissements  aérant  un  capital  de  einq  (m 
dix  millions  de  dollars,  et  employant  des  millions  d'ouvriers,  il 
est  moins  coûteux  pour  le  manufacturier  de  perdre  sur  chaque 
tonne  ou  sur  chaque  mètre  que  d'arrêter  sa  production.  Un  arrêt 
serait  une  affaire^  extrêmement  sérieuse.  La  condition  essentielle 
do  la  production  à  bon  marché  c'est  que  l'usine  fonctionne  au 
complet.  Vingt  sources  de  dépenses  sont  des  frais  généraux,  et 
beaucoup  d'entre  elles  seraient  sira^vlement  augmentées  par  un 
arrêt.  Continuer  à  fabriquer  est  coûteux,  mais  le  fabricant  sait 
ti-op  bien  que  l'arrêt  serait  la  ruine  (1). 

Ainsi  obligés  de  produire  par  masses  et  sans  arrêt  dan&  an 
marché  intérieur  naturellement  restreint,  et  que  rélévation  des 
prix  portégés  ne  okanque  pas  de  restreindre  encore,  que  font  les 
trusta  et  les-  cartels  ?  Us  se  débarrassent  du  sureroit  de  leurs  pro- 
duitsy  en  les  écoulant  sur  les  marchés  étrangers  à  des  prix  infé- 


(I)  Andrew  Carnegie.  UEmpire  des  affaires.  Traduit  par  Arthur 
MMlfet. 
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rieurs  à  ceux  de  la  concurrence  (1).  Mais  quels  sont  les  effets  de 
cette  surélévation  des  prix  au  dedans^  de  cet  avilissement  au  de- 
hothl 

Au  dedans»  la  surélévation  des  prix  des  trusts  et  des  cartels 
cause  un  dommage  général  à  toutes  les  autres  industries,  en  di- 
minuant le  pouvoir  d'achat  de  leurs  produits  et  un  dommage  par- 
ticulier à  celles  auxquelles  les  produits  des  trusts  et  des  cartels 
servent  de  matières  premières.  S'il  s'agit,  par  exemple,  du  fer  ou 
de  l'acier,  le  trust  ou  le  cartel,  en  élevant  ses  prix  au-dessus  du 
taux  de  la  concurrence,  prélève  un  impôt  sur  les  fabricants  de 
machines  et  de  quincaillerie,  les  constructeurs  de  navires,  etc. 
Si  ces  industriels  sont  protégés    de    leur    côté,  ils  peuvent  se 
faire  rembourser  cet  impôt  par  les  consommateurs,  en  subissant, 
toutefois,  une  perte  ou  un  manque  à  gagner  causés  par  la  diminu- 
tion de  la  consommation  intérieure.  Mais  s'ils  ont  un  débouché  à 
l'étranger,  ils  y  sont  frappés  de  deux  manières  :  1**  par  Taug- 
mentation  de  leurs  frais  de  production,  chargés  de  l'impôt  qu'-ls 
ne  peuvent  se  faire  rembourser  ;  2^  par  l'abaissement  anormal 
du  prix  auquel  leurs  concurrents  peuvent  se  procurer  le  fer  et 
l'acier.  Ils  voient,  en  conséquence,  se  fermer  ou  se  rétrécir  leurs 
débouchés  étrangers  et  s'amoindrir  d'autant  leurs  profits.  D'un 
autre  côté,  quels  sont  les  effets  de  la  vente  à  perte  du  fer  et  de 
l'acier  dans  les  pays  où  le  surcroît  en  est  importé  ?  Si  les  indus- 
tries qui  les  emploient  y  sont  favorisées  aux  dépens  des  indus- 
tries similaires  du  pays  qui  les  importe,  en  revanche,  cette  impor- 
tation est  ruineuse  pour  les  producteurs  de  fer  et  d'acier.  De  là, 
une  pertubation  également  nuisible  au  pays  importateur  et  au 
pays  exportateur. 

On  peut  donc  se  demander  si  les  gouvernements,  en  leur  qua- 
lité d'assureurs  de  la  sécurité  publique,  ne  seraient  pas  autorisés 
à  interdire  cette  pratique  perturbatrice  et  déloyale  (1).  Mais,quand 
même  ils  ne  se  résoudraient  point  à  suivre,  à  cet  égard,  l'exem- 
ple que  l'Angleterre  a  donné  dans  la  question  des  sucres,  les  in- 
dustries lésées  en  feraient,  tôt  ou  tard,  justice. 

Mais  alors  que  feront,  du  surcroît  de  leur  production,  les 
grandes  industries  auxquelles  le  marché  intérieur  cesse,  chaque 
jour  davantage,  de  suffire,  et  dont  le  protectionnisme  limite  ou 

(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes.  La  convention  de  Bruxelles  est- 
€Ue  conforme  au  principe  du  libre  échange,  n°  du  16  février  1903. 

(1)  Voir  le  Journal  des  Economistes,  A  propos  d^un  àlmancteh  par 
Emile  Macquart  n»  du  15  mai  1903. 
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ferme  les  débouchés  sur  le  vaste  marché  du  monde  ?  Elles  près  • 
seront  sur  les  barrières  qu'il  a  dressées  et  cela,  avec  d'autant 
plus  de  vigueur  que  Taccroissemut  de  leur  puissance  productive 
leur  rendra  plus  nécessaire  l'extension  de  leurs  débouchés.  Ce 
sera  la  fin  du  protectionnisme. 

G.   DE   MOLINARI. 
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LES  CIIEHnS  DE  FER  AUX  ËTATSUMS 


On  s©  rend  parfaitement  compte  sur  le  Coalioenl  européen  que 
rindustrie  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  peut  diflicilemenl 

être  mise  en  parallèle  avec  les  voies  ferrées  de  nos  pays*  Il  en  est 
autrement  en  Angleterre,  où  de  temps  à  aulre  des  tentatives  sont 
faîtes  pour  suggérer  des  améltoratlons,  ompruntées  aux  Améri- 
cains, Des  écrivains  plus  ou  moins  compétenls  reprochent  aux 
administrateurs  britanniques  des  méthodes  surannées.  11  con- 
vient de  se  rappeler  toutefois  que  les  conditions  dans  lesquelles 
les  lignes  anglaises  et  américaines  fonctioniienl  sont  si  essentiel- 
lement différentes  que  les  réformateurs  qui  ne  reconnaissent  pas 
suffisamment  celte  différence  sont  aisément  entraînés  à  de  faux 
raisonnements.  Les  administrateurs  américains  ont  à  manier  de 
grandes  quantités  de  marchandises  réunies  dans  un  seul  endroit 
et  transportées  à  d'immenses  distances,  tandis  que  le  chemin  de 
fer  anglais  est  forcé  de  ramasser  un  nombre  infini  de  petits  en- 
vois, ce  qui  est  beaucoup  plus  coûteux,  à  une  foule  de  stations, 
de  les  transporter  à  une  courte  distance  et  de  les  distribuer;  dans 
Cêâ  conditions,  une  comparaison  des  prix  est  futile,  tout  comme 
il  est  illusoire  de  prétendre  révolutionner  F  indu  s  trie  du  transport 
en  construisant  des  wagons  de  grande  capacité  alors  que  la  na- 
ture du  trafic  anglais  rend  avanlageux  et  commercial  de  se  servir 
rfe  wagons  plus  petits  (1).  Celte  dissemblance  dans  les  conditions 
*lV*labîisscnienls,  de  conslruclioii,  d*exploifalionj  qui  est  gén*î- 
l'aleinent  admise,  n*empéche  nullement  les  Anglais  de  suivre 
avec  la  plus  grande  attention  ce  qui  se  passe  dans  le  domaine  des 
chemins  de  fer  aux  Etals- Unis,  Les  grandes  compagnies  an- 
glaises envoient  régulièrement  des  ingénieurs  étudier  les  pro- 
céfMs  et  les  perfectionnements  améiicains*  Le  Times  a  fait  de 


Çl)  American  RaiîxpauM,  par  Eowui  A.  Psat. 

Âmtrica  at  work,  par  J.-E,  Fraser. 

Marché  finaïicier  en  1902-OS,  par  A,  Ea^alovich, 

T.  LVl,   —  oiCEMBEE  1903,  t3 
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même  Tan  dernier  ;  il  a  commissiomié  M.  Pralt,  qui  a  parcouru 
14.400  kilomètres  durant  Thiver  1902-1903  et  qui  a  publié  toute 
une  série  de  lettres,  réunies  aujourd'hui  en  volumes. 

M.  Pratt  expose  fort  bien  les  différences  fondamentales  entre 
le  système  anglais  et  le  système  américain.  En  Angleterre,  le 
trafic^existait,  il  ae  faisait  sur  des  chausaéessri^géiièreBiait  entre- 
tenues; lorsqu'on  a  établi  des  voies  ferrées,  on  a  dû  surmonter 
des  résistances  multiples,  celles  des  propriétaires  fonciers,  celles 
des  voituriers,  maîtres  de  poste,  hôteliers.  Il  a  fallu  s'adresser  au 
Parlement  pour  obtenir  des  autorisations  coûteuses.  En  outre, 
l'organisation  môme  de  la  société  en  Angleterre  aiait  introduire 
des  installations  particulières  (les  trois  classes).  Le  contrôle  du 
gouvernement  est  suffisamment  strict  pour  obliger  de  construire 
solidement,  même  là  où  le  trafic  sera  médiocre,  pour  imposer 
des  précautions  en  vue  d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible, 
l'immunité  contre  les  accidents.  Aux  Etats-Unis,  le  trafic  a  suivi, 
au  lieu  de  précéder  l'établissement  des  lignes  ferrées  ;  on  a  doté 
de  lignes   de  rails  des  régions  où  il  li'y  avait  pas  encore  d'habi- 
tants blancs  et  où  l'on  dut  lutter  môme  contre  les  loups.  Les  for- 
malités légales  à  remplir  étaient  nulles.  Au  début,  on  obtint   des 
subventions  sous  forme  de  lots  de  terrains  le  long  des  lignes.  On 
ne  s'étonnera  donc  pas  d'apprendre  qu'il  a  fallu  avec  1e  temps 
reconstruire  une  grande  partie  du  réseau  américain,  ni  que  les 
compagnies  aient  traversé  des  périodes  de  grande  difficulté  finan- 
cière. De  1876  à  1901,  638  compagnies  représentant  un  total  de 
182.000  kilomètres  et  une  somme  de.3n  milliards  de  francs  (actions 
et  obligations)  ont  passé  par  la  faillite.  Le  30  juin  1894,  192  com- 
pagnies étaient  dans  les  mains  de  syndics,  en  1901,  seulement 
45,  exploitant  4.000  kilomètres.  Ce  qui  a  sauvé  les  chemins  améri- 
cains, c'est  l'énorme  accroissement  de  population  et  de  richesse 
dans  les  derniers  dix  ans  (1).  A  mesure  que  leur  situation  s*esl 
consolidée,  les  compagnies  ont  dépensé  des  sommes  très  consi- 
dérables pour  améliorer  la  voie,  poser  des  rails  lourds,  renforcer 
le  matériel  roulant.  Les  besoins  de  l'industrie  des  transports  ex- 
pliquent en  partie  l'essor  de  l'industrie  métallurgique  depuis  cinq 
ou  six  ans  ;  l'abondance  des  commandes  s'explique  aussi  en 
partie,  parce  que  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  sont  à  la  tête  des 
chemins  de  fer  et  qui  ont  financé  les  grands  trusts  de  la  métal 

(1)  Population  Richesse 

1850 23  millions  7  mîHiards  de  flollaTB 

1890 62      —  65  — 

1900 76      —  '94  — 
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hirgie  (rails,' tvstgons,  locomotives, i^:).  *A  quelques  rares  exccqp- 
tions  près,  on  ne  trouve  pas  aux  Etats-Unis  la  perfection  minu- 
tieuse  qui  distingue  les  grands  chemins»  ëe  fer  «ruropéens  au  point 
de  vue  de'te  eonétriïclion,'xie  reiitrétïen,'tte  la  sécurité  des  voya- 
geurs et  des  riverains  de  la  ligne.  On  passe  sur  des  lignes 
dont' le  ballast  est  iïrsiiffisant,  sur  des  ponts  inquiétaiits,  à  travers 
des  villes  et  des  villages  où  aucune  barrière  n'arrête  voilures, 
bétail,  passants  et  où  le  son  de  la  cloche  seule 'prévient  de  Tar- 
rivée  du  train.  On  mesure  davantage  aux  Etats-Unis  les  dépenses 
de  première  installation  au  trafic  éventuel,' se  résentont  de  mo- 
difier les  aménagements  à  fur  et  à  mesure  des' nécessités  ;  on  ne 
tonstruira  pas  des  gares  coûteuses  sur  le  môme  modèle  dans  des 
localités  où  les  recettes  seront  abondantes  et  là  où  elles  seront 
médiocres. 

'Et  ici  Tïoxis  rencoiitrons  une  politique  financière' tout  à  fait  dif- 
férente en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Les  lignes  anglaises  (on 
ne  cesse  de  le  leur  reprocher),  mettent  au  compte  capital  beau- 
coup de  dépenses  que  les  Américains  couvrent  avec  les  receltes 
ordinaires  (1).  On  a  essayé  de  formuler  les  principes  qui  devaient 
guider  les  compagnies  :  toutes  les  dépenses  sur  les  lignes  ou- 
vertes au  trafic  devraient  être  débitées  au  compte  des  recettes 
(exploitation),  non.au  compte  capital  ;  si  la  dépense. exigée  était 
si  lourde  que  les  bénéfices  d'une  année  ne  pouvaient  en  bonne 
justice  être  mis  à  réquisition  pour  en  couvrir  la  tolalité,  le  capital 
nouveau    devrait   être  obtenu    sous    forme    d'avance   à  courte 
échéance  qu'il  faudrait  rembourser  rapidement  sur  les. recettes. 
C'est  l'application  tde  la  dette  flottante.  Les  compagnies  améri- 
caines ont  recours^  des  accroissements  de  capital,  à  des  émis- 
sions d'obligations  "à-  court  terme  et  elles  pratiquent  aussi  le  sys- 
tème rationnel  de  couvrir  les  améliorations  sur  des  lignes  an- 
ciennes  par   des   prélèvements   sur  les   recettes   annuelles.  Le 
PennsjMvania  Railroad  en  1902  a  eu  25.8   millions   de    recettes 
nettes,  12.2  millions  ont  servi  à  payer  un  dividende  de  6  %. 
25  millions  ont  été  dépensés  d'autre  part  sur  le  réseau,  y  compris 
'  millions  pour  l'équipement  de  la  ligne  ;  de  ces  55  millions, 
8.3  ont  été  mis  à  lacJiaKge  du  capital,  5  millions  ont  été  fournis 
par  une  réserve  créée  en  1901,  12.5  ont  été  pris  sur  les  recettes.  Il 
en  est  de  môme  pour  le  New-'York  Central,  pour  lîlllinois  Cen- 
tral, pour  le  Baltimore  and  Ohio.  Il  est  vrai  qu'actuellement  les 

(I)  On  est  allé  jusiqu'à. prétendre  que  les  .compagnies  anglaises .joi- 
i;nsient  les  deux  bout»  en  tivantsur  le  compte  ci^ital,!  à  l'aide  d'émis- 
sions continues  de  nouveau  capital. 
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Amérique,  les  récetics  du  Iran  sport  des  marchand  tses  réprésen- 
tenl  uiie  proportion  beaucoup  plus  forte  des  rece^ltes  totales. 

On  dépense  davantage  en  Angleterre  pour  l'entrelien  de  la 
voie  et  réqiiipement  qu  aux  Etats-Unis,  073  £  contre  407  £  par 
mille ♦  Au  point  de  vue  de  la  taxation,  les  compngnies  américaines 
paient  3*06  %  de  leurs  receltes  brutes,  les  compagnies  anglaises 
4,ûd  %  ;  le  coefficient  d'exploitation  des  premières  est  de  03  %, 
celui  des  secondes  de  69  %  ;  le  rendement  net  des  lignes  anglaises 
est  de  3,87  %*  celui  des  lignes  américaines  4.45.  Il  faut  tenir 
compte  qu'après  la  crise  de  1893,  le  capital  de  celles-ci  subit  une 
réduction  et  une  reconstitution  radicales.  En  outre.  Tannée  1901 
—  excellente  aux  Etats-Unis,  —  a  été  mauvaise  en  Angleterre 
(hausse  du  eliarhon),  iS.7  **/«  du  capital-actions  des  lignes  aniéri" 
caines  ne  paient  pas  de  dividende  (2.829  millions  de  dollars)» 
i.H  '%  distribuent  de  1  à  4  ";'.,  13,3  %  de  4  à  5,  10/i  t  de  5  à  0,  8  J 
de  0  à  7,  6.6  de  7  è  8,  Le  rendement  moyen  est  de  5»56  %.  Mais  il 
)  a  lieu  de  se  rappeler  que  nombre  de  lignes  distribuent  des  divi- 
dendes depuis  fort  peu  de  temps. 

Quant  k  comparer  le  prix  du  transport,  c'est  asse?.  difficile, 
étant  donné  que  les  compagnies  américaines,  en  dépit  des  efforts 
des  législateurs  et  de  la  vigilance  de  llntej*  S  taie  Commerce  Com- 
mission, accordent  des  rabais  aux  gi'os  expéditeurs, 

M*  Pratt  indique  qiie  le  principal  facteur  de  la  situation  est  aux 
Etals-Unis  réiiorme  accroissement  du  transport  des  marclian-  ' 
dises,  celte  partie  du  Ira  (le  s*est  développée  avec  une  intejisité  et 
une  rapidité  extraordinaires  ;  les  compagnies  ont  été  dans  Tim- 
possibilité  momenlanée  de  suffire  aux  exigences  nouvelles  du 
trafic*  L'agriculture»  ht  métallurgie  ont  leur  part  dans  ce  besoin 
de  Ira  us  port:  Tagriculture  s  est  déplacée  successivement  de  TEst 
à  l'Ouest,  et  aujourd'hui  les  f  armer  s  rede\enus  prospères  sont 
des  clients  précieux  pour  les  chemins  de  fer,  qui  transportent  les 
récoltes  vers  les  lieux  de  consommation  ou  «rembarquement  et 
qui  rapportent  les  marchandises  fabriquées  dont  les  agriculteur*s 
onl  foit  lacquisition.  Il  semble  que  le  siandard  o/  Jife  s'élève  con- 
sidérablement, que  les  larmers  de  l'Ouest  aehèlent  des  pianos, 
des  meubles,  des  voitures  luxueuses,  qu'ils  brOlent  de  Tanthra- 
cile.  On  sait  que  raceroissement  des  dépenses  personnelles  a  pré- 
cédé la  crise  en  Angleterre.  D'autre  part,  T industrie  maimfactu- 
rière  se  déplace  aussi,  elle  ne  reste  plus  la  propriété  des  vieux 
Etats  de  TUniou  ;  l'Ouest  commence  à  établir  des  fabriques,  des 
usines  ;  le  développement  des  Etats  du  Sud  de  l'Union  est  un  des 
phénomènes  économiques  récents,  qui  se  traduit  entre  antres  par 
rétahlissemenl  de  filatures,  à  proximité  des  plantations  de  coton. 
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Ler livre  de  M,  Praittest mtérQssaot  parce  qu'Umonti^  révolution 
continud  de  la  pToduotiaUv  la<  diAiieioii.  du.  ti^vaii.  (fji  s'accootue 
au  fu22  et  ài  masune  quc^  le^ conditions  anibiaota& de. trans^rt  se 
paufeciionneaU  La  obaimn  da  feu  a  été  un  instoimaoL  puiaaaoL 
dffi[i&  la  spéoialifiaiioiu  II  osi  io8tructt£  de  voir  par  exemple  le 
mouvement  qui  s'est  fait,  pouc  Kéljevage  du  bétail,  la  production 
du  maïs  prendre  une  œttanfiioa  gigantesque,  la  prodjuclion  dos 
animaux,  dans  certains  Etats,»,  loue  élevage*  en  vua.  de  la  consomr 
mation  dans^  d'auiraa,,  anfiA  leui?  priépamtm».  dans  quelipie& 
grands  centx^s  conune  Chicago,  d'où  la  viande  esL  expédiée  v^rs 
les  marchés» 

Le&  chemins  de  fer  américains  répondant,  ài  des.  exigence»  de 
trafic  bien  différentes  de  celles  que  nous  avons  dans  l'Europe  oc- 
cidentale ;  il  s'agit  de  convoyer  de  très  grandes. quantités  de  mar- 
chandises à  des  milliers,  de  kilomètres,  et  il  y  a  économie  à  se 
servir  de  wagons  aussi  amples  que  possible.  C'est  ainsi  que  la 
capacité  des  wAgons  a  été  de  16.000  livre»  en.  1875,  de  40.000  en 
1881,  de  60.000  en  1885,  de  80.000  en  1898»  et  qu'aujoucd'liuii  on 
est  arrivé  à  100.000  livres.  En  1901,  sur  1^12.805- wagons,,  aux 
Etats-Unis,  18  7o  avaient  une  capacité  de  40*000  livres,  14,  *y,  de 
50*000,  35  de  60.000  livres  (526.223  voitures)i  10;  %  de  80:000 
(153.949  voitures).  34:.363  wagons  pouvaient  transporter  100-000- 
livres.  Les  wagons:  en  acier  pressé  peu\'ent  contenir  de  IDO  à 
llOiOOO  livres  ;  la  proportion  de  marchandises  payantes  au  poids 
total  est  de  73  %  La  Pressed  Steel  Car  Company  de  Pitleburg  a 
livré,,  depuis  1897,  85.000  wagons  de  cette  espèce  et  en.  fabrique- 
100) par  jour.  Avec  les  grands  wagons,  il  a  fallu  des. locomotives- 
plus  puissantes,  des^  rails  plus  solides^  une?  réfection  de  la  voie 
et.  des  ponts. 

Une  différence  essentielle  entre  le  système  amétûcaixi  et  le  sys- 
tème anglais,  c'est  que  la  compagnie  anglaise  fait  du;  camion^ 
nage  au  départ  et  à  l'arrivée^  tandis  que  la  compagnie  aniéri<* 
caine  se  borne  à  transporter  la  marchandise  ;  elle  n'entreprend) 
rien,  au-dhlà.  Lorsque  la  marchandise  arrive^,  le  chemiii  de  fer 
avise  le  destinataire  par  carte  postale  et  Ton  attend  ;:  le  tiens  seu- 
lement des  marchandises  est  enlevé- immédiatement,  le  reste  de^ 
meure  deux  ou  trois  jours  en  gare.  Cela  oblige  à  avoir  do  grands 
espaces,  à  établir  des  magasins  séparés  pour  les  marchandises 
arrivées  et  o^es-  qui  sont  à  expédier.  Pendant  longtemps  las 
compagpiies- ont  eu  à  souffrir  d'une  mauvaise  distribution  dé  leur. 
mal)ériel  ;  leswagona^nssteient  indéfinimsent  sur  les*  lignes  étnaor 
gères,  ils  ne  revenaient  pas^etî  cela  augmentait  les  difficultés  d'act 
ministratîon.  On  oonnatt  des.  wagons  qui- ont  voyagé  -  pendant  ua 
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oiB  dmiK  mi»  du  Canada  au  ^lexique^  d'autres  oril  ^cni  de  mo- 
gtsins  et  d'enirep6t$i>  On  ne  payait  à  la  oonipaignif^  pnfpnèiaire 
qw'an  rmsfm  de  la  distiit^rti'  pai-^uunue,  non  pa"&  \nnîr  le  lempst 
Depuis  1902.  VXmerknu  HmUvay  .^socmtiùn  a  ml  rodait  dtt^ 
rèflfis  sitnctGSs  aaceptéB»  pan  lea-  corapagnbs.  :  Tusaga  d^un^ 
wiàgon  àirangerit  la  ligne  se  paie  à  raison  de  tiO  cents  par  uagon^ 
et"  par  jour,  tandt»  que  les  commençants^  ont- à  payer  1  dollar  pirrr 
jourpoTir  dôletitton  du  wagon.  Grâee^à  oelar,  do^  compagnies  oni 
10»*,  de  leur  matériel  roulant. 

L*r>kniteftl  essentiel  de  rindustrie  des  obemiins  de  fer  on  Atné- 
ritjtie,  ccsV  le-  transport  des  marciuindises.  Le  tranî^porti  des* 
Vi^yng^sum  ne  \Tent  qu'en  seconde  ligne  :  un  exemple  fmppaati, 
r/nsl  que  dans  h  Sud  des  Etals-Lnis,  ati  moment  du  transport 
(les  primeurs,  an  n'hésite  paa  à  garer  des  Irains  de  voviigeunfi 
pour  laisser  passer  des  trains  qui  transportent  da&  bananes,  d^s 
tomates  vers  le  Nord,  On  admet  comme  règle  générale,  que  le- 
transport  des  voyageurs^  sijr  beaucoup  de  lignesi  ne  foinnit 
pun  dixième  des  neeetta&à  D  autre  part»  les  compagnies  s'eûor-^ 
ùmï  d*aliiror  le»  voyagours  par  tous  les  moyens  possible  (1),  La 
réclim©  y  jo^ie  un  gnand  rôle  ;  cQHaiiis  Imins  de  luxe,  à  jgrrandB 
viléHfiiîi  oomiîie  le  «  Twi^ntieth  Cenltiry.  Spécial  i^  rlu  iVew-Yoïik 
Cmilr»l,  qntiva  do  New-York^à  Chicago  en  vingt  heares*  sontum 
inïtûiié  de  forcer  l'a ttftntionÉ  Nous  ne  saurions  décrire  en  détail 
les  arrangements  pour  les  voyages,  les  nombreux  bureau 3C  dans 
lefttjucls  nn  perut  acheter  des  billets  (il  en  existe  tina^oentûino  dans 
Bmnftw^)i  ni  les  efforts  faits  pour  attiner  dcs^i^vageurs  à  Taide 
«iuiiûuuces.  de  brochures,  do  jouniaux  il  lustrés  ;  le  Dem^^r  et 
Rio-ttrande  a  dépaufié  1,5(10.000  dolkrs  en  Jâ  ans  aiiu  de  popula- 
riter  la  roulo  à  irmors  les  Montagne»  Rocheusea.  Quant  aux 
Wagons  oujC-mêmes»  il  u'eKiste  en  principe  oL  Ibéoriquemenl  au» 
Elats-L'nis  qu'une  classe*  la  première,  mais  celte  première  est 
moins  agréable  que  certaines  voitures  de  Iroisième  h  eotiloir  en 
Angleterre.  A.  côté  de  cette  preroièr^classe,  il  y  a  des  voitures 
pour  lesquelles  tl  faut  payer  des  suppléments,  où  Ton  est  rela- 
tivement bien,  moins  cepeîidant  quf»  rbns  des  voilures  analogues 
en  Europe.  Les  dortoirs  des  Pullhian  Cars  sont  tnOniment  moins 
confortables  que  les  compartiments-lils  des  compagnies  an- 
Klaises.  De  Cliicago  à  San- Francisco  la  première  clas^  coûte 
6:*  dollars  50  (312  fr.  50),  le  supplf'^ment  pour  une  couchette  dans 

il|  Lim  fontïtiorii}a.ire!ï  de»  choinins  de  fer  ausc  EtAtff-ITnî^t  ont  pasé 
1  wame  que  îe  voyageur  û»p«tliera  w©«  produit»  pur  U  routii  quîil 
emploie,  et  que,  pour  cela,  il  faut  tâcher  de  s*uttacher  Itjs  voj"agieurs. 
résidant  dan;»  le  ravoa  du  cheiniii  de  fer. 
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le  wagon-lit  est  de  70  francs  ;  si  Ton  veut  avoir  un  comparti- 
ment-salon avec  trois  lits,  cela  coûte  53  dollars,  ou  265  francs  de 
supplément  en  dehors  de  trois  billets.  En  Angleterre,  les  voya- 
geurs de  3*  classe  trouvent  des  places  dans  tous  les  express  ;  en 
Amérique,  le  porteur  du  billet  soi-disant  de  première  ne  sera 
admis  dans  les  grands  express  limîted  que  s'il  paie  le  supplé- 
ment. Ces  grands  express  sont  à  la  hauteur  des  exigences,  on 
peut  s'y  faire  raser  ou  couper  les  cheveux,  prendre  un  bain 
chaud,  on  y  trouve  bibliothèque,  buffet,  etc.  Il  existe  aussi  des 
iourist'Sleeping  cars,  moins  luxueux,  cependant  assez  commodes 
et  meilleur  marché  ;  ainsi  de  Chicago  à  San-Francisco,  en  tou- 
rist  car,  le  voyage  revient  à  58  dollars  50  ou  292  fr.  50  (distance 
2.577  milles  ou  4.123  kilomètres),  pour  un  voyage  de  72  heures. 
Quant  aux  wagons-restaurants,  qui  accompagnent  le  train  du- 
rant tout  le  voyage  ou  qui  y  sont  attachés  à  certaines  heures,  le 
tarif  y  diffère  ;  le  repas  à  prix  fixe  (généralement  un  dollar),  est 
l'exception,  on  y  sert  à  la  carie  le  plus  souvent,  ce  qui  est  moins 
économique  que  l'autre  arrangement,  car  il  faut  emporter  une 
plus  grande  variété  de  provisions.  Le  dining  car  est  exploité  sou- 
vent à  perte.  La  Compagnie  Puhnan,  qui  fournit  les  wagons-lits 
et  les  wagons-salons,  n'a  pas  voulu  se  charger  de  ce  service,  elle 
se  borne  à  louer  des  voitures,  pour  lesquelles  elle  reçoit  de  2  à 
3  cents  par  mille  parcouru  de  la  compagnie  en  dehors  du  sup- 
plément perçu,  le  chemin  de  fer  touche  le  prix  du  billet  ordi 
naire.  La  Pulman  Company  représente  une  institution  qui  rend 
de  bons  services  aux  compagnies  en  les  dispensant  d'avoir  un 
matériel,  dont  l'utilisation  est  loin  d'être  constante  ni  régulière. 
Le  stock  des  Pulman  Cars  est  de  3.500,  dont  3.000  sont  en  service 
entre  San-Francisco  et  New- York,  Québec  et  Mexico.  Chacun  de 
ces  cars  revient  en  moyenne  à  17.500  dollars  (87.500  francs). 

Quant  aux  accidents,  on  a  enregistré  en  1901  un  voyageur  : 

ETATS-UNIS  ROYAUME-UNI 

Tué iur  2.W.382  7.4^120 

Blessé 120.386  415.672 

Un  employé. 

Tué 400  1.019 

Blessé 26  39 

En  1902,  il  y  a  eu  aux  Etats-Unis  303  voyageurs  et  2.516  em- 
ployés tués,  6.089  voyageurs  et  33.711  employés  blessés.  Les  acci- 
dents de  train  (en  cours  de  route)  ont  fait  des  victimes  ainsi  ré- 
parties : 
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VOYAGEURS 
Tués  Blessés 


EMPLOYÉS 
Tués  Blessé!! 


CoIlJsioQ^i 

Déraîtl6m«atï< 
Dlveri 


Î30 


2.296 

1  19( 

94_ 

3.850 


43 


3.005 

L3S0 

601 

5,046 


Il  y  a  eu  5>042  collisions»  3.633  déraillements,  qui,  ensemble, 
an!  coût6  7.645.406  dollars. 

Une  élude  des  chemins  de  fer  américains,  à  la  fin  du  xïx*  siècle 
el  au  commencement  du  xx*,  amène  forcément  k  parler  des 
hommes  qui  sont  à  la  lêle  de  grandes  entreprises,  cl  parmi  les 
plus  remarquables  il  faut  placer  M,  James  J,  Hill»  président 
du  Grcat  Northern  RaiKvay,  avec  lequel  sont  combinés  les  ré- 
seaux  du  Northern  Pacific  et  du  Chicago  Burlinglon  and  Quincy. 
C'est  une  forte  individualité,  en  qui  s^incorporc  la  confiance  dans 
l'avenir  du  Nord-Ouest  et  qui  a  été  Tun  des  pionniers  du  dévclop- 
piment  de  cette  partie  des  Etats-Unis.  D'origine  écossaise, 
M.  lîill  est  né  à  Rockwood,  dans  le  Canada.  La  mort  de  son  père 
rohligea  à  gagner  de  bonne  heure  ^a  vie  ;  il  travailla  d'abord 
dans  une  épicerie  de  sa  ville  natale  ;  à  17  ansi  il  quitta  le  Canada 
et  alla  à  Saint-Paul  ;  après  avoir  été  ouvrier  dans  les  docks,  il 
devint  commis  chez  un  agent  d*expédition 

Saint'Paul  est  à  la  tète  de  la  navigation  de  Missis^ipi  ;  les 
marchandises  destinées  aux  trappeurs  de  THudson  Bay  arri- 
vaient à  Saint-Paul  et  de  là  allaient  à  Forl-Garry  (Winnipeg). 
M.  Hill  fit  de  nomlireux  vovciges,  étudia  le  pays,  nota  que  malgré 
le  froid,  du  blé  semé  au  printemps  dans  des  terres  vierges  don- 
naît  d'abondantes  récolles.  Il  devint  Fun  des  propriétaires  d'une 
ligne  de  navires  entre  Winnipeg  et  Fisher's  Landing  sur  la 
Rivière  Rouge.  Le  chemin  de  fer  Milwaukee  et  Saint-Paul  (eom- 
mencé  en  1851),  atteignit  Saint-Paul  en  1SÔ7,  le  Saint- Paul  et 
PacîGc  avait  été  construit  vers  F  Ou  est,  mais  cela  avait  été  un 
insuccès  ûnancier.  M,  Hill  connaissant  les  richesses  du  Nord- 
Ouest  forma  un  syndicat  comprenant  M.  Donald  Smith  (aujour- 
d'hui Lord  Stralhcona),  XL  Georges  Stephen  (Lord  Mount  Ste- 
phen).  M,  Killson,  pour  racheter  les  titres  du  Saint- Paul  and  Pa- 
cific, qui  depuis  1873  était  en  faillite.  En  1879,  la  ligne  fut  mise 
«a  li  ci  la  lion,  rachetée  par  le  syndicat  et  transformée  en  Compa- 
gnie de  Saint-Paul  Minneapoîis  et  Manitoba,  Un  collaborateur 
précieuK  dans  Touverlure  du  Nord-Ouest  fut  M.  C,  Washburn, 
alors  gouverneur  du  VVisconsin,  qui  partageait  la  conviction  des 
richesses  agricoles  de  la  région,  mais  qui  avait  l'idée  de  tran%< 
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Loo  réoltenôl^aeifaniie,  de  créer  à  Minneap>olis 
Ujisizj^EmiSft  La  MB^yene  «B'eHq)loyaiit'les  forces  hydrauliques 
is  fa:2t-Az£â*:cT.  M.  Washbum  envoya  son  associé  M.  Dun- 
"» »rT  Sbt»  i*  la  propagande  en  Angleterre,  ce  qui  ne  fut  pas 
ficiltf.  LIÀK  icak  b-fonmse,  puisque  Minneapolis  a  expédié  en 
:*?»::-aat  I-î.  >:«3ld»  larrebda  farine. 

Za  :?(?•:.  M.  HJI  -^  a%^it  peu  à  peu  étendu  le  réseau  du  chc- 
iBÊÊ  •»  5np.  jf  «nBBfenHi  ev  6re«i*Northfem*  Ràilivay  Company, 
•fîiztoiraac  }jf7?  mLies  de  chemins  de  férel  une*  ligne  dëstea- 
iiuij'  ^<«r  jRç  i.i^lj  bcs.  IT  était' déterminé  è  oiHenir  Taceès  du 
T'msd^zni^.  La  ^hAub pMÎfic Rtilway,  construit àPàidë dé  sub- 
lani.TflB  •m.  niiJiaK  ataît  on  certain  trafic:  M*.  Hill  résolût  de 
,.^ti  m»  joir  pcKvtsMrt  commerciale,  et  il  y  réussit  avec  Taidè 
De^iVï»  ams  À  CdELMÉa.  il  élmdit  9on  réseau  jusqu'à  Seattle.  Les 
iuaiuB>  àtmai  JMBhJww  maia  la  persévérance  et'  l'énergie  de 
\i.3fcil  1  iiiaqiàÉiiit  Sa  fine  est  une  des  mieux- adiniiiistrées  dès 
r^ae^m^  È  lia  ^  joindre  une  ligne* de  steam^erar  rapides  entre 
'.«r^  Sta^Qi!^ <t  b  ^r^ine.  D  est  entré  dan» là' combinaison  qui  a 
>  àrcat  ^iactbera  et  le  Northern  Pacific-  (Great  Nothem* 
».-.  ft  il  •»!  Tun  des  défendeurs  dans  les  procès  engagée 
jar  >  «jîuaTiînHairat  «Jes  Etats-lTnîs  contre  cette  substitution- 
x^Mtw  Witiimf  crpmfhmç  à  des  entreprises  séparées.  M;  Hill,  qui 
d^  tf^vif  j  connaître  «Jans  les  détails  les  plus  infimes  tout  ce  cpii 
^^  -^aptninr  ^  rm^ias^trie  di»  chemins-  de  fer  et  qui  en  remontre- 
:<ait*  jiLX  :nx!>«aitMr!^^  n'est  pas>  acirti  d*tme  école  tedinique  ;  c'est 
iit  imf  'mmiÊ  Ttair.  «^(h  a  te  génie  de  Torganisation,  et  de  l'organi- 
^'vnHiK'VctdLe.  ^  s^est  consacré  uniquement  à  Tadminis* 
ja^^Aicf  ;4«aDii  reseaa*  à  la  mise  en  \^leur  dès  régions  qu'il' 
t^^crw^  ^  ^  :&a  pas  f icaupi?  dans  lès  funestes  spéculations  dè* 
a   t«a!a;caH«à»k 

^  .^  ,  luMiniT  lir  f<T  aax  Etats-Unis  ont  été  l'un  des  instruments 
\-^  ?kU;^  ^aAMOiiÉ»  db  développement  économique',  ife  ont  été' 
,<^^«M^  Ks  Mat  iAiiaiifrni  toat  différemmoit  de-  ce  que  nous 
itr  Suwya.  «t  IVa  cwaprend  que  Ton  hésite  à  porter  un 
itanaM  ta  piêftrence  à  I^m  on  à  Tautre  système.  On 
.iqÀ  Je<s«a  jan.iia.ia  i  jat»pler  le  ivrdict  sui\*ant  :  «  Ces  méthodes 
>%*dttiiamtM^  M<Mt  teea  achplées  aux  ocmditions  britanniques,  lès 
ti^UKMiHk  JMMVtottoa»  aax  eoaditioBs  américaines,  et  iPu'y  a  pas 
^"Mm:  ':«-iiiM^4  111^  iilif  à  ce  point  de  vue  d*Qn  pajrs  dans  Pàutre.  » 
VjtiUjgnaTjMifc  i'^«4  ^'^s  raison,  et  il  ne  f»t  pas  tomber  dans  lë- 
,ic&Qhj^  t»  «4«tCw«r  cw«a  ce  qnî  réwsît  à  l'étranger;  de  ménm  qu'il' 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET    liSDUSTRIEL 


U  fDédkatioa  pir  U  lumière  du  docteur  Fjosen.  Les^  radiations  liinaitieQAei 
KMeur  action  v^ari&ble  :  rayons  vkilcf^  et  ctuiDtquesJeur  action  catmante; 
r&joo»  rougçâ  et  surexeitAnta»  Variole  et  obscurité^  rhumatisme  nt  baiiia 
(tu  lumière  élecirique^  la  médication  Fin^en  H  La  guémoo  du  lupus.  — 
r^e  (lo*ii()me  inconnu  dès  ra^JialioDs  et  dés  énii^siajift  :  le  radium ,  source 
(wntiriye  de  chaîetir,  de  pbosphoreBconre,  son  tctioïi  sur  tes  tissus  vivant» 
et  les  orgftîiîstiïes  ;  premiers  esiîiit  d'ulitivalion  médiôate.  —  Lu  lumière 
élf ctrïque  et  âon  iiàflueuce  sur  l«i  plantent  lea  fortyes  tlivcrsce  d'élerlrtMui* 
tuTt».  La  cujttue  à  la  tomière  nrUfkieUe^Lea  cusuranta  éloeiriquesdaiig  le  nyl 
etdna»  fair;  raMgfueatatioQ  du  rendement  des  récoltes*  LVMecirisatiou  des 
grâluifs.  —  Le»  nouveaux  progrès  de  l'éclairage  par  Hncande^ceiKe.  Les 
lampes  reiïr«rs6es  de  la  Gt>mpagnie  iJes  Chomins  de  fer  de  TOueaL  Lm<- 
cBUdeiccnce  par  legai  ou  par  les  vapeurs  de  pétrole  dans  les  piiares^  \&s 
îtecs  à  acétjlÊQe  et  à  manchons  a  i  n  L'an  d  esc  eue  e.  Augmentai  loa  considé- 
rable de  la  puissance  tumineuse  et  diminution  de  dépenses.-^  L'apparition 
(f«  la  turbine  â  sapeur  dans  la  navigHticm  Iransatlantique ;  le  steamer 
Atîan,  Les  gèaikts  de  la  Compegoie  Cunard  ;  rimpoSBÏbilitéd<^  recourir  aux 
laacèifies  à  vapeur  ordinaires,  tes  avantages  des  turbines;  faible  poids  de 
mi  riiiuene  ^  grande  viteei«a:à  pau  detrats. 

Parmi  les  candidats  aux  difCérent^-  prm  Nobâl,  donl  le  chobt 
^e  poursuit  à  Theure  aclualk,  on  a  mis  en  avant,  dans  les 
^ïciericei  oiédicalûs,Je  nom  du  D'  Fînsen  :  peul-ôlre  mènie»  au 
*Tïi)itioiit  où  ces  lignes  paratlront,  le  choix  en. (jiitrslion  aura-L-tl 
^iû  co»ilrmé.  Aussi  roeca&ion  nous  semble-l-elLe  partieuUère- 
^^eul  indiquée  pour  signaler  les  recherches^  du  D'^  Finsoïi,  et; 
Surtout  les  résultatg  médicaux  si  curieux  qu'il,  obtient  au.  moyen 
^e  ta.  lumière-  ou  de  certaines  radiations  lumineuses.  Comme 
*ious  vonons  de  le  faim  comprendre  d*un  mot,  il  &agtL  bul  aà 
•^ioa  d'applications  pratiquer»  qui  sont,  par  conséqueJiU  d'au- 
t-aiU  p[{ï3  înléros^antes,  mats  tjui  ont  aussi  lavaatage  de  nous 
fâiriQ  pénétrer  dans  lui  domaine  assaz  peu  couiiu  :  radiatiaos  tti- 
^^ésmiBm  ou  autres,  électriques  ou  plu&  ou  mainB  myalérieusse^. 
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ce  sont  en  effet  là,  des  phénomènes  encore  obscurs,  dont  nous 
ne  parlerons  que  pour  montrer  ce  qu'ils  permettent  déjà  de 
réaliser  et  ce  qu'ils  laissent  présager. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  a  constaté  l'action  de  la 
lumière  dans  les  circonstances  les  plus  diverses,  et  c'est  ainsi 
qu'il  est  bien  prouvé    que  la  lumière  est  le  plus  puissant  des 
antiseptiques,  que  des  eaux  impures,  chargées  de  germes,  se 
purifient  rapidement  sous  l'influence  des  rayons  du  soleil.  No- 
tons d'ailleurs    que  tous  les  rayons  dits  lumineux,  qu'ils  éma- 
nent par  exemple  d'une  lampe  électrique  à  arc  ou  du  soleil 
même,  présentent  cette  particularité  de  se  distinguer  très  nette- 
ment en  trois  catégories,  correspondant  à  trois  sortes  de  ra- 
diations :  il  y  a  des  rayons  qui  sont  simplement  éclairants,  lu- 
mineux, d'autres  nous  apportent  la  chaleur,  enfin,  il  existe  des 
rayons  à  action  chimique,  ou  actinique,  pour  employer  le  terme 
savant.  Il  va  sans  dire  que  cette  distinction  résulte  du  fait  même 
que  ces  rayons  ont  des  actions  propres,  et  c'est  aux  radiations 
actiniques  (qui  se  présentent  avec  une  coloration  bleue  ou  vio- 
lette)   que  sont  dus  les  divers  phénomènes  chimiques  auxquels 
nous  faisions  allusion  à  l'instant.  Des  observations  innombra- 
bles prouvent  bien  que  les  radiations  lumineuses  en  général 
ont  une  influence  marquée  sur  tous  les  êtres  organisés,  végé 
taux  ou  animaux,  et  que  leur  développement  est  troublé  quand 
ils  sont  soustraits  à  l'action  de  ces  radiations.  L'accident    bien 
connu  sous  le  nom  de  coup  de  soleil  ou  de  coup  de  chaleur,  est 
causé  uniquement  par  les  radiations  chimiques  de  ce  faisceau 
de  rayons  qui  nous  arrive  sous  la  forme  de  la  lumière  solaire. 
La  lampe  à  arc  électrique,  dont  la  lumière  est  très  riche  en 
rayons  chimiques,  est  parfaitement  susceptible  de  causer  un 
coup  de  soleil,  si  bizarre  que  cela  paraisse  tout  d'abord.  Nous 
venons  de  voir  que  la  nature  des  rayons  était  intimement  asso- 
ciée à  leur  couleur,  puisque  les  rayons  actiniques  sont  du  groupe 
violet  et  bleu,  tandis  que  les  rayons  rouges  sont  du  groupe  calo- 
rifique, et  l'on  a  pu  faire,  parfois,  par  suite  de  simples  hasards, 
des  obser\'ations  bien  curieuses  à  ce  point  de  vue.  C'est  ainsi 
que,  dans  les  ateliers  d'empaquetage  et  de  traitement  des  plaques 
photographiques,  d'où  l'on  bannit  soigneusement  les  radiations 
chimiques  pour  ne  laisser  pénétrer  que  des  rayons  rouges,  les 
ouvriers  sont  particulièrement  nerveux  et  excitables.  Dans  les 
asile  d'aliénés,  on  a  pu  constater  que  la  lumière  violette  ou 
verte  produit  un  apaisement  chez  les  malades.Ce  qui  est  peut-être 
plus  curieux  encore,  mais  ce  qui  se  rattache  exactement  au  même 
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ordre  didées,  c'est  que  les  rayons  bleus  dépriment  le  pouls  et 
abaissent  la  température»  On  conviendra  que  c'étaient  là  autant 
d*indicâtions  qui  conduisaient  à  essayer  de  la  méthode  photo - 
Ibérapique,  comme  on  a  dit,  à  recourir  aux  radiations  colorées 
pour  lutter  contre  certaines  maladies. 

On  a  donc  imaginé  des  mélhodes  qui  consistent,  les  unes  à 
supprimer  complètement  toute  lumière,  sûr  que  Ton  est  alors  de 
faire  disparaître  Taction  dangereuse  de  tels  ou  tels  rayons,  les 
autres,  au  contraire,  à  admettre  la  lumière  sous  sa  forme  com- 
plexe, pour  laisser  agir  certaines  radiations  que  Ton  ne  savait 
pas  trop  distinguer.  C'est  suivant  le  premier  procédé  que  Ton 
a  recommandé  de  maintenir  dans  l'obscurité  complète  les  va- 
rioleux  ;  il  est  du  reste,  des  malades  qui,  tout  naturellement, 
tiennent  à  demeurer  dans  lobscurité,  et  il  est  certain  que  ceUe- 
ci  diminue  la  migraine  par  exemple.  Par  contre,  plusieurs  mé- 
decins ont  recours  à  des  cures  de  lumière  pour  soigner  leurs 
malades  I  on  a  créé  des  sanatoria  donnant  des  bains  de  lumière  ; 
et  Ton  a  été  amené  â  recourir  également  à  la  lumière  arlilicielle, 
d'autant  que,  dans  des  ateliers  comme  ceux  où  Ton  pratique  la 
soudure  électrique,  et  où  les  ouvriers  sont  soumis  à  des  radia- 
tions lumineuses  intenses,  on  avait  constaté  des  effets  fort  heu- 
reux sur  les  rhumatismes.  On  affirme  que  les  lampes  électriques 
à  arc  ou  à  incandescence  ont  donné  d*excellents  résultats  dans 
le  traitement  de  cette  terrible  maladie  qu'on  nomme  la  tubercu- 
lose. Et  Ton  a  imaginé  les  bains  de  lumière  électrique  comme  les 
bains  de  lumière  solaire* 

Mais  il  est  évident  qu'il  était  beaucoup  plus  scientifique  de 
rechercher  à  n'utiliser  qu*une  partie  des  radiations,  en  éliminant 
celles  que  Ton  avait  des  raisons,  basées  sur  des  expériences 
minutieuses,  de  supposer  miisibles  au  but  ou  à  la  médication 
que  l'on  poursuivait.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  Japo- 
oais,  dès  longtemps,  et  avant  de  connaître  les  théories  scienti- 
Bques  pures,  où  ils  savent  si  bien  ma  in  tenant  faire  concurrence 
aux  savants  européens,  avaient  Thabitude  de  placer  les  varioleux 
dans  des  chambres  entièrement  tendues  de  rouge,  où,  par  consé- 
quent, la  lumière  rouge  prédominait,  et  d'où  Ton  excluait  ces 
radiations  que  nous  avons  appelées  actiniques  :  c'était  autre 
chose  que  d'exclure  complètement  la  lumière  des  chambres  de 
ces  malades,  puisqu'on  y  admettait  des  rayons  calori tiques  sus* 
ceptibles  d*avoir  leur  utilité,  et  qu'on  n'éliminait  strie temenl  que 
les  radiations  qui  pouvaient  avoir  une  mauvaise  influence.  Des 
médecins  français, au  dix-huitième  siècle,  et  plus  récemment  des 
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'laides,  Ja 'méthode  en'queiétian.  'fiorasaie  il 'arrrive  4e  phie  souvent 
•aoK  diereivBurs  originaux  et  mus  kmovàieuvB  naudacieux,  t^ut 
rd^afaorU  'Finsenii'&TBitreiiJeontré  qu^inci^édiilfié'au  sujet  db  «on 
'procédé,  mais  -aniourd'hui  que  les  preuTee  ^eont  'faitœ,  on  *€e 
'àanee  ardemment' dons  la  voie'quUl  a  traeée.  On  discute  «eneore 
^€Rir-le'mode  d'action  propre  des* radiiatioixs' violettes,  en  se  de< 
meuidaiàt  ai  réellement  elles  tuent  les  germes,  mais  eeci  eéi  en 
'deiiors'de'Fexaraen,  auquel  nous  nous  livrons  ici,  des' effets  de 
•cette  médication.  Dans  les  appareils  que  le  D**  Finsen  emploie 
pour  faire  agir  des  rayons  actiniqu<es'«ttr'la  peau  des  malades 
à -soigner,' ce ^oût' des  lampes  à  arc  électriques  qui  soiit  la  source 
'lies  radiations  relies  ont  cet  avantage  de-pouvoirétre  mises  cons- 
tammeilt  à  contribution,  alors  que  le  soleil  a  le  tort  de  ee  cacher 
■bien  souvent,  lues  nayons  sont  dirigés  ^à 'tpavers  une  soBte> de  lu- 
nette oti  ils  rencontrent  sur  leur  route  de  Peau  distillée  et  des 
'lentilles  de  cristal  de  roche,  ce  qui  arrête  les  radiations  calori- 
fiques, et  iaisse'au  contraire  passer  la 'plupart  de  ces  rayons  vio- 
lets auxquels  doivent  ôire  soumises  les  parties' malades  ;  le  traite- 
mei^t  ne  dure  guère  jJlus  d'une  heure  par  jour,  parce  «que  le  ma- 
lade en  souffre  quelque  peu,  et  il  est  le  plus  souvent  néceseairede 
répéter  le  traitement  à  plusieurs  reprises  avant  que  laguénsan 
soit  complote  ;  bien  entendu  aussi,  on  échoue  ^parfois,  quand  lie 
mal  est  trop  invétéré,  cependant,  le  succès  •couronne  normale- 
ment les  efforts  dans  les  cas  ordinaires.  L'inconvénient  de  cette 
méthode  est  sa  durée,  mais  il  faut  se  rappeler  que  le  mal  qu'elle 
guérit  n'avait  pas  jusqu'ici  trouvé  de  procédé  curatif  ! 

Nous  sommes  évidemment  là,  dans  un  domaine  qui  a  été  .à 
peine  abordé,  et  où  les  découvertes  vont  se  multiplier  :  c'est 
ainsi  que,  tout  récemment,  on  constatait  que  la  lumière  bleue  a 
une  influence  sédative  et  même  anesthésique  des  plus  marquées 
sur  des  tissus  enflammés,  qu'elle  permet  d'exécuter  des  incisions 
et  de  petites  opérations  dans  ces  tissus  sans  que  la  moindre 
douleur  se  manifeste. 


Aussi  bien,  et  comme  nous  le  laissions  entendre  tout  à  l'heure, 
nous  commençons  de  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  un  domaine 
de  radiations,  d'émissions  de  rayons,  dont 'nous  ne  connaissons 
pas 'la  nature  môme,  mais  dont  nous  constatons  soit  l'existence, 
soit  l'influence  variable  et  curieuse. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  phénomènes  encore 
bien  mystérieux  qu'exposait  récemment  notce  savant  confrère 
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M.  G.  Le  Bon,  et  qui  laisseraient  supposer  que  tous  les  corps 
qui  nous  entourent  et  au  milieu  desquels  nous  vivons,  émettent 
sans  cesse  des  radiations,  des  sortes  de  particules  matérielles, 
dont  les  effets  sont  aussi  variables  que  surprenants.  Mais  nous 
parlerons  plus  spécialement  d*un  corps  autour  duquel  on  fait 
grand  bruit  depuis  quelque  temps,  et  dont  la  découverte  est  due 
à  y.  et  à  Mme  Curie,  qui  sont  proposés  également,  et  à  juste 
titre,  pour  un  des  prix  Nobel.  Ce  corps,  c'est  le  radium,  métal 
nouveau^  qui  a  la  propriété  d'émettre  des  rayons.  Nous  ne  pou- 
vons nous  lancer  dans  de  longs  développements  au  sujet  de  ces 
rayons,  et  nous  dirons  simplement  qu'ils  présentent  la  bizar- 
rerie, non  seulement  de  rendre  phosphorescentes  certaines  subs- 
tances, mais  encore  de  traverser  une  foule  de  corps  ;  ce  sont,  en 
somme,  des  rayons  analogues  à  ces  fameux  rayons  X  dont  on 
a  tant  parlé,  mais  qui,  au  lieu  d*étre  produits  par  une  source 
électrique,  sont  émis  directement  par  un  métal  dans  son  état 
normal.  Et  cette  émission  se  fait  de  façon  continue,  c'est-à-dire 
qu^il  part  constamment  d'un  morceau  de  radium  un  rayonne- 
ment intense,  sans  que  le  corps  qui  est  la  source  de  cette  émis- 
sion diminue  de  façon  appréciable.  Ce  doit  bien  être  de  la 
substance  matérielle  qui  part  de  ce  corps,  et  cependant  il  fau- 
drait des  centaines  d'années  pour  qu'un  gramme  de  ce  métal  se 
dissocie  complètement  et  disparaisse  par  suite  de  ce  rayon- 
nement. 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  intéressant,  en  dehors  de  ces  considéra- 
lions  un  peu  trop  de  science  pure,  c'est  d'abord  que  le  rayon- 
nement du  radium  serait  un  foyer  de  chaleur  qui  a  toutefois  l'in- 
con\ênient  de  coûter  cher  encore,  car  il  est  rare  et  vaut  50.000  fr. 
le  gramme  î  De  plus,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  étudie  ce  corps 
surprenant,  on  s'aperçoit  que  ses  radiations  sont  susceptibles  de 
produire  des  effets  divers  et  sans  doute  pratiquement  utilisables. 
Les  rayons  du  radium  peuvent  attaquer  les  tissus  vivants  et  en- 
traîner la  mort  de  divers  organismes  :  d^s  têtards  de  grenouilles, 
par  exemple,  exposés  au  rayonnement  de  morceaux  de  radium, 
voient  leur  croissance  arrêtée,  ou  tout  au  moins  ils  deviennent 
difformes,  ce  qui  prouve  l'action  puissante  de  ce  rayonnement 
sur  les  tissus.  Des  expériences  analogues  ont  été  faites  sur  des 
souris,  qui  devenaient  paralysées  pour  avoir  vécu  dans  une  cage, 
pendant  un  certain  nombre  de  jours,  sous  l'action  des  rayons 
émanant  d'un  morceau  de  radium.  Nous  devons  dire,  d'autre 
i^iri,  que  l'on  est  sur  le  point  de  trouver  une  méthode  pour  uti- 
H*<^r  ce  métal  à  donner  aux  aveugles  une  perception  visuelle,  au 
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moins  partielle,  et  que  Ton  essaye,  peut-être  avec  quelques 
chances  de  succès,  d'appliquer  ces  mêmes  rayons  à  la  médication 
du  cancer.  Ici  nous  sommes  en  plein  dans  Tinconnu,  mais  on 
peut  prévoir  un  monde  de  découvertes,  qui  auront  sans  doute 
une  portée  considérable  pour  les  branches  les  plus  diverses  des 
connaissances  humaines. 


Nous  avons  vu  Tinfluence  que  les  rayons  lumineux,  et  en  par 
liculier  les  rayons  colorés,  ou  certains  rayons  électriques,  ont 
sur  les  êtres  vivants  :  cela  nous  amène  tout  naturellement  à  abor- 
der un  chapitre  où  nous  empiéterons  peut-être  quelque  peu  sur 
les  attributions  de  notre  savant  collaborateur  M.  Grandcau, 
mais  que  nous  demandons  pourtant  la  permission  de  traiter, 
parce  qu'il  s'agit  réellement  d'une  question  scientifique  et  in- 
dustrielle :  l'éleclrocullure,  c'est-à-dire  le  concours  que  l'on 
commence  à  demander  à  l'électricité  pour  aider  à  la  végétation 
des  plantes  cultivées.  Le  fluide  électrique  s'applique  ici  sous  la 
forme,  soit  de  foyers  qui  répandent  la  lumière  sur  les  plantes, 
soit  de  sources  diverses  chargées  d'envoyer  des  courants  à  tra- 
vers le  sol  ou  dans  l'atmosphère  qui  environne  les  plantes. 

Le  premier  mode  d'électroculture  est  évidemment  lié  aux 
considérations  que  nous  avons  exposées  sur  les  radiations  lu- 
mineuses :  cette  substitution  de  la  lumière  artificielle  à  la 
lumière  naturelle  a  pour  but  de  suppléer  celle-ci,  qui  est  sou- 
vent irrégulière,  et  surtout  de  faire  vivre  la  plante  d'une  activité 
continue,  même  la  nuit,  en  lui  permettant  d'assimiler  constam- 
ment le  carbone  que  lui  fournit  l'atmosphère.  Des  expériences 
de  ce  genre  avaient  été  faites,  il  y  a  bien  des  années,  par  Hcrvr- 
Mangon,  et,  un  peu  plus  tard,  Siemens  avait  remarqué  que  les 
rayons  électriques  arrivant  directement  sur  les  plantes,  les  fai- 
saient s'étioler,  tandis  que  l'action  était  excellente  quand  un  verre» 
était  interposé  sur  le  passage  de  ces  rayons.  On  a  pu  constater, 
entre  autres  choses,  que  la  lumière  électrique  hAle  la  fructifi- 
cation, fait  développer  considérablement  les  parties  aériennes 
fies  plantes,  a  même  une  influence  sur  la  coloration  de  certaines 
fleurs  ou  de  certains  fruits.  Un  naturaliste  français  très  connu, 
M.  Bonnier,  s'est  livré  à  des  expériences  prolongées  sur  la  ma- 
tière, qui  ont  montre  que  les  tissus  des  plantes  se  modifient  pro- 
fondément sous  VacLion  de  la  lumière  électrique,  et  que  cette 
lumière  rend  beaucoup  plus  iptens.e  ou  beaucoup  plus  durable 
le  verdissement  des  feuilles.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que 
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Ton  soit  encore  bien  maître  de  ce  mode  nouveau  de  culture, 
qui  est  très  discuté,  parce  que  les  résultats  en  sont  assez  varia- 
bles. En  somme,  le  procédé  revient  tout  à  fait  à  une  suralimen- 
tation de  la  plante  :  ce  verdissement  dont  nous  parlions  à  l'ins- 
tant, c'est  la  manifestation  d'une  production  intense  de  cette 
substance  qui  donne  précisément  la  nuance  verte  des  feuilles, 
la  chlorophylle,  grâce  à  laquelle  les  plantes  se  procurent  et 
assimilent  le  carbone  qui  se  trouve  dans  l'atmosphère.  Par  consé- 
quent il  est  impossible  que  cette  méthode  n'ait  pas  des  résultats 
importants  et  précieux,  le  jour  où  l'on  saura  effectivement  l'ap- 
pliquer de  la  manière  la  plus  utile. 

Dans  le  domaine  de  l'électrisation  au  moyen  des  courants,  il 
semble  qu'au  point  de  vue  pratique  on  est  parvenu  déjà  à  des 
éléments  d'appréciation  plus  précis.  Pour  aider  à  la  germination 
des  graines  et  à  leur  développement,  on  a  essayé  de  les  électriser, 
de  les  soumettre  à  l'action  d'un  courant,  qui  les  traverse,  et  les 
essais  faits  en  Russie  ont  montré  que  la  germination  se  trouve 
fort  activée  du  fait  de  ce  traitement,  se  produisant  généralement 
en  moitié  moins  de  temps,  et  que  l'on  redonne  même  de  la  vita- 
lité à  des  germes  datant  de  20  années,  qui,  sans  cela,  ne  seraient 
pas  susceptibles  probablement  de  se  développer.  Le  rôle  de 
l'électricité  est  sans  doute  ici  multiple,  et  elle  agit  par  son  action 
calorifique  en  même  temps  que  par  transformation  chimique. 
Eln  tout  cas,  les  effets  sont  indéniables  :  on  s'assure  ainsi,  et  en 
répétant  au  besoin  l'opération  plusieurs  fois  avant  la  mise  en 
terre,  une  germination  plus  précoce,  un  développement  plus  in- 
tense de  la  jeune  plante,  et  un  rendement  supérieur.  Il  reste 
encore  évidemment  à  déterminer  avec  précision  les  procédés 
pratiques  grâce  auxquels  on  pourra  appliquer  cette  découverte 
curieuse. 

Pour  ce  qui  est  des  courants  électriques  traversant  l'air  ou  le 
sol,  et  de  leur  influence  sur  les  plantes  et  récoltes,  des  observa- 
tions de  phénomènes  naturels  avaient  permis  de  pressentir  Hm- 
portance  de  cette  influence  :  dans  les  pays  où  se  produisent  fré- 
quemment des  aurores  boréales  (qui  ne  sont  certainement  pas 
autre  chose  que  des  émissions  intenses  d'électricité  atmosphé- 
rique), dans  les  régions  polaires,  en  Laponîe,  par  exemple,  on 
obtient  des  récoltes  énormes  atteignant  souveat  40  hectolitres 
pour  1  de  semence,  alors  pourtant  que  les  labours  sont  purement 
suportioiels  :  et  en  Finlande  spécialement,  on  a  constaté  des  va- 
riatioiwi  dans  le  rendement  des  récoltes  qui  correspondent  exac- 
tement aux  variations  dans  la  fréquence  des  aurores.  Du  reste. 
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îl  fâiit  bien  se  figurer  que  Talmosphère  renferme  normalemenl 
du  fluide  électrique,  el  quand  on  em|iéçhe  les  plantes  de  recevoir 
ce  fluide,  en  les  enfermant  dans  des  cages  de  fils  métalliques 
qui  arrêtent  les  courants,  leur  dévf  ioppement  et  Fimportance  de 
la  ri**cfilt43  se  trouveot  diminués  dans  des  proportions  consîd6ra- 
bies*  D'aulre  pari,  des  cultures  comparatives  ont  élé  faites  dans 
des  parcelles  de  terre  disiincles,  les  unes  exemptes  de  toute  in- 
fluence électrique,  tandis  que  les  autres  étaient  soumises  au 
passage  de  courants  dans  des  fils  tendus  en  réseau  audessus  du 
sol,  et  Ton  a  reconnu  un  excédent  de  rendement  de  10  %  dans  ces 
pà réelles  électrisées.  Aveiï  des  dispositifs  parliculiers  que  nous 
alluns  indiquer  d*un  mot,  on  est  parvenu  â  des  résultats  bien 
rçment  satisfaisants. 

Etant  doimé  que  Tatoiosphère  contient  de  Télectricité  en  grande 
quaiitiié,  il  était  tout  naturel  de  songer  à  capter  cette  électricité 
pour  Futiliser  â  réleclroculture.  Un  Russe  qui  s*e-st  occupé  beau- 
cou  f*  de  ces  questions  M,  Spechniew,  a  imaginé  des  sortes  ae 
paratonnerres  lichés  en  terre,  mais  isolés  électriquement  du  sol, 
qui  reçoivent  le  fluide  et  le  répartissent  dans  une  série  de  Ois 
conducteurs  tendus  au-dessus  du  champ  où  Ton  veut  opérer  ;  le 
courant  capté  dans  l'almosphère  vient  ainsi  s'étendre  au-dessus 
de  ia  lerre  et  des  planta?  qui  y  poussent.  Or,  M.  Spechniew  a 
réalisé  de  la  sorte  une  surproduction  de  28  %  pour  du  seigle,  de 
56  pour  du  lilé,  de  02  pour  de  Tavoine,  de  55  pour  de  Forge,  de 
Il  seulement  pour  des  pommes  de  terre.  Ce  sont  là  des  résultats 
qui  méritent  qu'on  poursuive  les  applications  de  la  méthode.  Un 
dispositif  un  peu  différent  a  été  imaginé  sous  le  nom  de  Géoraa- 
i^nélifère  par  le  F.  î*aulins  ;  nous  retrouvons  ici  encore  des 
sortes  de  paratonnerres,  mais  reliés  â  des  fils  qui  vont  se  ramifier 
dms  le  sol,  si  tien  que  c'est  toujours  réleclricité  de  Tair  que 
Ton  capte,  mais  c'est  aux  racines  qu'on  la  distribue»  Des  appa- 
reils de  ce  genre  sont  en  expérience  sur  bien  des  points,  et  ils 
semblent  donner  d'excellents  résultais,  activant  parfois  de  trois 
semaines  la  pousse  des  pommes  de  terre,  permettant  à  certains 
fruits  de  mûrir  sous  un  climat  qui  serait  normalement  trop  froid 
peur  eux.  La  dépense  de  première  installation  ne  s'élèverait  qu'à 
tOO  francs  à  Thectare,  et  l'entretien  serait  bien  simple.  On  a  eu 
recours  à  une  autre  méthode  qui  consiste  à  enterrer  dans  le  sol 
des  plaques  de  zinc  et  de  cuivre  reliées  par  des  conducteurs  ;  il 
se  forme  comme  des  sortes  de  piles  électrîqueSj  et  le  courant 
tjui  s'en  dégage  aurait  rinfluence  la  plus  heureuse  sur  le  reuillagc 
im  plantes  poussant  dans  la  terre  ainsi  traitée. 
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Mais  comme  l'électricité  empruntée  à  Talmosphère  peut  ne  se 
présenter  qu*en  quantité  variable,  on  a  songé  à  employer  des  pro- 
cédés artificiels  pour  produire  les  courants  auxquels  on  vou- 
drait soumettre  les  cultures  :  et  c'est  pourquoi  on  a  eu  l'idée  de 
lancer,  dans  un  réseau  de  fils  tendus  au-dessus  du  champ  à  élec- 
trocultiver,  le  fluide  produit  par  une  machine  électrique.  Disons 
tout  de  suite  que  des  courants  assez  faibles  semblent  le  mieux 
convenir,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'emprunter 
l'électricité  aux  canalisations  qui  distribuent  maintenant  un  peu 
partout  lumière  et  force  motrice.  Ici  encore  on  trouva  que  les 
rendements  étaient  augmentés  dans  des  proportions  fort  nota- 
bles, atteignant;  par  exemple,  39  %  pour  le  tabac,  28  pour 
l'avoine,  23  pour  l'orge,  17  pour  les  fraises,  42  pour  les  bette- 
raves. Par  contre,  on  a  constaté  des  mauvais  effets  pour  les 
choux  et  les  pois,  et  l'électrisation  par  courants  circulant  dans 
le  sol  même  paraît  convenir  beaucoup  mieux  à  certaines  cul- 
tures, notamment  aux  légumes  à  feuillage. 

Il  est  certain  qu'on  ne  peut  plus  nier  les  bons  effets  de  l'élec- 
trocullure,  bien  que  le  rôle  de  ce  fluide  si  mystérieux  ne  soit  pas 
défini  en  la  matière  ;  sans  doute  les  courants  agissent-ils  à  la 
fois  sur  les  éléments  du  sol,  sur  les  sels  en  particulier,  et  aussi 
favorisent-ils  la  nutrition,  la  respiration,  l'assimilation  chez  les 
plantes.  II  reste  encore  à  déterminer  une  foule  de  questions  se- 
condaires d'applicatioA,  et  aussi  à  préciser  des  effets  que  l'on  ne 
peut,  pour  l'instant,  apprécier  pleinement,  mais  qui  laissent  pré- 
sager une  foule  de  transformations  heureuses  dans  l'industrie 
agricole. 


Nous  avons  dit  el  répété  bien  des  fois  que  l'on  trouvait  main- 
tenant l'électricité  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  et  les 
détails  rapides  que  nous  venons  de  donner  montrent  qu'elle 
pénètre  en  agriculture  même.  Et  cependant,  malgré  les  avantages 
qu'elle  présente  en  matière  d'éclairage,  la  concurrence,  ici 
comme  partout,  a  été  un  bien,  a  surexcité  l'ingéniosité  des 
«  gaziers  »,  et  Ton  constate,  non  sans  surprise,  que  le  gaz,  aidé  de 
ce  (ju'on  nomme  l'incandescence,  est  parfaitement  capable  de 
lutter  victorieusement  contre  la  reine  du  jour.  Nous  ne  sommes 
pas  tout  à  fait  sûr  qu'il  en  serait  ainsi  à  tous  égards  si  l'on  se 
trouvait  dans  un  «  milieu  libre  »,  suivant  la  belle  expression 
de  M.  de  Molinari  :  à  Paris,  par  exemple,  le  prix  naturel  de 
Félcctricité  est  considérablement  majoré  par  les  conditions  dra- 
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comeones  qtïi  onl  été  imposées  dans  les  concessions  accordées 
par  la  Muaicipalilé  parisienne.  Quoi  qu*il  en  soil,  il  est  bien  des 
cas  où  réieciricilé,  en  dépit  de  la  simplicité  au  moins  théorique 
qu'elle  permet,  coûte  cher  de  premier  établissement  et  aussi  de 
dépenses  de  fonctionnement  ou  d'entretien* 

C*est  ce  qui  se  produit,  comme  nous  lavons  expliqué  dans 
un  précédent  Mouvemenir  pour  Téclairage  des  wagons  de  che- 
mins de  fer  ;  et  on  se  rappelle  peut-être  â  ce  sujet,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  Téclairage  par  incandescence  des  véhicules  de  la 
Compagnie  française  des  Chemins  de  fer  de  fEsL  Depuis  lors» 
une  nouvelle  application  en  a  été  réalisée  qui  mérite  d*êtrc  si- 
gnalée, parce  qu'elle  confirme  les  avantages  du  manchon  incan- 
descent, même  dans  une  voiture  de  chemin  de  fer,  et  qu'elle 
vient  donner  une  solution  encore  plus  parfaite  peut-être  à  ce 
problème  si  intéressant  de  réclairage  des  trains.  C'est  sur  la 
Couipagnie  des  Chemins  de  fer  de  TOuesl  que  se  poursuit  celte 
applicaiion  nouvellle,  et  la  Direction  (comme  le  public)  en  a  élé 
si  saiisfoitc  que  Ton  en  a  décidé  la  généralisation  sur  tout  le 
matériel^  à  l'exclusion  de  cette  électricité  dont  on  attendait  tant  en 
respèce.  Ici  le  manchon  se  présente  sous  la  forme  (F une  sorte  de 
[lelite  sphère, aux  proportions  minuscules, suspendue  en-dessous 
(lu  bec  renversé  d'où  sort  le  gaz  qui  s'épanouit  à  l'intérieur  de  la 
Sf>lière<  Cette  disposition  du  bec  renversé  a  un  avantage  réel, 
en  ce  sens  que  la  lumière  qui  émane  du  manchon  sphérique 
peut  se  répandre  de  tous  côtés,  sans  rencontrer  une  monture 
quelconque  qui  porte  ombre  et  absorbe  de  la  lumière  en  pure 
perle.  De  plus  ce  manchon,  cette  sphère  lumineuse  se  trouve 
tout  à  fait  ÙL  la  partie  inférieure  de  la  lanterne  disposée  dans  le 
comt>arliment,  et,  pai-  suite,  aussi  près  que  possible  des  voya- 
geurs. Sans  entrer  dans  des  détails  techniques,  nous  dirons  que 
ce  bec  «  renvei^é  lï,  ainsi  qu'on  le  nomme,  donne  pour  une  même 
consommation  de  gaz,  un  tiers  de  lumière  en  plus  que  les  becs 
Auer  bien  connus,  qui  ont  du  reste  le  mérite  d'avoir  réellement 
ouvert  la  voie  à  réclairagc  par  incandescence*  Il  a  fallu  triom- 
pher de  difficultés  réelles,  pour  arriver  à  ce  que  le  gaz  sortit 
bien  du  bec  dans  cette  position,  mais  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici  des  problèmes  d*exècution  technique,  nous  envi- 
sageons seulement  les  résultais  pratiques  obtenus.  Si  nous  ajou- 
tons que  ce  bec  nouveau  fonctionne  parfaitement  quand  on  Tali- 
mente  au  gaz  d'éclairage  ordinaire,  on  voit  cpie  c  esl  un  progrès 
décisif  accompli  dans  Téclairage  des  véhicules  de  chemins  de 
fer,  j)uisi[uc  raptirovisionnemcnt  des  réserv^oirs  de  gaz  montés 
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sur  les  voitures  peut  se  faire  sur  une  canalisation  quelconque 
alimentant  dans  une  gare  des  becs  de  gaz  ordinaires,  et  que  la 
lumière  obtenue  est  intense,  moyennant  un  prix  inférieur  à  celui 
qu*entraînent  les  appareils  plus  ou  moins  compliqués  employés 
jusqu'ici,  et  qui  ne  donnent  qu'un  éclairage  tout  à  fait  insuf- 
fisant. 

Mais  voici  qui  confirme  encore  le  succès  que  remporte  l'in- 
candescence sur  l'électricité  :  on  a  décidé  d'y  recourir  pour 
l'éclairage  de  la  plus  grande  partie  des  phares  des  côtes  de 
France,  et  non  seulement  des  phares  proprement  dits,  mais 
aussi  des  bouées  lumineuses  qui  signalent  les  récifs,  les  ali- 
gnements à  suivre,  ou  des  feux  flottants,  bateaux  portant  une 
sorte  de  phare,  qui  sont  mouillés  là  où  il  n'est  pas  possible  de 
construire  la  moindre  tour  fixe,  et  où  il  faut  pourtant  installer  un 
repère  pour  la  navigation.  Evidemment  l'électricité  est  précieuse 
dans  les  phares,  et  elle  a  permis  d'atteindre  des  portées  énormes, 
dépassant  môme  un  peu  ce  qui  est  suffisant  pour  prévenir  les 
marins  de  l'approche  des  côtes.  Mais  ce  mode  d'éclairage  en- 
traîne de  grosses  dépenses,  parce  que  les  phares  ne  sont  presque 
jamais  dans  une  situation  à  pouvoir  utiliser  le  courant  fourni  par 
une  station  centrale  électrique  ;  autrement  dit,  ils  sont  obligés 
d'avoir  une  usine  pour  leurs  propres  besoins,  et  cette  installa- 
tion coûte  cher  à  établir,  coûte  cher  de  fonctionnement,  le  cou- 
rant y  étant  produit  sur  une  petite  échelle  :  pour  quelques  heures 
d'éclairage  quotidien,  il  faut  faire  les  dépenses  de  machines, 
de  chaudières,  et  rallumer  celles-ci  chaque  jour.  On  ne  pouvait 
pas  songer  à  multiplier  les  phares  électriques  sous  peine  de 
grossir  démesurément  le  budget  des  phares,  et  l'on  a  cherché  par 
ailleurs  une  solution.  On  avait  bien  les  lampes  à  pétrole  à  mèches 
multiples  et  concentriques,  que  l'on  portait  souvent  au  nombre 
de  6,  ce  qui  n'était  pas  sans  amener  des  complications  faciles  à 
pressentir.  Et  môme  avec  ces  6  mèches,  on  avait  une  source  lu- 
mineuse dont  l'éclat  ne  correspondait  qu'à  1,18  carcel  (nous 
n'avons  pas  à  expliquer  cette  valeur,  car  ce  chiffre  nous  servira 
en  lui-même  de  base  de  comparaison). 

Les  brûleurs  et  manchons  Auèr  sont  venus  ici  aussi  ouvrir 
une  voie  nouvelle  et  féconde  :  bien  entendu,  il  ne  s'agissait  pas 
d'employer  les  becs  que  nous  voyons  dans  nos  rues,  parce  qu'ils 
n'auraient  pas  eu  une  intensité  suffisante,  mais  il  a  été  relative- 
ment facile  d'en  combiner  de  spéciaux  destinés  à  l'éclairage  des 
phares.  Et  immédiatement  on  est  arrivé  à  réaliser  un  éclat  qui 
correspond  à  3  carcels,  c'est-à-dire  qui  est  presque  triple  de 
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ttâlui  qtie  Ton  aUeignait  avec  les  lampes  à  pétrole,  en  dépit  de 
leurs  mèches  multiples.  Ce  résullut  si  remarquable  est  obtenu 
à  EQOLQS  de  frais  <iue  celui  qu*il  étail  possible  de  tirer  des  grosses 
lainpe-s  à  pétrole,  ce  qui  nest  pas  moins  importa  ri [,  quand  il 
i^âgU  des  deniers  publics*  L*ûii  pourrait  ajouter  encore  que  la 
cûiiduiti!  d*un  feu  de  ce  genre  est  beaucoup  plus  simple  que 
celle  iTum  de  ces  lampes.  Toutefois,  avec  cette  sol u lion,  îl  reste 
eaeore  un  aatiui  et  mie  source  de  dépenses  qu  on  peut  atténuer; 
Ce  qu'on  brûle  avec  un  bec  de  celte  sorte,  c'est  du  ^ai  faljriqué 
datis  une  petite  usine  qu'il  faut  installer  dans  les  dépendances 
du  phare,  et  on  se  retrouve  eu  présence  de  la  complicaîion  et  des 
Irais  qui  réâultent  d*nne  installation  de  ce  genre  répondant  i^eii- 
Wment  à  une  consommation  très  faible» 

Pour  éviter  cette  complication  et  ces  frais,  on  a  iuiaginé  d'as- 
sarer  T incandescence  au  moyen  de  vapeurs  de  pétrole,  la  pro- 
duction de  ces  vapeurs,  la  transformation  du  liquide  en  produit 
gazeux,  se  faisant  dans  le  bec  mOrae  muni  du  mancbon  et  chargé 
de  douner  la  lumière.  Il  y  a  là  une  combinaison  tout  à  fait  ana- 
logue à  celle  que  Ton  trouve  dans  les  lampes  à  alcool  aujourd'hui 
de  veJite  courante  ;  la  conobustion  des  vapeurs  sous  le  manchon 
dégage  de  la  chaleur,  qui  est  transmise  a  un  récipient  métallique 
où  arrive  le  pétrole  :  celui-ci  se  gazéitie  donc  constamment  au 
fur  et  à  mesure  que  des  vapeurs  se  produisent.  Au  commence- 
ment de  raUumage,  il  faut  une  source  de  chaleur  étrangère,  en- 
core comme  dans  les  lampes  à  alcool,  c'est-à-dire  qu'on  allmne 
tiûe  petite  quanlité  d'alcool  sous  le  récipient  dont  nous  parlions 
à  finstanl^  et  l'on  amorce  ainsi  la  vaporisation,  de  manière  à 
peu  voir  allumer  le  bec  ù  incandescence.  Ces  becs  donnent  de  si 
bons  résultats  qu'on  en  a  doté  des  phares  importants,  comme 
celui  de  rtlc  Vierge,  dont  il  a  été  beaucoup  question  Tan  dernier. 
Ds  ôal  un  éclat  égal  à  celui  des  becs  à  gaz,  mais  le  résultat  est 
obtcxio  avec  beaucoup  moins  de  frais  et  combien  plus  de  sim- 
plicité !  Un  bec  à  incandescence  par  le  pétrole,  qui  donne  près 
de  quatre  fois  plus  de  lumière  qu'une  lampe  à  4  mèches  de  T an- 
cien système,  n'entraîne  pas  des  dépenses  plus  élevées  qu'elle. 

On  a  fait  mieux  encore  en  recourant  à  lacétylène,  cet  acétylène 
dont  ou  attendait  tant  il  y  a  quelques  années,  et  dont  l'emploi 
courant  ne  s^cst  que  bien  peu  vulgarisé»  Ce  qu'on  a  poursuivi 
surtont  en  adoptant  lacétylène,  c'était  une  plus  grande  |»uis" 
sancc  lumineuse,  non  pas  une  simplification  dans  rinstallation 
di*s  phares,  car  évidemment  il  faut  produire  cet  acétylène,  qu'on 
m  livre  point  tout  prêt  à  ôlre  utilisé  comme  le  pétrole  :  il  est 
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vrai  que  la  production  de  ce  gaz  est  particulièrement  facile  et 
simple,  puisqu'il  suffit  de  traiter  avec  de  l'eau,  dans  des  appa- 
reils qui  se  construisent  maintenant  couramment,une  faible  quan- 
tité de  carbure  de  calcium  pour  obtenir  un  grand  volume  de  gaz. 
Qu'on  ne  croie  pas  d'ailleurs  que  llacétylène  soit  employé  tel 
quel,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  les  lampes  où  on  l'utilise  d'or- 
dinaire :  on  le  brûle  sous  un  manchon  qu'il  rend  incandescent, 
c'est-à-dire  qu'on  fait  de  l'éclairage  à  incandescence  au  gaz  acé- 
tylène. Mais  il  ne  faut  pas  supposer  qu'on  puisse  appliquer  à 
ce  nouvel  éclairant  les  becs  qui  réussissent  si  bien  avec  le  gaz 
ordinaire  ou  même  les  vapeurs  de  pétrole  ;  les  conditions  sont 
tout  autres,  et  on  a  dû  imaginer  des  becs  et  brûleurs  spéciaux, 
qui  donnent  du  reste  toute  satisfaction  au  Service  des  Phares. 
Sans  insister  davantage  sur  le  côté  technique  de  la  question,  nous 
ferons  comprendre  d'un  mot  l'avantage  pratique  réalisé  :  on 
parvient  de  la  sorte  à  un  éclat  double  de  celui  que  fournissent  ces 
brûleurs  à  incandescence  au  gaz  ou  au  pétrole  dont  nous  vantions 
tout  à  l'heure  les  qualités.  Cet  éclairage,  sans  entraîner  de 
grandes  dépenses,  dispense  absolument  de  recourir  à  l'électri- 
cité, au  moins  quand  il  ne  s'agit  pas  de  ces  phares  de  grand 
atterrage  dont  la  lumière  doit  porter  ses  rayons  aussi  loin  que 
possible  en  pleine  mer. 


Nous  avons  tenu  nos  lecteurs  au  courant  des  applications 
pratiques  qu'a  reçues,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  cet 
admirable  moteur  à  vapeur  que  l'on  nomme  la  turbine,  et  nous 
avons  pu  montrer  notamment  qu'elle  convenait  particulièrement 
à  la  navigation.  Mais  un  nouveau  pas  va  être  fait  dans  cette  voie, 
d'autant  plus  important  qu'il  s'agit  d'adopter  la  turbine  à  vapeur 
dans  la  navigation  transatlantique,  en  la  substituant  à  ces  ma- 
chines que  l'on  a  pourtant  si  grandement  perfectionnées  pour  en 
doter  les  énormes  steamers  qui  traversent  constamment  l'Océan 
à  toute  vitesse.  Les  Compagnies  transatlantiques  ont  d'abord 
hésité  à  se  décider  à  cette  tentative,  en  dépit  des  succès  remportés 
par  la  turbine,  et  cela  se  comprend  quand  on  songe  qu'il  faut 
abandonner  des  machines  qui  ont  fait  brillamment  leurs  preuves, 
et  de  tenter  une  expérience  sur  des  bateaux  qui  valent  tout  au 
moins  15  millions  pièce.  Par  contre,  il  est  bien  évident  à  priori 
que  c'est  surtout  à  bord  de  ces  navires  à  grande  vitesse,  qui 
transportent  autant  de  passagers  que  possible  en  leur  donnant 
tout  le  confort  désirable,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  recourir  à  une 
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nacliinene  demaotlant  et  faisant  perdre  beaucoup  moins  d'es- 
pace, et  supprimant  praliquemerït  toute  vibration.  Il  est  du  reste 
lacile  de  se  rendre  compte,  suivant  un  principe  général  qui  se 
retrouve  ùu  toute  malière,  que  rêconomie  d*espace  et  aussi  de 
poids  est  d'autant  plus  marquée  qu'il  s'agit  d'un  mécanisme  d'une 
puissance  unitaire  plus  considérable,  où  tous  les  organes  n*aug- 
mentenl  pas  en  proportion  avec  la  puissance  qu'ils  sont  chargés 
de  développer.  M,  Parsons^  qui  est  Tinventeur  des  turbines  uti- 
lisées en  navigation,  afOrme  que  ses  appareils,  en  occupant  la 
môme  place  que  les  machines  des  transatlantiques  actuels  les 
plus  rapides,  donneraient  une  vitesse  supfhncure  d'un  nœud  :  et 
cette  augmentation  d'un  nœud  seulement  représente  un  aecrois- 
cernent  de  puissance  formidable,  car  à  ces  allures,  la  résistance 
de  ces  coques  gîganlesques  augmente  au  moins  eonimc  le 
cube  de  la  vitesse.  C'est  une  proportion  qui  limite  pour  ainsi 
dire  raccroissemenl  do  cette  vitesse  avec  les  machines  telles 
qu'elles  sont  construites  maintenant.  Donc,  grâce  à  la  turbine, 
on  peut  gagner  beaucoup  de  place  et  prendre  plus  de  passagers 
ciu  de  cargaison,  ou  bien  accroître  la  vitesse  de  marcbe  sans 
s*exposer  aux  dépenses  énormes  que  cela  entraînerait  avec  les 
appareils  actuels. 

Mettant  à  profit  ces  constatations^  voici  la  Compagnie  Allan 
Lme  qui  a  décidé  de  faire  eonslruirc  un  transatlantique  à  tur- 
bines pour  le  service  entre  TAngleterre  et  le  Canada  :  la  cons- 
truction en  est  déjà  entamée  h  Belfast*  Ce  navire  sera  considéré 
comme  de  proportions  modestes,  en  ce  sens  qu'il  aura  seule- 
ment 150  mètres  de  long.  Son  allure  doit  atteindre  17  nu-uds  : 
c'est  évidemment  peu  par  comparaison  avec  les  vitesses  qu'on 
oliticnt  par  exemple  sur  le  Kaiser  WUhem  il  ou  le  Dcuischland  ; 
mais  il  faut  songer  qu*il  s*agit  d'un  vapeur  qui  a  CÛ  mètres  de 
longueur  de  moins,  et  dont  les  machines  n'auront  qu'une  puis- 
sance de  10. 000  chevaux  ;  de  plus,  ce  steamer  donnera  2  nœuds 
de  fdus  que  les  vapeurs  munis  de  machines  A  mouvements  alter- 
natifs, qui  font  le  service  du  Canada  sur  la  liçne  AHan*  Et,  d'ail- 
lïsars,  on  a  toutes  raisons  de  croire  que  l'allure  effectivement 
réalisée  sera  de  18  nœuds,  sans  fru'il  en  coûte  trop  sur  un  ser- 
vic(j  on  les  prix  des  passages  sont  assez  modestes. 

Mais  une  application  autrement  importante  de  la  turbine  à 
vapeur  (1)  se  prépare  en  ce  moment,  et  également  sous  pavillon 
anglais.  Après  s'être  avoués  un  certain  temps  battus  par  la  con- 

!Î)  (In  ae  prépare  h  rappliquer  ri  Je  grands  navires  de  gu^fire. 
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^urrence  allemande,  les  Anglais  ont  senti  ramour-propre  re^ 
naître,  et  ils  veulent  avoir  des  tranfiafelaptiqnes  plus  rapides  et, 
par  conséquent,  plus  gigantesques  que  ce  KcdsAr  dont  nous  par- 
lions à  rinslant  :  il  est  vrai  que  le  Trésor  public  anglais  contribue 
à  cette  démonstration  navale  pacifique,,  en  versant  aux  construc- 
4eurs  une  subvention  qui  n'est  miUeraent  justifiée  par  les  int^èts 
généraux.  Quoi  qu'il  en  soit,^  la  Compagnie  Cimard  met  en  chan- 
tier des  steamers  qui  dépasseront  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici. 
Ces  nouveaux  «  Cunarders  »,  comme  on  les  nomme,  auront  en 
effet  une  longueur  de  244  mètres  pour  une  largeur  de  24  mètres 
au  moins  et  un  tirant  d'eau  de  10,50  m.  environ  ;  le  Kaiser 
Wilhelm  II  ne  sera  plus  lui-même  qu'un  nain  en  comparaison, 
car  il  a  30  mètres  de  moins  de  long  et  son  tirant  d'eau  ne  dépasse 
pas  8,84  mètres  !  Les  «  Cunarders  »  ne  pèseront,  ne  déplaceront 
pas  moins  de  40.000  tonnes,  et  pourtant  on  veut  leur  imprimer 
une  allure  de  25  nœuds  ! 

Pour  cela  il  faut  les  doter  de  machines  fournissant  ensemble 
75.000  chevaux  environ,  et  répartir  ces  machines  en  trois  unités 
développant  chacune  une  puissance  de  25.000  chevaux.  Or,  les 
constructeurs  consultés  sur  ce  point,  ne  croient  pas  qu'on  puisse 
se  hasarder  à  construire  des  machines  à  mouvements  alternatifs, 
des  machines  classiques,  transmettant  à  un  seul  arbre  d'hélice 
une  puissance  aussi  formidable,  et  c'est  l'insuffisance  patente  de 
ce  genre  de  machines  qui  a  amené  les  armateurs  à  songer  aux 
turbines  dont  ils  savaient  déjà  les  heureuses  applications  à  la 
«navigation.  Voici  un  des  avantages  immédiats  des  turbines  pour 
une  installation  mécanique  de  ce  genre  :  les  turbo-moleurs, 
comme  on  appelle  maintenant  couramment  ces  moteurs  rotatifs, 
nécessaires  pour  assurer  à  la  propulsion  des  nouveaux  tran- 
satlantiques à  la  vitesse  requise,ne  représenteront  ensemble  qu'un 
poids,  respectable  il  est  vrai,  de  7.000  tonnes,  alors  que  des  ma- 
chines à  mouvements  alternatifs,  (en  admettant  qu'elles  eussent 
pu  être  employées),  auraient  formé  un  poids  de  10.000  tonnes  : 
c'est  donc  3.000  tonnes  que  l'on  gagne  pour  le  chargement  utile 
du  navire.  Augmentation  de  vitesse,  diminution  des  dépenses  de 
premier  établissement  comme  des  dépenses  courantes,  suppres- 
sion des  vibrations  si  fatigantes  pour  les  passagers,  possibilité 
de  constructions  gigantesques  qui  auraient  été  irréalisables  au- 
trement, on  voit  que  les  avantages  de  la  turbine  à  vapeur  s'accu- 
sent de  jour  en  jour,  et  elle  est  sans  doute  appelée  à  supplanter 
le  moteur  à  vapeur  actuel,  quels  que  puissent  être  les  services 
«qu'il  a  rendus  et  qu'il  rend  encore  quotidiennement. 

Daniel  Bellet. 
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[Du  7  août  au  7  novembre  1905), 


SomioiiB  :  La  population.  —  Le  budget  d'Etat.  —  L'Etat  géographique  et 
économique  de  la  France.  —  Travaux  diveis.  —  Le  bimétallisuje  français 
et  le  bimétallisme  indien.  —  Larochefoucauld  Liancourt  et  la  société 
charitable.  -^  Communications  des  savants  étrangers.  —  D^cès. 


Un  important  débat  s'est  engagé  à  l'Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques  au  sujet  de  la  population. 

La  question  a  été  introduite  par  une  lecture  de  M,  Levasseur. 

Dans  un  travail  qui  a  été  analysé  ici  même  (1)  M.  le  lieutenant 
colonel  Toulée  a  insisté  sur  la  nécessité  d'augmenter  la  natalité 
en  France.  Son  projet  repose  sur  deux  idées  fondamentales  :  la 
France  est  menacée  de  dépopulation  ou,  du  moins,  est  dans  im 
état  presque  stationnaire  et  la  différence  entre  le  nombre  de  ses 
habitants  et  celui  des  habitants  des  nations  voisines  s'accrott 
constanmient  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  au  dé- 
triment de  sa  puissance  militaire  relative  ;  d'autre  part,  les  Fran- 
çais doivent  à  l'Etat  des  enfants  ;  il  est  légitime  et  il  est  possible 
de  les  exciter  à  en  procréer  par  des  mesures  légales,  spéciale- 
ment en  agissant  sur  les  successions. 

Ces  idées  appellent  des  remarques.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  France  se  dépeuple,  car,  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  tous  les  recensements,  à  l'exception  de  celui 
de  1872,  ont  accusé  un  accroissement,  lent  sans  doute,  dû  en 
partie  à  l'immigration  étrangère.  Mais,  sans  aspirer  pour  la 
France  à  l'utopie  d'une  très  forte  natalité,  il  faut  s'inquiéter  de 

(*)  V.  Journal  des  Economistes.  Juin  1903  p.  369,  371. 
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notre  infériorité,  non  seulement  de  rinfériorilé  militaire  qui  est 
irrémédiable,  mais  de  l'infériorité  économique  qui  résulte  de  la 
stagnation  démographique  :  la  concurrence  et  le  stimulant  de  la 
productivité  sont  moindres  dans  une  population  stationnaire, 
comme,  d'autre  part,  la  misère,  peu!  être  endémique  dans  une 
population  qui  pullule  sans  moyens  de  travail.  La  seconde  idée 
est  très  discutable.  Si  la  procréation  des  enfants  était  une  dette 
dont  tout  adulte  serait  comptable  devant  la  communauté,  il  fau- 
drait punir  par  des  impôts  ou  par  des  confiscations  les  familles 
sans  enfants,  les  célibataires,  les  femmes  qui  déclinent  le  ma- 
riage. Des  souverains  ont  encouragé  par  des  immunités  ou  des 
récompenses  les  nombreuses  familles  ;  quel  effet  ont-elles  pro- 
duit ?  Assurément  on  peut  améliorer  la  situation,  particulière- 
ment diminuer  la  mortalité,  surtout  la  mortalité  enfantile,  par 
des  mesures  d'hygiène,  mais  peut-on  faire  plus,  et  compter,  par 
exemple,  sur  une  modification  du  droit  successoral,  sur  le  stimu- 
lant de  parts  d'héritage  proportionnelles  au  nombre  d'enfants  ? 
On  peut  hésiter  à  le  penser. 

11  faut  remarquer  tout  d'abord  que,  depuis  l'année  1871,  la 
proportion  du  nombre  des  mariages  au  nombre  des  personnes 
en  âge  d'être  mariées  a  généralement  diminué,  dans  la  plus 
grande  partie  des  Etats  européens,  bien  que  ce  nombre  n'ait  pas 
diminué  relativement  à  la  population  totale.  En  second  lieu,  sur 
1.000  habitants  de  tout  âge,  il  y  a  en  France  un  peu  moins  de 
mariages  que  dans  la  majorité  des  Etats  européens,  et  l'âge  du 
mariage  y  est  un  peu  plus  tardif  que  dans  d'autres  pays.  Mais  il 
ne  faut  pas  dire  qu'il  se  soit  élevé  par  suite  d'un  changement 
di«ns  les  mœurs;  il  s'est,  au  contraire,  plutôt  un  peu  abaissé 
depuis  30  ans,  et,  quant  aux  mariages  d'hommes  de  35  à  40  ans, 
ils  ne  constituent  qu'une  minorité.  La  loi  permet,  en  France,  .lu 
\the  et  à  la  mère,  de  disposer  à  leur  gré,  par  donation  ou  tcsta- 
niint,  de  la  moitié  do  leurs  biens,  s'ils  ne  laissent  à  leur  décès 
qu'un  enfant  légitime.  On  a  proposé  un  texte  interdisant  de  dis- 
yoscv  de  celle  moitié  en  faveur  de  l'enfant  unique.  Le  Code 
Civil  laisse  la  libre  disposition  de  la  moitié  des  biens  et  par  là, 
il  fait  une  large  part  à  la  volonté  du  propriétaire,  lequel  peut 
laisser  cette  moitié,  et  il  la  laisse,  en  réalilé,  le  plus  souvent,  à 
son  enfant.  Si  on  interdit  précisément  de  la  lui  donner,  on  res- 
treint la  liberté  du  père,  on  porte  atteinte  au  droit  de  propriété, 
bien  qu'on  ne  soit  pas  dans  l'intention  de  le  faire.  Il  ne  faut  pas 
ii>vo(|uer  pour  raison  que  le  chef  d'une  famille  restreinte  tient 
fcc  uvont  sa  fortune  de  l'héritage  et  qu'il  n'en  est  que  l'usufruitier 
avec  mandat  do  transmission,  car,  souvent  aussi,  il  est  l'auteur  de 
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cette  forluûe;  la  loi  n'a  pas  à  discuter»  d*aiî  leurs  »  rorigiiie  du 
bien*  Le  but  cherché  est  de  «  déjouer  le  faux  calcul  de  la  concen- 
tration rie  rhérilat^c  ».  Mais  combien  de  parents  ont  eu  plusieurs 
cufaiiis  qui  n*en  ont  conservé  qu'un,  sur  lequel  s'est  coiïcentr<^e 
toute  leur  sollicitude;  il  est  inadmissible  qu'à  la  douleur  de  la 
mari  se  joigne  le  chagrin  de  ne  pouvoir  transmettre  à  Tunique 
survivant  le  fruit  des  épargnes.  Il  n'est  pas  interdit  de  s'imaginer» 
si  cette  loi  exislail,quelepère  s'appliquerait  à  la  tourner  au  moyen 
de  Gdéicommis,  de  dons  manuels;  s'il  y  a  déjà  des  lois  successo- 
rales qui  poussent  à  des  placements  à  Tel  ranger,  il  ne  faut  pas 
les  aggraver;  le  capital  de  la  F  tance  et  îa  puissance  produclive  en 
souffrira ienl.  Enfin  un  père  de  famille  se  trouverait  cxtrCmenienl 
gûné  pour  faire  des  donations  ou  pour  lester.  S'il  voulait  cons- 
tituer une  dot  i\  sa  fille  aînée  en  la  mariant  , quelle  somme  adop 
terail-il  puisqu'il  ne  sait  pas  si  à  sa  mort  cette  fille  ne  sera  pas 
sans  enfants  tandis  qu'cUe  aurait  nombre  de  neveux  et  nièces* 

M.  Cheysson  a  ouvert  la  discussion*  H  a  déclaré  que  pour  lui 
c'est  une  erreur  de  croire  que  le  régime  successoral  est  sans  in- 
fluence sur  le  mouvement  de  la  population.  La  nalalité  est  une 
résultante  qui  est  soumise  à  Faction  concourante  ou  divergente 
de  diverses  causes.  Or,  ces  causes  son!  beaucoup  moins  maté- 
rielles et  physiologiques  qu'elles  ne  sont  économiques  et  morales* 
On  n*a  pas  d'enfants  parce  qu'on  n'en  veut  pas;  cVst  un  fait  de 
volonté  déterminée  par  Finlérêt,  l'instinct  ou  les  passions^  le 
devoir.  Bien  des  pères  reculent  devant  les  cliargcs  que  leur  im- 
poseraient de  nombreux  enfants,  mais  il  en  est  d'autres  qut  peu- 
vent arriver  au  même  résultat  par  une  autre  voie.  Ces  dcrnicrî* 
s*injaginent  que  leur  devoir  est  de  conserver  intact  Falelier  et 
surtout  le  domaine  familial  auxquels  le  partage  serait  funeste. 
Le  fail  a  été  constaté  en  Prusse,  en  France,  notannnent  en  Nor- 
mandie et  en  Picardie,  dans  les  régions  pyrénéennes.  11  ne  faut 
pas  songer  h  un  système  qui  al>ou tirait  a  frapper  les  jeunes  en- 
fanls  non  encore  nubiles,  pas  plus  que  retirer  au  père  d'un  enfant 
unique  le  droit  de  disposer  de  la  quotité  disponible  en  faveur  de 
ce  fils.  Mais  il  convient  de  recommander  au  législateur  la  libeHé 
Icstamentaire  r[u*il  iraf>orte  de  ne  pas  confondre  avec  le  droit  d'aî- 
nesse que  lout  le  monde  condamne  ù  juste  lilre, 

\L  P.  Lcroy-Beaulieu  a  démontré  que  la  stagnation  de  la  popu- 
lalïon  française  pèse  sur  toule  réconomîe  publique  et  privée  de 
la  France,  c'est  à  elte  qu'il  faut  attribuer  en  partie  la  modicité  de 
nos  plus-values  d'impôts  et  la  très  faible  élasticité  de  notre  ré- 
îîîme  financier;  au  point  de  vue  du  commerce,  le  résultat  n'est 
pas  moins  fôcheux,  car  les  familles  qui  comptent  peu  d'enfants 
contrarient  nécessairement  l'esprit  d'entreprise.  La  question  n  est 
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donc  pas  d'ordre  uniquement  ni  principalement  militaire. 
Comme  remède  on  a  beaucoup  vanté  la  liberté  de  tester;  il  se 
peut  que  la  faculté  de  disposer  de  sa  fortune  puisse  agir,  mais 
cela  n'ira  pas  aussi  loin  qu'on  le  pense;  on  se  méprend  sur  la 
législation  de  certains  pays  voisins,  on  croit  qu'en  Angleterre  le 
régime  est  de  favoriser  un  enfant;  cela  existe  dans  la  classe  aris- 
tocratique; cela  n'existe  pas  pratiquement  dans  la  classe  commer- 
cîale  ;  là  règne  l'habitude  du  partage  égal  entre  les  enfants.  La 
stérilité  relative  et  croissante  de  la  population  française,  tient 
surtout  à  l'état  démocratique,  à  l'ambition  familiale,  à  Taffaiblis- 
sement  des  croyances  religieuses,  à  une  conception  matérialiste 
et  égoïste  de  la  vie.  Il  faut  donc  respecter  les  croyances  et  les 
habitudes  des  populations  prolifiques.  On  peut  demander,d'autre 
part,  que  l'Etat  ne  donne  les  emplois  qui  n'exigent  aucune  fa- 
culté spéciale,  que  toutes  les  Compagnies  en  rapport  avec  l'Etat 
ne  donnent  ces  même  emplois  qu'à  ceux  qui  ont  au  moins  trois 
enfants;  c'est,  en  effet,  le  troisième  enfant  qu'il  faut  susciter,  non 
le  septième  ou  le  huitième  qui  seront  toujours  fort  exceptionnels. 
Ces  emplois  sont  au  nombre  de  5  ou  600.000  et  l'Etat  a  le  droit 
d'en  disposer  à  sa  guise.  On  peut  ajouter  certaines  dispenses  mi- 
litaires pour  les  pères  et  les  enfants  de  familles  nombreuses  ;  les 
dégrèvements  d'impôts  sont  des  mesures  de  peu  d'importance,  il 
faut  les  consentir  plutôt  dans  un  sentiment  d'équité  que  dans 
l'espoir  qu'ils  développeront  sensiblement  la  prolificité. 

M.  de  Tarde  a  reconnu  qu'il  y  avait  à  prendre  un  ensemble  de 
mesures  légales  et  administratives,  particulièrement  au  point  de 
vue  de  l'impôt  :  le  ménage  qui  n'a  pas  trois  enfants  n'a  pas  rempli 
son  devoir  social  et  il  doit  payer  un  supplément  d'impôts  au 
profit  de  ceux  qui  ont  rempli  ce  devoir.  L'idée  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu  serait  aussi  excellente  si  elle  était  réduite  à  ceci  que,  à  mérite 
égal,  les  places  seraient  réservées  aux  pères  de  famille.  Il  y  a 
une  autre  mesure  qui  n'aurait  pas  seulement  des  avantages  mo- 
raux mais  qui  aurait  aussi  des  avantages  matériels,  ce  serait  de 
réformer  le  droit  électoral  de  façon  que  l'électeur  représente  les 
têtes  dont  il  est  responsable  ;  il  convient  que  la  voix  du  célibataire 
ne  pèse  pas  du  même  poids  que  celle  d'un  père  de  famille  qui 
répond  de  trois,  quatre,  cinq  ou  six  têtes  d'enfants.  Mais  ce  der- 
nier progrès  a  bien  peu  de  chances  de  se  réaliser. 

Les  considérations  présentées  par  M.  Clément  Juglar  ont  eu 
un  caractère  plus  particulièrement  statistique.  On  se  plaint,  a  dit 
le  savant  économiste,  de  la  faible  progression  des  naissances  qui 
serait  générale;  ceci  n'est  pas  exact.  Dans  la  première  moitié  du 
siècle   en   France,   le   chiffre   de   930.000   naissances   a    toH- 
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jtmFS  été  le  chiffre  maximum  qu'on  observait  après  tin  gratid 
«fipei  d*homraes  sous  les  drapeaux,  ou  commo  une  réaction  après 
une  grande  mortalitc^,  k  la  suite  des  épidémies  et  des  disettes,  Or^ 
cette  grande  natalité^  que  Ton  regrette  de  ne  plus  avoir  aujour^ 
ffhui,  la  France  en  a  joui  plusieurs  lots  jusqu'en  1867  malgré 
les  guerres  de  TEmpire  et  les  crises  commerciales-  Ce  n'est  que 
rets  1889  qu'on  a  revu  le  chiffre  de  877,000  naissances,  qui  n'ap- 
paraissait  pas  pour  la  première  fois.  Puis  est  venue  la  guerre  :  dt 
931  en  1807,  la  nalalilé  a  baissé  à  767.000.  Mais  dès  Tannée  sui- 
vante,   la  réaction,  pour  combler    les  vides,  donnait    de  suite 
88Ô.00U  naissances,  et  après  un  court  repos,  le  iiKîuvemenl  con 
timiant,  nous  ramenait  à  899.000  après  la  guerre,  en  1876.  Mal- 
gré les  désastres,  on  comptait  encore  806J300  naissances  avant 
ht  crise  de  1882*  Lé  gouvernement  change  de  main,  les  députéf ^ 
par  leurs  promesses,  annoncent  une  ère  nouvelle,  et  de  1881  à 
1890  les  naissances  baissent  de  100,000  (800-766),  On  se  relève 
péniblement  par  une  simple  réaction,  à  808*000  en  1894,  pour 
de  là,  s  affaisser  à  754.000  en  1900,  On  insiste  sur  le  ralentisse- 
ment de  la  natalité  française,  mais  ce  n*est  pas  à  Paris  qu'elle  se 
fait  sentir,  puisqu'elle  s  est  élevée  plus  haut  qnà  Londres,  plus 
kaul  que  dans  le  Finistère,  presque  aussi  haut  qu'à  Berlin,  11 
est  vrai  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  France,  où,  de  1850  à  1900, 
on  constate  une  différence  en  moins  de  130.000  ïiaissanoes.  Cà 
qui  s'est  passé  à  Paris  et  à  Londres,  en  Angleterre,  en  Prusse  ti 
en  Allsmagne,  cette  coïncidence  des  mouvements  des  naissances 
a?ec  des  pénodes  prospères  et  des  périodes  de  liquidation^  indi 
C(Ue  qu'elles  sont  en  rapport  avec  Fabondance  des  capitaux  et  du 
crédit,  avec  Uactivilé  du  travail  et  des  tranf^aelionfi;  et  la  sécurité 
de*i  aftaires  :  dès  que  celle  f?écurilé  est  mise  en  question  par  une 
nouvelle  distribution  de  la  richesse,  tout  s'arrête.  Cela  est  telle- 
ment vrai  qu'au  même  moment,  là  uh  Ton  nVîfï  pas  en  présence 
it  pareilles  menaces,  il  peut  y  avoir  un  ralentissement  passager, 
comme  en  Angleterre  par  suite  de  la  dépense  des  six  milliards 
pour  Ja  guerre  du  Transvaal,  en  Allemagne  par  suite  de  la  crise  ; 
nsis  les  chiffres  disent  assez,  avec  déjà  une  tendance  à  repren- 
dre, comme  en  Angle  te  ire ,  que  la  dépression  ne  durera  pas,  tan- 
Ah  qu'en  France  il  n'y  a  même  pas  eu  une  réaction  après  une  di- 
TT^inulion  de  100.000  naissances  qui,  chaque  année,  manquent 
encore  à  rappel. 

M,  Waddinglon  a  insisté  sur  Fintérêt  qu'il  y  aurait  de  la  part 
des  pouvoirs  publics  à  encourager  Fesprit  d'initiative  ehcîî  un 
peuple  qui,  d*ai Heurs,  n'en  est  pas  dépourv^u,  en  lui  assurant  le 
libne  emploi  de  ses  r^sources,  en  s*opposant  résolument  à  cette 
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déplorable  exagération  des  dépenses  qui  fait  de  nous  le  peuple 
le  plus  chargé  d'impôts  qui  existe;  d'autre  part,  il  a  constaté  que 
l'Etat  et  le  plus  grand  nombre  des  particuliers  ne  s'inquiètent 
point  de  porter  remède  à  des  fléaux  tels  que  la  tuberculose  qui» 
entretenue  par  l'alcoolisme,  enlève  tous  les  ans  à  la  France 
150.000  de  ses  habitants,  c'est-à-dire  3  millions  en  20  ans. 

Passant  en  revue  les  observations  formulées  au  sujet  t^nl  de  la 
note  de  M.  Toutée  que  de  son  mémoire,  M.  Levasseur  a  maintenu 
que,  parmi  les  remèdes  proposés,  il  y  en  a  qui  tendent  à  imposer 
la  natalité,  ils  sont  pour  la  plupart  impuissants  ou  dangereux;  il 
y  en  a  d'autres  qui  ont  pour  objet  de  la  favoriser,  mais  on  n'en 
voit  pas  qui  assurent  un  relèvement  très  sensible  de  la  natalité  et 
il  en  est  plusieurs  dont  les  conséquences  seraient  préjudiciables 
à  l'inlérêl  général;  jusqu'à  présent  il  semble  que  c'est  sur  la  dimi- 
nution de  la  mortalité,  surtout  de  la  mortalité  enfantine  que  Tao- 
tion  publique  et  le  progrès  de  l'hygiène  peuvent  être  le  plus  eff^ 
tace. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  affirmé  que  le  remède  qu'il  propose 
est  le  seul  efficace,  car  l'on  se  rendrait  compte  que  le  chiffre  de 
trois  enfants  est  le  chiffre  normal  minimum  par  famille;  en  ce 
qui  concerne  le  surcroît  d'habitants  que  le  développement  de 
l'aisance  et  la  désertion  de  certaines  professions  peuvent  provo- 
quer, il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  conditions  actuelles,  et 
il  en  sera  de  plus  en  plus  ainsi,  cet  apport  se  fait  à  l'étranger;  ce 
sont  les  étrangers  qui  accourent  pour  combler  les  vides,  pour 
remplir  d'abord  les  professions  rudes,  rebutantes  ou  dangereu- 
ses; ils  accaparent  d'abord  celles-ci,  puis  graduellement  escala- 
dent les  autres.  Si  l'on  veut  résister  à  l'infiltration  de  l'étranger, 
il  faut  le  remède  héroïque  de  l'appel  aux  emplois  de  l'Etat  dos 
pères  de  trois  enfants. 

M.  Albert  Sorel  a  contredit  les  propositions  de  M.  Toutée  en  ce 
qu'elles  aboutissent  à  la  constitution  d'un  privilège  au  profil  des 
premiers  nés  qui  peuvent  être  des  filles  et  à  la  création  d'un  dom 
mage  pour  les  derniers  nés,  surtout  si  ce  sont  des  garçons,  sur- 
tout si  ces  garçons  se  montrent  animés  de  l'esprit  d'entreprise 
(/ui  retarde  le  mariage;  il  remarque  que  la  division  de  l'héritage 
entre  Tenfant  unique  el  aux  héritiers  qui  succéderaient  à  son  <Ié- 
faut  peut  faire  que  Ton  dépouillera  un  enfant  qui  peut  être  mi- 
neur et  non  marié,  dont  on  ne  peut  apprécier  l'aptitude  proli- 
fique et  que  l'on  enrichira  des  personnes  qui  n'ont  pas  d'enfant»? 
ou  qui  ont  passé  l'Age  d'en  avoir. 

-M.  Glasson  a  établi  que  le  Code  Civil  ne  mérite  pas  le  repro- 
-che  d'émielter  les  héritages  qui  lui  a  été  adressé  et  que  le  blâme 
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isl  encouru  par  les  praticicfis  qui,  pour  augmenter  les  frais,  onl 

um\é  une  iaterprëlatioii  qui  a  été  consacrée  par  les  tribunaux  et 

lar  le  fisc.  Ce  iresl  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire*  On  est 

dacconl  puur  recanna  lire  que  le  Code  Civil,  en  défendant  de  rcs* 

ier  plus  ilu  cînq  ans  dans  Tindi vision,  est  souvent  une  cause  dô 

éne  dans  les  familles.   D*autre  part,  on  admet  généralement 

que  la  reserve  des  trois  quarts  est  trop  forte;  dans  les  autres  pays 

elle  ne  dépasse  pas  la  moilié.  11  faut  fortifier  la  puissance  pater« 

elle  ;  en  améliorant  la  famille,  on  peut  espérer  un  progrès  dans 

Taccroiîîseruent  de  la  population* 

M*  Clieysson  s*esl  joint  aux  critiques  de  M-  Glasson  touchant  la 
fiseâlilé  et  ses  injustes  réclamations  pour  les  familles  nombreuses. 
Les  if  11  pots  indirects  frappent  beaucoup  plus  lourdement  les  fa- 
milles nombreuses  que  les  autres;  il  en  est  de  même  pour  les  pa- 
tentes, les  taxes  de  mutation  entre  vifs  ou  par  décès;  c*est  surloul 
sur  rimpùt  des  jïortes  et  fenêtres  et  sur  la  contribution  mobilière 
que  se  fait  sentir  le  nombre  des  enfants.  Pour  les  familles  fé- 
eottdes  un  loyer  imporraut  est  une  dépense,  non  de  luxe,  mais 
de  iiécessilé.  Le  loyer  n*est  pas  le  signe  extérieur  cerlain  de  la 
fortune,  mais  celui  de  la  constilulion  de  la  famille,  le  prendre 
pour  base  de  Timpôt  c'est,  en  somme,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
asseoir  les  taxes  sur  la  fécondité* 

Suivant  M,  le  baron  de  Courcel,  la  fécondité  des  familles  dé- 
pend, dans  une  grande  mesure,  de  la  conception  morale  qui 
anime  les  membres  de  la  famille;  quand  on  envisage  la  société  et 
la  famille  comme  de  simples  agrégations  d'individus,  on  est 
amené  à  considérer  avant  tout  le  bonheur  des  enfants  au  point  de 
vue  égoïste  et  matériel  :  on  restreint  le  nombre  des  enfants  pour 
que  chacun  d'eux  soit  moins  dénué,  moins  exposé,  ait  une  part 
plus  ;;jraiKle  et  une  jouissance  plus  paisible  des  biens  de  ce 
inonde;  en  général  les  faniilles  nombreuses  se  trouvent  plutôt 
jmrmï  les  familles  pauvres;  elles  réfléchissent  moins,  elles  s'en 
îîriit  plus  ù  la  Pro^  idence;  elles  affrontent  avec  plus  de  résigna- 
li'jti  les  hasards  de  Tcxistence;  elles  acceptent  plus  passivemeni, 
tteur  chacun  des  leurs,  les  privations  et  la  misère.  Dans  les  fa- 
milles opulentes,  on  regarde  davantage.  Mais  c*est  dans  les  fa 
milles  de  richesse  moyenne  qu*on  regarde  le  plus.  Le  régime 
successoral  actuel  est  acceplab le,  \  la  rigueur  pourrait-on  dimi* 
ûucr  b  réserve  légale.  Mais  il  faut  nettement  modifier  les  dispo- 
sitioas  relatives  aux  tic!  la  lions,  au  tirage  au  sort  des  lots,  aux 
tfimalités  de  justice,  à  I'inter\enïion   rendue  nécessaire  d'une 
nuée  de  gens  de  loi  qui  s'abattent  sur  les  héritages,  la  fiscalité 
^râsante^  tes  impôts  exagérés  sur  les  successions,  causes  visi- 
^B      T.  ivt.  —  DioatutE  1903.  Sft 
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blr's  de  la  destruclion  des  patrimoines,  de  la  dislocation  des  éta- 
blissenicnls  industriels  ou  agricoles,  de  la  ruine  des  entreprises 
i\  long  terme. 

M,  Louis  Passy  a  insisté  sur  les  causes  d'ordre  moral  qui  pro- 
duisent la  dépopulation  :  la  passion  du  bien-être,  l'ambition  de  la 
forlune,  la  crainte  de  laisser  des  enfants  poins  riches  oue  soi, 
le  désir  plus  égoïste  d'échapper  aux  embarras  d'une  nombreuse 
famille.  Ces  causes,  constatées  il  y  a  plus  d'un  demi  siècle,  sont 
toujours  vraies.  Il  n'y  a  plus  d'esprit  de  famille.  Les  cnfanls  vont 
de  leur  côlé  et  proclament  leur  indépendance;  chacun  sent  pro- 
fondément le  poids  des  charges  de  la  vie  qui  pèse  de  plus  en  plus 
lourdement  sur  la  population.  Ce  serait  se  tromper  que  de  comp- 
ter au  point  de  vue  du  recrulement  de  la  population  sur  la  di- 
minution des  charges  fiscales  et  des  mesures  législatives;  ce  qu'il 
faut  avant  tout  c'est  chercher  à  conserver  les  enfants  nés,  cl,  sur 
ce  point,  tous  les  efforts  sont  I)ons  et  légitimes. 

M.  Henri  Germain  a  fait  une  communication  fort  écoulée  sur 
Le  budget  de  VElal, 

En  1885  il  existait  un  écart  de  500  millions  entre  les  recettes 
et  les  dépenses.  L'Etat  empruntait  ces  500  millions;  d'impor- 
tantes dépenses  étaient  inscrites  eu  dehors  du  budget;  le  déficit 
réel  n'apparaissait  pas.  Des  observations  ont  été  faites  et  ont 
peut-ôlre  amené  un  résultat  :  en  1001  il  n'y  avait  plus  qu'une  cen- 
taine de  millions  de  dépenses  en  dehors  du  budget.  C'est  un 
grand  progrès.  Mais  il  en  faudrait  un  aulre  :  la  léforme  de  la 
comptabilité  de  l'Etat.  Celte  comptabilité,  d'une  exactitude  ab- 
solue, admirable  dans  ses  détails,  reste  obscure  dans  son  ensem- 
ble. Cela  est  si  vrai  qu'entre  les  résultats  indiqués  par  les  Minis- 
tres des  Finances  et  les  rai)porteurs  généraux  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Députés  on  trouve  des  différences  de  t?00  à  300  mil- 
lions. Ces  divergences  sont  causées  par  les  erreurs  dans  le  clas- 
sement des  recettes  et  des  dépenses.  11  n'y  a  jamais  eu  de  recettes 
importantes  non  inscrites  au  budget;  par  contre,  les  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  1881  contenaient  jusqu'à  070  millions 
de  ressources  d'emprunt.  Dans  le  budget  de  1902,  les  ressources 
s'élevaient  encore  à  04  millions.  Inscrire  des  emprunts  parmi 
les  recettes  d'un  budget  ce  n'est  qu'en  dissimuler  le  déficit.  Il  ne 
faut  jjas  da\anlage  faire  état  des  prélèvements  effectués  sur  les 
excédents  des  exercices  clos;  c'est  compter  deux  fois  la  même 
recette,  une  fois  en  1878,  par  exemple,  et  une  autre  fois  en  1879. 
C'est  masquer  le  déficit  par  un  artifice  d'écritures.  Il  n'y  a  aucune 
méthode  dans  la  classification  des  dépenses.  L'amortissement 
n'est  pas  une  dépense,  c'est  un  placement  et  Iç  naeilleur  que  l'Etal 
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puisse  faire.  Les  avances  produclives  d'iiilérets,  consenties  par 
TEtat  à  des  débiteurs  solvables,  tels  que  les  déparlements,  les 
communes,  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  non  plus  des  dépenses; 
il  en  est  autrement  des  subventions;  les  subventions  sont  des  dons 
et,  par  conséquent,  des  dépenses  pour  l'Etat  qui  les  accorde  ;  les 
avances  sont  des  prêts  et  par  conséquent  des  placements,  quand 
\c  débiteur  est  solvablc.  Les  frais  d'établissements  des  postes, télé- 
giaphes  et  téléphones  se  sont  élevés  depuis  1875  à  205  millions 
de  francs;  le  produit  net  présente  un  accroissement  de  32  millions 
depuis  la  même  date.  Peut-on  considérer  comme  des  dépenses  les 
frais  d'établissement  d'une  entreprise  qui  rapporte  15  %  du  ca- 
pital engagé  ?  Tant  que  les  écritures  seront  tenues  comme  elles 
L-  sont,  le  pays  ne  pourra  pas  connaître  la  vérité.  S'il  avait  su. 
por  exemple,  en  1879  que  le  déficit  réel  s'élevait  à  236  millions 
de  francs,  il  n'aurait  certainement  pas  songé  à  diminuer  les  re- 
cuites de  150  millions,  en  dégrevant  les  sucres  et  les  boissons. 

De  ces  deux  fléaux,  l'augmentation  trop  rapide  des  dépenses  et 
1(;^  dégrèvements  prémalurés,  le  premier  n'est  peut-être  pas  le 
{ lus  redoutable;  en  France  depuis  20  ans  les  dépenses  n'ont  pas 
augmenté  :  3  milliards  625  millions  en  1883;  3  milliard  617  mil- 
lions en  1902.  Les  dépenses  des  autres  grandes  nations  se  sont 
accrues  pendant  la  môme  période.  C'est  qu'un  Etat  n'est  pas  tou- 
jours maîlre  d'en  arrêter  l'augmentation  ;  si  les  puissances  voi- 
hines  font  des  armements,  elles  nous  forcent  à  suivre  leur  exem- 
ple. D'un  aulre  côté,  la  politique  coloniale  impose  des  dépenses 
inipoilanlcs  et  oblige  à  augmenter  la  marine  de  guerre  si  l'on 
\cut  être  en  mesure  de  défendre  les  colonies.  De  ces  deux  chefs 
'l'ugmenlalion  des  dépenses  a  été  de  279  millions  depuis  1875. 
On  parle  beaucoup  d'économies;  tout  le  monde  en  est  partisan, 
mais  il  ne  faut  pas  se  bercer  d'illusions  et  croire  qu'il  est  facile 
<î  rn  réaliser  quand  depuis  pkn  de  dix  ans  les  Ministres  et  le 
Parlement  ne  peuvent  y  réussir. 

Mais  s'il  est  difficile  de  faire  des  économies,  le  Parlement  est 
loiijours  maîlre  de  ne  pas  dégrever.  Depuis  1875  l'Etat  a  perdu 
par  1(  s  dégrèvements  i\  peu  près  le  double  de  ce  (lue  les  imp(Ms 
nouveaux  lui  ont  rapporté.  D'un  autre  côté  c'est  une  faute  contre 
la  nalion  d'effectuer  des  dégrèv(»ments  quand  les  excédents  de 
recettes  n(î  pc^rmettenl  pas  d'amortir  200  millions  par  an. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  s'esl  associé  aux  remarques  de  M.  Ger- 
main. Tcutefois  s'il  pense,  notamment,  lui  aussi,  que  l'on  ne 
floit  pas  confondre  les  dons  et  les  prêts  du  Trésor,  il  reconnaît 
([u'il  est  quelquefois  difficile  de  porter  un  jugement  certain  sur 
les  rentrées  que  l'Etal  pourra  obtenir  des  avances  qu*il  a  faites. 
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C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  garanties  d'intérêt  ;  la  plus 
glande  partie  de  ces  avances  sera  remboursée;  il  est  possible  que 
quelques-unes  ne  le  soient  pas;  il  est  môme  quasi-certain  que 
'•lusieurs  ne  le  seront  jamais.  Ainsi  l'Etat  fait,  chaque  année,  une 
avance  de  20  millions  environ  aux  Compagnies  algériennes  ;  on 
i;o  peut  aucunement  compter  sur  le  remboursement  de  ces 
créances  ou  même  l'espérer,  fût-ce  à  une  date  très  éloignée.  En 
ce  qui  concerne  l'amortissement  il  faut  le  considérer  comme  un  ; 
liépense  nécessaire  de  l'Etat.  Il  convient  de  faire  comme  on  fa*v 
Cl.  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  et  comme  on  faisait  autrefois  en 
T'usse.  Dans  ce  dernier  pays  la  loi  établissait  une  dotation  de 
l'amortissement  égale  à  1  %  du  montant  de  la  dette.  C'était  îa 
même  pensée  qu'avaient  M.  Thiers  et  l'Assemblée  Nationale  m 
décidant  un  amortissement  annuel  de  200  millions;  cet  amortis- 
sement avait  un  but  spécial,  il  s'agissait  de  rembourser  les  500 
millions  avancés  par  la  Banque  pendant  la  guerre  de  1870-71. 
A» fis  on  espérait  que  cette  dette  remboursée,  la  dotation  de  200 
millions  serait  maintenue,  elle  représentait  environ  1  %  de  la 
dette  d'alors.  Aujourd'hui,  pour  maintenir  cette  proportion,  il 
faudrait  que  la  dotation  de  l'amortissement  fut  de  300  millions. 
Si  cet  amortissement  n'est  pas  fait,  il  y  a  lieu  d'avoir  le  sentiment 
(juc  les  finances  sont  en  défaut,  c'est-à-dire  en  déficit.  Tant  qu'il 
n'y  aura  pas  un  excédent  de  200  millions  au  moins,  des  recettes 
sur  les  dépenses,  pour  réduire  la  dette  publique,  le  devoir  ne  sera 
pas  rempli.  Les  pouvoirs  publics  ont  une  obligation  impérieuse, 
c'est  non  seulement  l'alignement  des  recettes  et  des  dépenses, 
mais  encore  un  amortissement  annuel  de  200  à  300  millions. 

En  ce  qui  concerne  les  économies,  si  les  réductions  considéra- 
bles immédiates  et  improvisées  ne  sont  pas  possibles  il  faut  dire 
pourtant  que  le  budget  n'est  pas  incompressible;  les  expéditions 
coloniales  n'ont  pas  été  accomplies  d'une  façon  économique  ; 
mais  actuellement  on  peut  préparer  des  économies  à  la  condition 
do  lo  faire  de  longue  main. 

M.  Stourm  a  fait  valoir  que  la  comptabilité  de  l'Etat  diffère  et 
doit  différer  d'une  comptabilité  industrielle.  L'idée  qui  domine  la 
préparation  d*un  budget  vise  deux  buts  essentiels  :  présenter 
l'intégralité  des  recettes  et  les  dépenses  à  titre  universel  pour  que 
les  représentants  du  pays  puissent  voter  individuellement  cha- 
cune d'elles  in  extenso  sans  contraction,  ni  soustraction;  faire 
ressortir  la  balance  finale  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses,  les 
unes  et  les  autres  présentées  distinctement,  de  manière  à  aboutir 
à  l'équilibre.  Pour  atteindre  ces  deux  desiderata^  le  principe  de 
l'universalité  régente  la  contexture  des  budgets,  c'est-à-dire  que 
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toutes  les  recettes  el  toutes  les  dépenses  sont  présentées,  clia- 
cune  pour  leur  maniant  brul,  sans  qu*aucnne  dépense  puisse 
jj^mais  se  dissimiilcr  derrière  une  recette,  ni  inversemeuL  C'est 
Il  conséquence  même  des  conquêtes  constilutionnelles  de  1789, 
m  vcrhj  desquelles  dorénavant  aucune  percepiion,  ni  aucun 
e ledit  ne  sauraient  valablement  exister  qu'après  avoir  reçu  Tap- 
|trol)ation  précise  cl  individuelle  de  rassemblée  dos  représen- 
liîuls  du  pays.  Ce  système  d'universalité,  s'il  engendre  sa  clarté 
piopre.  irès  apprérrable  el  1res  nécessaire,  en  vérik%  ne  fournil 
pas  sans  don  le  la  clarlé  commerciale.  Ainsi  rinlerdiclion  de  Jux- 
taposer les  recelles  et  les  dépenses  corrélatives  ne  permet  pas 
dVbtenir  des  résultats  nefs.  De  même,  les  excédents  de  recolles 
reparles  des  exercices  antérieurs,  el  les  receltes  exceplionnelles 
à  éliminer  d*un  budget  rationnel  doivenl  figurer  nécessairement 
dans  un  budget  comptable.  Mais  en  dehors  de  ce  budget  compta- 
ble, a  sa  suite,  il  appartient  a  des  tableaux  annexés,  à  des  état^ 
CQnï|tlén)entaires,  dVUablir  la  siUialinn  au  vrai.  Le  Ministre  des 
finances  flevrail,  une  fois  le  budget  présenté  sous  sa  forme 
comptable,  l'interpréter  commercialement, afin  que  tout  le  monde 
dan^  le  pays,  puisse  en  saisir  synthétiquemenl  les  lignes  essen- 
tielles. Il  existe  à  côté  du  budget  anglais  de  petils  volumes  où 
l'on  toit  tout  ce  que  Ton  regrette  de  ne  pas  trouver  en  France  : 
cv  sont  les  rapports  des  cliefs  de  service  expli((uant  et  commen- 
tant ce  (pi*ils  ont  fait  au  cours  de  Tannée.  Mais  le  budget  anglais 
lui-même  coiiseive  toujours  Tuniversalité;  ainsi  toutes  les  dé- 
j^ensi^s  de  la  iiuerre  sud-africaine  ont  été  comprises  en  masse 
dans  les  Finauccs  accouri/s. Seulement  les  discours  du  Chancelier 
de  l'Echiquier  et  les  rapports  administratifs  précités  ont  inlcr- 
[lété  el  délaelic  le  bloc.  Ce  serait  donc  une  réforme  essenlielb 
iiiie  de  produire.  À  et'*té  du  budget,  des  explications  et  des  dé- 
compositions ralîonneltes.  Si  le  public  était  mieux  instruit,  il  com~ 
j'tenflrait  les  enseignements  qui  se  dégagent  des  chiffres  el  la 
piissance  de  ropinion  imposerait  aux  finances  une  meilleure 
«hiectîon, 

M,  Clément  Juglar  a  clos  la  discussion  en  disant  qu'il  fallait, 
î;\ec  une  detïe  de  l!':^  milliards,  coj iqu-e ndre  au  moins  l'amortis 
Hinenl,  sur  tout  maintenir  les  recettes  el  ne  pas  les  alléger  par 
'^(^^  dégrèvements  de  145  millions  pour  plaire  aux  électeurs, 
^juitle,  il  est  vrai,  à  reporter  la  charge  sur  TimpÔt  direct.  On 
ii^lmellait  autrefois  que  Fimpôt  doit  être  consenti  par  ceux 
'Hti  le  payent;  on  a  changé  tout  cela:  dans  les  communes  ca  sont 
ï'nn  ()ui  ne  le  payeiil  pas  qui  le  fixent  a  leur  gré.  Ce  qu^on  ai>- 
tdli*  l'équilibre  du  budget  fsl  déjà  bien  difficile  à  obtenir,  que 
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scia-ce  quand  on  y  auia  ajouté  les  taxes  à  prévoir  pour  l'assis- 
tance obligatoire,  les  retraites  ouvrières,  les  dépenses  du  ser- 
vice de  deux  ans,  de  l'instruction  primaire  et  bien  d'autres  que 
l'inilif  tive  parlementaire  introduit  chaque  jour  ?  Alors,  môme 
avec  la  rectification,  le  défaut  d'équilibre  apparaîtra  aux  yeux  d  > 
luus. 

II 

M.  P.  Leroy- Beaulieu  a  présenté  sur  Vétal  géographique  et 
économique  de  la  France  des  considérations  qui  doivent  être 
recueillies  ici. 

Il  règne  sur  la  situation  physique  de  la  France  une  opinion 
contre  laquelle  il  faut  léagir,  car  elle  cause  les  appréciations  les 
y-lus  Tausses.  La  Fr.ince  est  un  pays  qui  apparaît  comme  très 
bien  doué,  Strabon  Ta  dit,  dans  des  termes  hyperboliques  et  Ton 
répète  toujours  ce  passage  de  Strabon.  Mais  si  cela  a  été  vrai, 
dans  une  certaine  mesure,  jusqu'au  commencement  du  xix'  sii>- 
clc,  cela  n'est  plus  vrai  depuis  le  deuxième  quart  du  xix*  siècle. 
La  France,  et  cela  doit  être  mis  en  lumière,  est  un  pays  qui  souf- 
fre d'une  énorme  infériorité  physique  vis-à-vis  de  beaucoup 
d'autres  pays;  et  s'il  y  a  eu  un  arrêt  dans  l'essor  de  la  France 
cela  tient,  pour  une  grande  part,  à  cette  infériorité  physique. 
La  France  est  un  pays  dont  le  sous-sol  est  très  pauvre.  Or,  on 
peut  dire  que  le  xix*  siècle  a  été  le  siècle  de  la  vapeur.  Tandis 
que  l'Angleterre  fournit  250  millions  de  tonnes  de  houille,  l'Alle- 
magne 180  millions,  l'Autriche  40,  la  toute  petite  Belgique  près 
do  20  millions,  la  France  n'en  fournit  que  de  33  h  34.  C'est  ce  qui 
fait  que  le  développement  de  la  France  a  été,  dans  le  cours  du 
xix*  siècle,  beaucoup  moindre  que  celui  des  autres  grandes  con- 
trées européennes.  La  France,  si  elle  avait  eu  un  sous-sol  écral  h 
celui  de  l'Angleterre  ou  de  l'Allemagne,  ou  même  à  celui  de  l'Au 
triche  où  se  rencontrent,  en  outre,  de  grands  gisement*?  de  pé- 
trole, aurait  7  à  8  millions  d'habitants  de  plus,  malgré  les  habi 
Indes  fAcheuses  qui  régnent  en  France.  Cette  cause  de  l'infério- 
rité de  la  France,  il  faut  la  connaître  et  elle  passe  quasi  inaperouo. 
On  dit  que  les  Français  ne  sont  pas  entreprenants  comme  les 
autres  peuples  ;  cela  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  seulement  de  là 
nue  vient  notre  infériorité.  Elle  vient  aussi,  en  grande  partit\ 
d(»  notre  sous-sol.  Nous  pourrons  avoir  dans  le  siècle  qui  vient 
de  s'ouvrir  une  compensation,  si  nous  sommes  inférieurs  au  point 
de  vue  du  sous-sol,  nous  sommes  très  riches,  au  point  de  vue 
des   chutes  d'eau;  noqa   ftvpns   uqe   grande   supériorité    à  ce\ 
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égard  sur  l'Angleterre  el  sur  rAllemagiie.  Au  fur  et  à  liiesure 
que  rinduslric  électrique  fait  des  progrès  (ils  ne  sont  pas  encore 
suffisants)  nous  pourrons,  grâce  à  la  supériorité  de  nos  chutes 
d*eau,  compenser,  en  partie  du  moins,  l'infériorité  de  notre  sous- 
sol.    , 

MM.  Gréard,  Louis  Renault,  Ch.  Waddington,  Luchaire  ont 
fait  des  lectures  sur  La  Sorbonne,  Les  Conventions  de  La  Hay^* 
sur  le  drnil  international  privé  en  1893,  1894  et  1900,  La  philo- 
sophie ancienne  et  la  critique  historique,  la  Société  monastique 
au  temps  de  Philippe-Auguste  ;  M.  Gréard  a  présenté  une  étude 
sur  Madame  de  Rémnsat  éducatrice;  M.  Cliuquet  a  communiqué 
deux  fragm(Mits,  l'un  sur  Klopstock  et  la  Révolution  [rançaise, 
Fautre  sur  Berlèche, 

III 

M.  Arnauné  a  fait  une  lecture  sur  Le  bimétallisme  français  et 
le  bunétallisme  indien. 

La  baisse  de  l'argent,  dont  la  valeur  en  or  est  descendue,  dans 
l'espace  de  trente  ans,  de  21,8  fr.  environ  par  kilogramme  de  fin 
à  80  ou  85  fr.,  a  déterminé  d'intéressantes  modifications  dans  les 
systèmes  monétaires  des  pays  où  les  espèces  d'argent  forment 
vne  portion  très  notable,  sinon  la  totalité  de  la  circulation  métal- 
lique. Les  gouvernements  qui  n'ont  pas  voulu  ou  qui  n'ont  pas 
pu  démonéliser  ces  espèces,  ont  dû  s'ingénier  pour  assurer  la 
possibilité  de  les  convertir  en  monnaie  d'or,  à  un  taux  de  change 
aussi  peu  dépendant  que  possible  de  la  dépréciation  du  métal 
blanc.  Ils  ont  tAché  d'accommoder  l'ancien  statut  monétaire  aux 
circonstances  nouvelles.  On  a  vu  alors  apparaître,  à  côté  des 
deux  types  bien  connus  de  système  monétaire,  le  monomélallique 
ef  le  bimétallique,  des  genres  intermédiaires,  des  variantes, 
ayant  pour  caractéristique  une  transaction  entre  les  principes  du 
double  et  du  simple  étalon. 

Le  régime  monétaire  actuel  de  la  France  fournit  un  exemple 
classique  de  ces  modalités  du  bimétallisme.  D'après  les  dispo 
sitions  de  la  loi  du  17  germinal  an  XI  et  de  la  loi  du  14  juillet  1860 
un  débiteur  peut  se  libérer  en  pièces  d'or  ou  en  pièces  d'argent  de 
5  fr.,  à  son  choix;  toute  personne  peut  se  procurer  ces  espèces 
on  versant  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  pour  être  monnayés,  des  lin- 
gots d'or  ou  d'argent.  Mais  la  liberté  pour  la  frappe  n'existe 
plus,  pour  l'argent,  que  théoriquement.  Depuis  le  6  août  1876 
l'Hôtel  des  Monnaies  a  été  fermé  jusqu'à  nouvel  ordre  aux  apports 
de  matières  d'argent  afin  d'arrêter  la  spéculation,  par  le  mon- 


392  JOL'ItVAL    DEIS    ÉCONOMISTES 

nayaue  en  écus.  les  lingoU  d'argent  accpiérant  depuis  1872  ou 
1873  une  valeur  légale  très  supérieure  au  prix  qu'ils  avaient 
coûté.  La  frappe  libre  de  l'argent  était  une  cause  permanente  et 
très  active  de  sortie  de  l'or.  En  la  suspendant,  le  législateur  a 
garanti  le  maintien  de  l'étalon  d'or,  en  même  temps  qu'il  assurait 
la  circulation  parallèle  de  l'or  et  de  l'argent  sur  la  base  du  rap- 
port traditionnel  de  1  à  15  1  2.  On  explique  assez  aisément  pour- 
c|uoi  dans  le  système  bimétallique  français  un  rapport  fixe  de 
\aleur  est  maintenu  entre  l'or  et  l'argent  monnayés.  La  mon- 
naie d'or  est  assez  abondante  pour  gager  la  monnaie  d'argent. 
Mais  rindc  anglaise  oiïre  depuis  quelques  années  une  variété  de 
bimétallisme  plus  surprenante.  Le  gouvernement  indien  a  donné 
un  cours  légal  illimité  au  souverain  d'or  comme  à  la  roupie 
d'argent  et  il  a  réussi,  bien  que  le  souverain  britannique  ne  cir- 
cule pour  ainsi  dire  pas  dans  l'Inde  et  ne  puisse,  par  conséquent, 
y  soutenir  une  valeur  fiduciaire  de  la  roupie  en  or,  à  établir  un 
taux  de  conversion  fixe  entre  ces  deux  monnaies.  L'Inde  placée 
légalement  sous  un  régime  bimétallique  analogue  à  celui  de  la 
France  n'a  pas  cessé,  en  fait,  d'être  un  pays  à  étalon  d'argent, 
puisque  sa  monnaie  principale  est  en  argent.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'un  rapport  fixe  existe  aujourd'hui  entre  cette  unité  d'ar- 
gent et  la  livre  sterling,  il  existe  un  pair  de  la  roupie  en  monnaie 
sterling  :  1  roupie  égale  16  pence;  et  réciproquement,  un  pair 
de  la  livre  sterling  en  roupies  :  1  livre  sterling  égale  15  roupies. 
Trois  causes  principales  paraissent  soutenir  le  pair  du  change 
indien  au  taux  de  16  pence  :  la  balance  du  conunerce,  la  suspen- 
sion de  la  frappe  de  l'argent;  la  demande  constante  de  roupies 
pour  la  circulation  intérieure  de  l'Inde;  sauf  la  seconde  qui  tire 
son  origine  d'un  acte  de  l'autorité,  ces  causes  sont  les  circons- 
tances de  la  vie  économique  de  l'Inde. 

La  suppression  de  la  frappe  libre  est  la  condition  nécessaire 
de  l'entrée  en  jeu  de  certaines  causes  desquelles  dépend  la  valeur 
des  monnaies  d'argent,  mais  elle-même  n'est  pas  une  cause.  Il 
n'est  pas  démontré  que  le  régime  monétaire  de  l'Inde  convienne 
à  tous  les  pays  dont  la  circulation  se  compose  d'argent.  L'Inde 
commerce  surtout  avec  les  pays  à  étalon  d'or  :  elle  en  reçoit  les 
quatre  cinquièmes  de  ses  importations  et  leur  envoie  les  deux 
tiers  de  son  exportation.  Elle  a  pu,  par  suite,  trouver  un  avan- 
tage à  sacrifier  la  stabilité  du  change  avec  les  pays  à  étalon  d'ar- 
gent pour  la  conquérir  dans  ses  relations  avec  les  pays  à  étalon 
d'or.  Si,  comme  il  arrive  ailleurs,  les  trois  quarts  des  exporta- 
tions de  rinde  étaient  destinées  à  des  pays  à  étalon  d'argent, 
peut-être  la  somme  des  profits  qu'elle  retire  de  sa  réforme  mo- 
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nétatre  durait-elle  été  atténuée  notablement  par  la  somme  des  in- 
convi^nienl!=ï.  11  ne  faudrait  pas  prédire  rinsitccès  de  toute  ré- 
forme* aoîilogue  A  cello  de  Tlnde,  car  il  importe  de  lenir  compte 
des  cirtîonstiinces  qui,  comme  dans  l'Inde,  pourraient  en  favori- 
ser Tisî^ue.  Ce  qui  est  contestable,  c*est  cette  formule  que  la  sup- 
pression de  la  frappe  libre  suffît  à  tout.  Elle  est  décevante,  parce 
que  les  données  du  problème  peuvent  varier  du  lout  au  tout,  selon 
les  pays.  L'exemple  de  1*1  nde  et  celui  de  la  France  ne  valent  en 
définitive  que  pour  les  situalions  analogues  à  celle  de  Flnde  ou 
à  celle  de  la  France.  Ce  ne  sont  pas  les  décisions  des  ^'uuverne- 
irent-s,  ce  sont  les  circonslances  économiques  qui  règlent  souve- 
rainement  la  valeur  des  monnaies  et  le  fonctionnement  des  sys- 
tèmes monétaires, 

M.  Ferdinand  Dreyfus  a  été  admis  à  faire  une  communication 
sur  La  Roche  {ou  cauU  Liancouri  et  la  Société  charitable  pendant 
h  C miaulai  td  V Empire. 

Au  détint  lIu  XIX*  siècle  la  France  charitable  n'existait  pas* 
Bonaparte  ne  s'occupa  de  Tassistance  que  dans  la  mesure  où  elle 
tour  liait  à  la  police  et  à  la  sûreté  publique;  tout  le  reste  était  aban- 
dcmu'^  aux  Ministres  et  aux  Préfets,  LV\dminisl ration  s  occupa 
de  restaurer  les  Sociétés  de  bienfaisance.  En  1790,  François  de 
NeufeliAteau,  Ministre  de  Flntérieur,  conçut  le  projet  d'une  pu- 
blicaltfm  concernant  les  établissements  dlmmanilé  créés  ù  Tétran- 
ger.  Liancouri  fut  chargé  de  décrire  ce  qui  se  pratiquait  en  An- 
glcti*rre  el  en  Ecosse*  Il  réclama  rinslitulioni  en  France,  de  so- 
ciétés de  prévoyance*  Il  s'occupa  particulièrement  des  agisse- 
menls  de  deux  Sociétés  privées,  la  Maison  philaiitbropique  de 
ParÏB  el  la  Société  de  Chanté  maternelle.  La  première  vil  son  or- 
^nisalion  transformée  ;  avant  la  Révolution  elle  distribuait  sur- 
tout des  secours  en  argent,  permanents  pour  les  vieillards,  tem- 
poraires pour  les  enfants;  pendant  le  cours  du  xix'  siècle,  elle  or- 
ganisa des  secours  en  nature  sous  forme  d*aliments  pour  les 
indigents  et  de  médicaments  pour  les  malades.  Dès  le  début  de 
celle  p<*riodc  apparurent  deux  essais  devenus  des  institutions 
durables  :  les  fourneaux  destinés  à  procurer  des  aliments  sains 
<?l  peu  coûteux;  les  dispensaires  dont  le  nombre  grandit  rapide- 
ment. Iles  les  premières  années  de  sa  reconstitution,  la  Société 
mit  ù  l  étude  les  institutions  de  prévoyance,  celles  que  les  Anglais 
appelaient  des  sociétés  d'amis,  Liancouri  fut  pour  beaucoup  dans 
lîicûrieeption. 

\I\L  Dehérain,  MiUraud,  Alaux  ont  été  autorisés  à  lire  des 
lilHdés  sur  uïie  Tentative  de  conquête  du  Mozambique  par  tes  Mot- 
ktidais  en   tô62^   la  Science  grecque  et  la  Science  moderne^ 
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VObligalion  morale;  M.  Picavet  a  lu  un  mémoire  sur  Saint  Paul 
et  Plolin. 

iv 

L'Académie  a  fait  plusieurs  perles  :  M.  Ch.  Renouvier  élu  le 
17  novembre  1900  à  la  place  que  le  décès  de  M.  Paul  Janel  lais- 
sait vacante  dans  la  section  de  philosophie;  M.  Théophile  Rous- 
sel qui  avait  remplacé,  le  12  novembre  1891,  M.  de  Pressensé 
dans  la  section  de  morale;  M.  Lecky  (de  Londres)  qui, après  avoir 
été  nommé  correspondant  de  la  section  d'histoire, avait  été  nommé 
le  15  février  1902,  à  Tune  des  places  d'associés  étrangers  créées 
par  le  décret  du  29  novembre  1901;  M.  V.  di  Giovanni  (de  Pa- 
lerme)  élu  le  6  décembre  1879  correspondant  pour  la  section  de 
philosophie  en  remplacement  de  M.  Fichte. 

J.  Lefort. 
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SoMMAiiiB  :  Chambre  de  Commence  de  Bourges  :  Les  bourses  commerciales. 
Une  patente  sur  les  fonctionnaires.  Le  régime  douanier.  La  taxe  des 
lettres.  Besançon  :  La  législation  des  chutes  d'eau.  Le  Mans:  Le  droit  sur 
les  fèves.  Les  tribunaux  de  commerce  mixtes.  Maine-et-Loire  :  Les  che- 
mins de  fer  suisses.  Les  tarifs  allemands  sur  les  fruits  et  primeurs. 
Société  d'encouragé '-nent  pour  l'industrie  natio  aie:  Cartels  et  trusts 
L'avenir  du  Transvaal.  Alger:  Le  monopole  du  raffinage  des  pétroles.  La 
taxe  des  lettres.  Bulletin  économique  de  VIndo-Chin'e  :  L'abaca.  Le  beurre 
de  coco.  Le  marché  du  sucre  en  Extrême-Orient.  Milan  :  Là  navigation 
fluviale.  L'industrie  du  papier  en  Italie.  Le  commerce  frâhco-italieii. 
Chambre  Belge  de  Paris  :  Pavés  et  pierres  cassées. Droits  sur  les  houblons. 
New-Y'ork:  La  production  du  pétrole.  Le  commerce  extérieur  américain 
La  crise  cotonnière.  Montréal  :  Le  commerce  français  au  Canada.  Le  sucre 
de  betterave  canadien.  Les  pommes.  Chambre  française  de  Portugal  : 
Production  des  pierres  précieuse.-^.  La  construction  navale  française. 
Union  des  Chambres  de  Commerce  italiennes  :  Les  tarifs  postaux.  L'arbi- 
trage international.  Le  renouvellement  des  traités  de  commerce. 

Chambre  de  commerce  de  Bourges,  —  Le  ministre  du  Com- 
merce, de  rinduslrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  adresse  aux 
Ch;unl)ros  de  commerce  une  circulaire  relative  au  concours  pour 
l'oblention  de  bourses  commerciales  de  séjour  à  l'étranger.  La 
Chambre  de  Bourges  fait  remarquer  que  la  France  est,  de  toutes 
les  nations  voisines,  la  seule  qui  fasse  aussi  peu  pour  favoriser 
l'éducation  comn^erciale  des  jeunes  gens  au  moyen  de  séjours 
à  l'étranger,  et  elle  prie  le  ministre  d'augmenter  le  plus  possible 
le  nombre  de  ces  bourses,  «  persuadée  que  ce  serait  là  une  dé- 
pense énormément  utile  ». 

En  admettant,  ce  qui  serait  à  démontrer,  que  ces  bourses  for- 
ment de  véritables  commerçants  et  non  des  simples  faiseurs  Je 
rapports,  il  ne  s'en  suivrait  pas  que  la  France  dût  suivre  l'exem- 
ple des  nations  voisines.  Celles-ci  sont  des  monarchies,  la  nation 
^sl  la  chose  du  roi.  Il  est  naturel  que  le  roi  cherche  à  lui  faire  prp- 
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duire  le  plus  possible.  Mais  à  quoi  bon  être  en  République  si  la 
nation  est  aussi  la  chose  du  gouvernement  ?  Nous  dirions  donc 
volontiers  que  la  France  fait  trop  dans  le  sens  indiqué. 

Les  cultivateurs  sont  exempts  de  la  patente  pour  la  manipula- 
lion  de  leurs  récoltes  et  fruits.  Cette  exemption  est  la  source  de 
plusieurs  abus,  et  la  Chambre  de  Bourges,  sur  un  rapport  de 
M.  Foucher-Cousin,  exprime  le  vœu  que  tout  propriétaire  récol- 
tant, faisant  vendre  sa  récolte  en  détail  par  des  tiers  dans  des 
locaux  ou  magasins  publics  spéciaux  situés  en  dehors  du  lieu  Je 
production,  soit  considéré  comme  commerçant  et  soumis  à  la  pa- 
tente. Elle  demande  également  «  que  tous  fonctionnaires  transfor- 
més en  représentants  de  commerce  et  qui,  sous  le  couvert  et 
grûce  à  l'influence  des  postes  qu'ils  occupent,  se  livrent  à  la  vente 
des  vins,  soient  assujettis  aux  mêmes  impôts  que  le  commerce 
régulier,  auquel  ils  font  une  concurrence  peu  loyale  et  abso- 
lument répréhensible.  » 

Le  régime  douanier  est  en  discussion  un  peu  partout.  M.  Hervet 
présente  un  rapport  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bourges  sur 
les  tarifs  suisse  et  allemand.  Voici  quelques-unes  de  ses  conclu- 
sions. En  ce  qui  concerne  le  tari[  général  allemand  :  Faire  main- 
tenir, à  notre  profit,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
veiller  à  ce  que,  au  moyen  de  spécialisation  d'articles,  les  fa- 
veurs qui  nous  sont  ainsi  attribuées  ne  deviennent  pas  illusoires. 
En  ce  qui  concerne  le  tari[  général  suisse  :  Faire  appeler  l'atten- 
tion du  Conseil  Fédéral  sur  l'inconvénient  que  présenteVait,  pour 
la  Suisse,  une  politique  douanière  qui  produirait  son  isolement  ; 
obtenir  que  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  ne  soient  pas 
pourvues  d'un  tarif  d'usage  moins  élevé  que  celui  concédé  à  la 
France,  surtout  pour  les  articles  de  l'industrie  française  ayant 
acquis  droit  de  cité  en  Suisse. 

La  môme  Chambre  se  joint  au  Conseil  Général  de  la  Seine  pour 
demander  que  la  taxe  des  lettres  soit  abaissée  de  0  fr.  15  à  0  fr.  10, 
et  celles  des  cartes  postales  de  0  fr.  10  à  0  fr.  05  dans  le  ressort 
d'un  même  bureau  de  postes  tout  en  conservant  la  taxe  de 
0  fr.  15  en  dehors  de  ces  exceptions.  Elle  ajoute  que  la  réduction 
devrait  s'appliquer  à  toutes  les  correspondances  d'un  même  dé- 
partement. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Besançon  publie  un  rapport  de 
de  M.  Albert  Marchand  sur  la  législation  des  chutes  d'eau.  Le 
rapporteur  expose  d'abord  la  législation  actuelle  ;  puis  les  divers 
projets  de  loi  à  l'élude  et,  après  avoir  montré  les  avantages  et  les 
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incyiivéiiients  de  chacun  de  ces  projeta,  il  remarque  «  que,  depuis 
viiigt  ans,  malgré  les  inconvénieiiLs  de  la  ié*^islatiou  acLuelle, 
des  usiîieâ  ulilisant  250.000  chevaux  ont  été  créées,  et  que  Fulili- 
salian  des  forceps  iialurollcs  auiaiL  été  plus  grande  encore  si  on  en 
a\ajt  eu  remploi.  Aussi  pensons-nous  que  les  obstacles  rencon- 
Irés  jusqu^à  ce  jour  par  rindustrie  ont  été  facilement  suruiontéSi 
et  que  mieux  vaut  se  borner  à  améliorer  les  lois  existantes, 
comme  le  propose  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  que  d'en 
créer  de  nouvelles,  qui,  sous  prétexte  de  protection,  pourraient 
apporter,*  à  notre  industrie,  des  entraves  bien  autrement*  sé- 
rieuses, n 

%L  Marchand  indique  ensuite  les  quelques  améliorations  a  lu- 
Iruduire,  et  la  Chambre  adopte  le  rapport  «  en  ses  termes  et  con- 
clusions, et  le  transforme  en  délibération  >k 

Chambre  de  Coinmerce  du  Mans.  —  Une  proposition  de  loi 
tend  H  augmenter  le  droit  de  douane  sur  les  fèvesXes  fabricants  de 
farines  de  fèves  de  France  protestent  contre  cette  proposition  et  la 
Chambre  de  commerce  du  Mans  se  joint  à  eux  :  La  production  des 
fèves  a  diminué, en  France, de  7G  7„de  1882  à  19Q2.Cette  production 
nationale  est  loin  de  répondre  aux  besoins  de  la  minoterie  qui  en 
est  le  principal  débouché.  Le  droit  de  3  fr.  par  100  kil,,  établi  en 
1891,  n*a  pas  relevé  la  production,  mais  il  a  nécessité  la  fermeture 
d'un  certain  nombre  d'usines  cl  le  déplacement  de  plusieurs  au- 
1res  à  proximité  des  ports,  au  prix  de  lourds  sacrifices.  Si  laug- 
mentatiou  proposée  était  adoptée,  il  en  résulterait  des  consé- 
quences plus  funestes  encore. 

Une  nouvelle  surtaxe,  dit  M,  Conilleau,  rendrait  impraticable 
remploi  de  la  fève,  au  grand  détriment  de  la  santé  publique  qui, 
pn\ée  d*un  élément  indispciisable  et  naturel,  se  verrait  exposée 
a  Taddition,  dans  la  panificalion,  de  certains  produits  chimiques 
nuisibles  pour  suppléer  au  manque  de  fermentation  des  farines 
de  blé.  De  plus,  la  fei'melure  inévitable  des  moulins  à  fèves  qui 
ne  pourraient  supporter  une  augmentation  du  droit  de  douane, 
aurait  pour  autres  conséquences  ;  le  renvoi  d'un  personnel  nom- 
liîcux  d^ouvriers  et  employés,  privés  de  leur  moyen  de  travail  ; 
rimpo!?sibljté,  pour  la  culture,  d'écouler  avantageusement  ses 
produits  :  la  privation,  pour  Tagriculture,  d'un  aliment  impor- 
tant et  bien  apprécié  pour  la  nourriture  du  bétail  et,"  pour  !e 
Trésor^  des  ressources  que  lui  procure  l'importation  des  fèves 
cïotiques- 

îl  n'en  reste  pas  moins  entendu,  n'est-ce  pas,  que  le  régime 
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pf oteçtcij^  est  fgvorabje  au  travail  national,  profitable  au  'f  ï*<^sof* 
et  priéventif  des  fraudes  e|t  falsifications  des  denrées  alimentaires. 
La  Chambre  de  commerce  de  Guéret  a  demandé  la  création  de 
Tribii^r^aux  de  copipaerce  mixtes  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sc^nçpt.  L^  Chambre  de  commerce  du  Mans  ne  se  rallie  pas  à 
cette  proposition.  En  acceptant,  dit  M.  Maire,  dans  son  rapport 
à  ce  sujet,  que  les  tribunaux  mixtes  fussent  présidés  par  un  juge 
au  civil,  on  créerait  un  précédent  fâcheux  et  Ton  pourrait  arriver 
à  demander  que  tous  les  tribunaux  consulaires  fussent  présidés 
de  la  même  façon.  «  Or,  Texpérience  des  tribunaux  civils,  jugeant 
commercialement,  est  assez  probante  pour  ne  pas  tenter  un  essai 
qui  ne  pourrait  être  que  contraire  aux  intérêts  du  commerce.  » 

Chambre  de  commerce  de  Maine-et-Loire.  —  Le  rachat  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  du  Midi  est  ajourné,  mais  il  n'est 
qu'ajourpé.  JJ  est  donc  bon  de  ne  pas  perdre  cette  question  de 
vue.  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  A.  Bazin  en  faisant  son  rapport  sur 
les  résultats  du  rachat  en  Suisse,  Pas  très  brilhinls,  ces  résultats. 
Les  rendements  financiers  sont  plus  que  médiocres.  Le  taux  des 
indemnités  d^  rachat  ne  devait  monter  qu'à  140  millions  ;  il  s'est 
élevé  à  197  mijlions.  L'exercice  1901  présente  340.000  francs  de 
moins  dans  l'excédent  des  recettes  pour  le  Central,  et  2.531.000 
pour  le  Nord-Est.  On  devait  réaliser  des  économies  notables,  le 
budget  de  1903  annonce  un  déficit  de  L800.000  fr.  pour  les  che- 
mins de  fer. 

«  Les  Compagnies  privées  se  trouvaient  en  face  de  l'action- 
naire, l'Etat  est  maintenant  en  face  du  contribuable  ;  ce  sera 
le  contribuable  suisse  qui  devra  supporter  les  conséquences  du 
rachat,  et  notapwnent  les  frais  de  la  bureaucratie  fédérale  ;  ces 
employés  de  chemins  de  fer,  devenus  fonctionnaires  fédéraux, 
ont  obtenu  déjà,  par  les  représentants  politiques,  des  lois  aug- 
mei^tant  les  salaires  dans  des  proportions  notables,  alors  même 
que  la  durée  du  tf^avail  est  abaissée  ;  leurs  prétentions  augmen- 
tent chaque  jo.ur,  et  le  fardeau  deviendra  écrasant  pour  le  gou- 
vernement fédéral.  Devant  ces  mécomptes,  le  gouvernement 
suissse  a  été  obligé  de  ne  faire  aucune  des  réformes  promises 
avant  le  rachat.  » 

Les  contribuables  suisses  doivent  s'estimer  très  heureux  :  Si 
ces  réformes  avaient  été  réalisées,  on  ne  pourrait  plus  les  pro- 
mettre ;  or,  on  sait  que  les  contribuables  ne  vivent  que  de  pro- 
messes, tout  le  reste,  ils  s'empressent  de  le  donner  à  leurs  pro- 
metteurs. 


TRAVAUX  îi^s  i:iu^um^6  m  po^£RC£  ^0 

M,  Juk'?  Biileau  préboiile,  ù  la  (vlunubre  d'Augers,  upc  pro- 
tcijlutiQfi  de^  cxpcdileui  s,  ih  i>rijn«Hirâ  cl  Iruil^  cent  le  les  nouveaux 
tarifs  alleniamJ&.  Ju*itju*icî^  la  plupart  de  ces  produits  L^ilraiont 
çn  AUoniai^itt*  eii  iVajiciiisc,  mais  le  lurif  en  projet  couiporte  un 
droit  cîxorbilant  de  5  îr,  par  100  kilos  sur  les  choux-Oeurs,  soil 
250  ti\  pai'  v\agtm,  cliilïre  supérieur,  eu  bit*u  des  cas,  au  prix 
de  la  marcfjaitdise»  qui  peut  arriver  a  destinaîioa  perdue  ou  ava- 
riée. Les  autres  produits  lioriicolcs  ne  sont  pas  plus  iueaagés 
dans  le  u*>uu"au  projet  de  lard';  aussi,  la  Soeiéié  d'HcjjiicuUure 
dMugcrs  uuit-elle  ^es  ellorts  à  ceux  de  la  Cliambre  de  cgmuiurce 
pour  <(  adjurer  les  pouvoirs  publies  de  lutter  éuergiquement  pour 
la  défense  de  tius  iulêrèls^  qui  seraieirt  graveuieiit  coiupromis, 
même  si  que!c|ueH-aiiHs  (h-  c.hs  taxes  et  aïeul  vulées.  » 


La  Société  d EncourfiyctticiU  pot/r  llndushie  mUionale  avait 
ouvert  un  Concours  sur  Jcs  Cartels  et  les  irusts.  Ljp  seul  tué- 
moire  a  éié  pr4^iïent4  t^t  le  Balh-lin  de  la  i^  oc  té  té  pubTTe  le  rapport 
ije  M.  E.  t'beysïîOii  sur  ce  niémoire.  L'aulcur  du  mémoire  consi- 
dère |es  c^jlejs  couuiie  uu  des  fruits  caraclerislLiques  de  Torga- 
msation  acli^eM^'  ^^^  rindustrie^|Ieman4<^  et  comme  i^nedes  causes 
de  sou  rapide  et^sor*  'foui  en  rec<»unaissauf »  dans  ce  travail»  une 
documentation  Irèt^  rieb*i  et  très  exacte.  M*  fJlie>sîïOn  M'ouvv  que 
h$  conclusio^js  l/ou^  pa?^  une  ap) pleur  en  bannonie  avec  )a  partie 
descriptive  el  doeumeul^jre.  Nous  espérons,  ajonte-t-il»  qu*il  pu- 
bliera son  êtuije  et  noi^s  exjn'iM*ous  le  mxu  qnH  veuille  bien  alors 
lY^Iever  à  quelqiies  couëiilérations  géïiér^lee  qui  seronl-  comme 
le  couronuemeid  naturel  de  sou  ouvrage  et  en  ^^gmÇ|lteronl  *a 
valeur  et  la  portée. 

Le  m^jne  Bulletin  re^j/ermc  ufie  importante  étude  4^  H,  |la- 
pbaël-Gcorgcs  Lévy  sur  le  Tri^iisvaal  et  son  avenir.  0n  craij^nail 
que,  dès  !o  début  des  opérations  de  la  gnerr»^.  l'outillage  des  mines 
ïr'eâl  été  détruit.  Il  n*ea  a  rien  éié*  La  paix,  cpneJiue  en  1902»  a 
trouvé  les  puils  intacts,  les  batteries,  moulin!^;  et  usines  de  surface 
ru  jiarfaij  étaî,  a  de  trôs  rares  exeeplions  pvi^^*  L'auteur  montre 
ce  qu  est  rjjiduslrie  des  jïdnes  aurifères,  a^  poiut  de  vue  technj- 
tjUi\  financier  et  économique.  Ce  qui  relarde  la  remise  en  marche 
'le  rindu^lriç  aurifère  à  Jtd(ianne!>bur^,  c'est  la  difficulté  de  ""e- 
cniter  un  nombre  suffisant  de  liras.  Les  Jaunes,  oj>  ne  veut  pas  Jcs 
faire  travailler  ;  les  Noirs  ne  veulent  pa$  travailler  ;  les  Blancs  ne 
veulent  ni  ue  peuvent  faire  les  gros  travaux.  Plusieurs  causes 
éloignent  les  IN'oirs  du  travail  des  mines,  au  i^oins  pour  le  mo- 
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conducteurs  de  convois  et  dans  d'autres  emplois.  Les  fortes  ré- 
coltes de  Tannée  dernière  ont  fourni  en  abondance  les  moyens 
de  subsistance,  que  les  indigènes  se  procurent  à  très  bon  compte. 
Le  Noir,  n'étant  point  invité  au  travail  par  un  besoin  pressant, 
reste  chez  lui.  Les  administrateurs  des  mines  ont  voulu  réduire, 
de  plus  de  moitié,  les  salaires  payés  avant  la  guerre,  etc.;  mais 
ces  causes  disparaîtront,  et  le  jour  où  les  ouvriers  seront  revenus 
en  nombre  suffisant,  la  production  progressera,  «  si  bien  que, 
vers  1905  ou  1906,  nous  aurons,  sans  doute,  une  extraction  an- 
nuelle de  deux  milliards  de  francs  d'or  ». 

A  Tor,  ajoutons  les  diamants  et,  si  la  question  sociale  n'est  pas 
résolue  de  ce  coup,  nous  pourrons  dire  que,  vraiment,  Tor  n'est 
qu'une  chimère,  ou  que  nous  ne  savons  pas  nous  en  servir. 


La  Chambre  de  commerce  d'Alger  s'associe  à  celle  de  Marseille 
pour  protester  contre  l'adoption,  par  le  Parlement,  d'une  pro- 
position tendant  au  monopole  du  raffinage  des  pétroles  et,  d'une 
manière  générale,  contre  tous  les  monopoles  de  l'Etat.  Un  exa- 
mcnt  approfondi  de  la  question,  dit  M.  Louis  Billiard, 
rapporteur,  conduit  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  pas,  pour 
l'Etat,  d'avantages  sérieux  à  monopoliser  l'industrie  du  raffinage 
des  pétroles  ;  il  apparaît,  au  contraire,  qu'il  rencontrerait,  dans 
la  réalisation  de  cette  opération,  des  difficultés  sans  nombre  et 
peut-être  même  de  cruelles  déceptions.  Aujourd'hui,  il  y  a  des 
particuliers  qui  défendent  leurs  intérêts  contre  d'autres  parti- 
culiers ;  demain,  l'Etat,  pour  se  procurer  les  marchandises  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  de  son  monopole,  serait  forcé  de 
passer  sous  le  joug  des  compagnies  américaines.  «  Celte  seule 
considération  justifierait  le  rejet  du  projet  si  le  principe  même 
du  monopole  d'Etat  n'était,  en  soi,  condamnable.  » 

Bien  loin  de  confier  à  l'Etat  le  monopole  du  raffinage,  il  vau- 
drait beaucoup  mieux,  comme  M.  Yves  Guyot  l'a  démontré  dans 
sa  brochure  sur  le  Trust  du  pétrole,  que  les  pétroliers  français 
achetassent  leur  pétrole  tout  raffiné  ;  ils  économiseraient  ainsi 
les  frais  de  transport  de  la  matière  brute. 

Chacun  voit  les  choses  à  son  point  de  vue.  A  la  demande 
d'abaissement  de  la  taxe  des  lettres,  la  Chambre  de  commerce 
d'Alger  répond  que  l'uniformité  de  la  taxe  postale  lui  paraît  bien 
préférable  au  système  des  exceptions  préconisées  par  le  Conseil 
Général  de  la  Seine,  —  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  —  en  con- 
séquence, elle  ne  croit  pas  devoir  s'asocier  à  cette  proposition. 
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BuUttln  économique  de  nndo-Chine^  publié  par  la  direclïJi» 
de  rAgriL'ulUiro  cl  iJii  tV>îiirrierLx%  —  Celte  direelioii  s'occupe  tic- 
livcmeiil  de  tlévi*lopp6r  les  cuUuros  susceptibles  d'un  bou  rapport 
cri  Iiido-Chtne.  Le  café,  le  thé,  les  piaules  à  |)Qrfum,  le  colon,  U 
caout4:boiic,  les?  pin  nies  It^xtiles  assurornient,  pour  la  colonie,  en 
ca^  de  isuçtrès,  uiu'  î*i tuât  ion  écouomitpu:^  puissante.  Parmi  lus 
piailles  texliles,  Tabaca,  sorte  de  bananier ,  paraît  présent  jr  de 
grands  avantages»  On  erj  fabrique  nu  fort  beau  tissu,  sorti*  de 
gme  ou  tulle  dont  se  vêlent  les  l'eu  unes  aux  l^hilippines,  \L  CJl 
Héinery,  colon  ù  Tuyen-Quang,  donne  de»  renseignenienl-^  *ynr 
celle  piaule,  sa  cuUiut  et  sa  Irssure.  L'abaca,  dit-il,  peut  fhe 
considi^rë  comme  une  culture  riche,  à  la  condition  d'élre  entre- 
prise très  judicieusement*  Loin  d'être^  comme  c<m  larns  produits, 
û  cûnsomination  limitée,  et  donl  les  revenus  faiblissent  en  raison 
<runc  plus  grosse  proiluction,  il  aura  toujours  un  couis  forcé  J 
car*  outre  sou  dé\  elop^ïcinent,  possible  seulf^inenl  dans  nuclques 
régions  iiinnlaircs  des  Philippines,  les  usages  auxquels  il  sert, 
iluns  la  fabricalion  des  tissus  et  dans  la  corde  rie,  son  emploi 
accru  dans  toutes  les  Huiles  de  commerce  cl  de  guerre,  le  ren- 
dent, eu  quelque  sorte,  unique,  sans  équivalunl,  et  lui  assurent 
pour  longtemps,  des  débouchés  et  une  valeur. 
^K       Autre  arlicle  d'avenir  :  le  beurre  de  cacao.  11  a  son  emploi 
^»    tout  indiqué,  dil  le  Bulîûiin^  pour  les  usages  culinaires,  et  joint  à 
ravanlage  de  ne  point  rancir,  celui  de  se  conserver  frais  et  doux 
pendant  plusieurs  mois,  même  s*H  est  exposé  h  Tair.  11  ne  ren- 
ferme ni  eau,  ni  substances  étrangères  ;  il  ne  mousse  pas  quand 
ilesl  exposé  à  Taction  du  feu,  et  communique  è  la  viande  un  goûl 
parliculiêiemeut  agréabt*^.  Eiirin,  il  est  1res  digestible  et  dépourvu 

IJc  ïuicrobes, 
bépôurvu  de  microbes  !  Nous  voilà  donc  sâuvés  de  la  tiiber* 
calose  que  les  vaches  nous  communiquenl,  dit-on,  par  le  moyen 
de  leur  lait  el  de  leur  beurre. 
Le  Buîklin  donne  ensuite  de  précieux  renseignements  sur  le 
marché  du  sucre  en  Extrême-Orient,  par  M\L  Beau  et  Brenier» 
L'adhésion  à  la  Couvenlion  de  Bruxltll^s  des  nations  importa- 
trices de  sucre  en  Extrême-Orient,  obligera  les  Allemands  à  re- 
noncer au  système  des  primes  et  les  repousssera  du  marché 
(îxtrême-oriental.  Il  est  regrettable,  dit  M.  Réau,  de  constater 
r^absteulioQ  de  nos  propres  comme  ridants  î  mais  la  Coriveirlioii 
êe  Bruxelles^  en  favorisant  l'entrée  en  Angleterre  des  sucres  de 
canne  de  ses  colonies,  \a  sans  doute  contraindre  nos  exporta- 
teurs û  chercher  de  nouveaux  débouchés.  Or,  les  marchés  d*Ex- 
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trôme-Orient  sont  susceptibles  de  recevoir  une  bonne  partie  de 
ces  disponibilités. 

Qui  sait  si  Taccroissement  de  la  consommation,  en  France 
môme,  ne  suffira  pas  pour  absorber  le  sucre  non  exporté  ? 

Chambre  de  commerce  Irançaise  de  Milan.  —  La  navigation 
fluviale  va  prendre  du  développement  en  lUdie.  La  Commissmi 
chargée  d'y  pourvoir  propose  la  construction  :  d'un  canal  entre 
Venise  et  Milan  pour  bateaux  de  600  tonnes  ;  d'un  unique  réseau 
do  3.400  kilomètres,  avec  Touverture  des  lacs  de  Garde  et  d'Iseo  ; 
d'une  grande  ligne  littorale  de  Ravenne  à  la  frontière  autrichienne. 
Ce  colossal  travail  comporterait  une  dépense  de  118  millions, 
dont  41  seraient  recouvrés  par  la  création  de  nouvelles  forces  hy- 
drauliques. Le  Bullelin  de  la  Chambre  de  conmierce  française  de 
Milau  donne,  à  cette  occasion,  des  renseignements  sur  la  navi- 
gation intérieure  italienne  et  sur  les  dépenses  qui  ont  été  faites 
pour  rainéliorer.  Il  ajoute  que  la  navigation  des  lacs  de  montagne 
pourrait  ouvrir  d'importants  passages,  depuis  les  Alpes  jusqu'à 
l'un  des  deux  cours  d'eau  maritimes  qui  longent  la  péninsule. 
((  Ces  nouvelles  voies  de  transport  à  bas  prix  sont  possibles  et 
compléteraient  le  service  à  bon  marché  dont  toute  l'Italie  pour- 
rait bénéficier.  » 

L'industrie  du  papier  fait  aussi  de  très  sensibles  progrès.  Vers 
la  fin  de  1900,  il  existait,  en  Italie,  424  papeteries  et  fabriqiies  de 
pâte  de  bois,  occupant  15.766  ouvriers,  employant  une  force  mo- 
trice de  25.764  chevaux,  dont  18.918  fournis  directement  par  des 
moteurs  hydrauliques,  5.771  par  des  moteurs  à  vapeur,  et  1.075 
par  le  moyen  de  transmissions  électriques,  La  production  a  pres- 
que doublé  de  1880  à  1900,  et  l'exportation  est  en  augmentation 
constante. 

Le  commerce  franco4Utlieii  ne  lait  pas  tout  le  progrès  qu'il 
pourrait  faire.  L'importation  italienne  annuelle,  dit  M.  A.  D., 
s'élève  à  1.800  millions  de  lires,  et  mms  ne  figurons,  dans  ce 
chiffre,  que  pour  179  millions  en  1901,  tandis  qae  d'autres  pais- 
sauces,  pas  mieux  placées  que  nous,  font  p<yar  206  (Allemagne), 
280  (Angleterre),  236  (Etats-Unis)  millions  d'afffflres.  A  qui  la 
faute  ?  En  grande  partie,  dit  l'auteur,  à  nos  cewamerçants,  qui  ne 
modifient  pas  assez  leor&  siétèodles  de  commerce,  q«  ne  s'adap- 
tent pas  aux  nouvelles  exigences  de  la  clientèle,  ffui  ne  vnitent 
que  rarement,  ou  jamais,  cette  clientèle,  s'absndonnaiit  complè- 
tement à  leurs  tffents. 


La  Chm^ibre  de  cummûrce  Mge  d^  Part»  ci^nlieijl  ime  sub* 
stiinlîallp  étude  SUT  !♦?:$  f-nivés  H  hn  inerres  ca^^ét*^,  il  i/inpL*ri:0î*ioti 
belge  en  Fra^iwe.  On  Bail  qae  les  carrmre  li^^Tïn^ftife  clf^muidtflfff,  à 
être  protégés  coiUl*€  K^ipi'Sh  eoirfrôrea  de  Beigitjmv.  ik  veuieiit  que 
la  taxe  soîl  [►oiièe  de  ITi  à  5û  eeiiliioos  an  tarif  géiiéraU  t?i  de  'li>  à 
50  ceii limes  ao  larif  rmiiinmm.  Or,  la  taxe  acHiéVtE?  rooréâ^iite 
défi  une  prirm*  de  12  %  en  laveur  des  malières  liaitça^u^  Ht  la 
surtaxe  domandétf  serait  ù  peu  près  prolûbiUve, 

Si  les  carrrèrui^  étatenl  en  nic^sure  de  salifia  ire  à  lu  dputuuicltï, 
il  D'y  aarait  que  demi-mal  ;  mms  il  n'en  est  vmu  Les  pa^i^  et 
pierres  frnriçais  soi  il  phis  l'riab-les  que  k*s  porirlnrec  bi^lges  ;  en 
outre,  ÛB  âout  d*uti  prix  plus  éle^"^,  malgré  la  distuitL'e  el  la  la»e. 
Les  adminislratioufe  publiques,  nationales,  ^kVfi^rU'Tîtenhïte  «t 
loeubs,  étaut  los  principaux  consomma  Leurs  de  ces  prodifU^,  ï» 
surtixe  dç^muniiée  reternJjei^atl  sur  les  curttj^ibuables  fraïi^j^î». 

C*e^,  d'aiUetirs,  une  erreur  de  ci^oke  que  celle  mdu^^'trie  s«- 
bisst*  iHit^  rri^e  en  France  ei  que  les  impor talions  belges  aug- 
meuletiL  II  résulta  des  slaListkjtieâ  don  fiées  dat>s  le  Btïlleiin  que, 
depuis  lëtfâ,  [a  décroissance  des  irnipoil allions  belges  s'accenlue 
d*année  en  armée,  D'aulre  part,  stimulés  ^au.s  duiite  |>ai  lu  i  on^ 
curreoce,  1««  carriei's  ffangais  améliorent  leur  outvïlage.  n  Les 
nooveUeâ  carrières,  créét*s  en  France  depuis  tjuelqties  années, 
prôgreasenl  el  augroenlent  leur  capital  sodal,  prouvant  ainsi 
qii'elli?s  ne  subissent  pas,  comme  on  voudrait  le  faire  croire,  les 
dMs  de  la  crise  générale  d'Europe.  » 

C*est  donc  plutôt  Tesprit  d'imitation  que  la  nécessité  réeile, 
qtà  peus&é  les  carriera  français  à  demander  aide  et  pi  oleclion  à 
rEkit,  Ne  sont' ils  pas  a^ssî  dignes  d'inlérèt  que  tant  d^aulres 
inciustrjes  hautement  protégées  ? 

C*e9t  sans  doute  le  même  esprit  qui  finîme  les  sollictteurs  de 
raugmcïilalion  des  droits  d'entrée  sur  les  houblons.  Le  BuUHin 
mcjrïîlre  fort  bien  quels  seraient  les  inconvénients  de  celle  mesure, 
surtout  pour  la  régioti  du  Nord,  qui  fournit  au  flsc,  de  ce 
chef,  37,710.584  degrés-hcclolilres  et  9.472.650  fr.  d1nip5t,  re- 
présentant à  peu  près  les  trois  quarts  de  la  production  française- 
Chambre  de  commerce  françaiae  de  Nt^w-York,  —  Les  sources 
^i^péU'ole  sont-elles  intarissables  1  II  pai^a'ît  que  non,  La  produc- 
tion des  anciens  puits  dim^intie  et  les  noisveiaQir  île  donnent  pas  en 
aisondafiee.  Sur  200  puits  ouverts  réeafnment,  la  production  ne 
i'rëi  accrue  que  ée  2MÙÙ  barils.  Les  opét^ateurs  âcmblent  élre 
fmrfaitcsaeul  convaiiocus  que  la  production  ne  peut  pas  être  au  g- 
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menlée.  Il  faut  donc,  conclut  le  Bulletin^  tourner  les  regards  vers 
(i*autres  Etats  pour  réaliser  l'augmentation  prédite,  mais,  en 
raison  de  Téloignement  de  ces  Etats,  il  s'écoulera  un  long  laps  de 
temps  avant  que  la  production  puisse  avoir  une  influence  sur 
la  situation  générale. 

Nous  voilà  donc,  sur  ce  point,  à  l'abri  de  l'inondation  amé- 
ricaine. Nous  le  sommes  aussi  pour  beaucoup  d'autres  produits. 
Après  avoir  exposé  les  résultats  du  commerce  extérieur  des 
Etats-Unis  pendant  Tannée  fiscale  1902-1003,  le  Bulletin  arrive 
à  la  conclusion  suivante  :  «  En  somme,  l'invasion  américaine 
semble  se  ralentir,  et  il  y  a  bien  des  raisons  de  croire  que  le  mou- 
vement s'accentuera  ;  mais  les  industriels  européens  agiront  sa- 
gement en  surveillant  leur  jeune  rival  qui,  en  fin  de  compte,  tant 
protégé  qu'il  soit  par  des  droits  souvent  quasi-prohibitifs,  ne  peut 
leur  faire  concurrence  qu'à  l'aide  des  artistes  et  des  ouvriers  qu'il 
attire  chez  lui  par  l'appât  de  salaires  plus  élevés  que  ceux  payés 
en  Europe.  » 

La  plupart  des  Bulletins  de  Chambres  de  comrnerce  qui  m'ont 
passé  sous  les  yeux  se  plaignent  de  la  crise  cotonnière  ;  les  Cham- 
bres de  commerce  invoquent  le  secours  de  l'Etat,  cela  va  de  soi, 
mais  il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'elles  y  vont  aussi  de  leur 
bourse  en  souscrivant  pour  le  développement  de  la  culture  du 
coton  dans  les  colonies  françaises,  afin  de  se  soustraire  à  la  ty- 
rannie des  spéculateurs  américains.  Je  n'ai  encore  rien  dit  de 
cette  crise,  parce  que  personne  ne  remontait  à  sa  source,  seul 
moyen  de  découvrir  le  vrai  remède  ;  mais  voici  la  Chambre  de 
commerce  française  de  New-York  qui  nous  renseigne  sur  ce 
point.  «  Le  premier  motif  naturel  qui  favorisa  les  plans  des  spé- 
culateurs fut  le  rapport  erroné,  publié  en  octobre,  par  le  Dé- 
partement de  l'Agriculture,  qui  indiquait  une  condition  basse  — 
la  plus  basse  jusqu'ici  pour  l'époque.  » 

Une  fois  l'impulsion  donnée  par  le  Département  de  l'Agricul- 
ture, naturellement,  la  spéculation  a  fait  son  œuvre.  Mais  tout 
cela  n'est  rien.  Consolons-nous.  Quand  l'Etat  collectiviste  recueil- 
lera toutes  les  statistiques  et  réglera  toute  la  production,  nous  en 
verrons  bien  d'autres. 

Chambre  de  commerce  française  de  Montréal.  —  Le  commerce 
français  fait  quelque  progrès  au  Canada.  Les  importations  de 
velours,  tissus  de  soie,  rubans,  tissus  de  laine,  champagnes,  eaux- 
de-vie,  etc.,  vont  en  augmentant.  Il  a  été  importé  au  Canada,  en 
1901-1902,  pour  450.000  francs  d'aciers  en  barre  français,  alors 
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que  lannée  précédente,  le  même  produii  était  inscrit  pour  une 
vingtaine  de  mille  fraocs  seulement»  «  Un  des  chefs  d'une  de  nos 
grandes  aciéries  a  visité  le  pays  et  fail  connallre  la  qualité  de  nos 
aciers  ;  et  le  résultat,  pour  un  premier  essai,  a  été  celui  que  Ton 
a  vu.  ^ 

Ce  résultat  indique  la  marche  à  suivre  pour  étendre  les  rela- 
tions commerciales  entre  ces  deux  pays,  marche  que  la  Chambre 
de  coimuerce  de  Montréal  ne  cesse  de  recommander. 

La  fabrication  du  sucre  de  betterave  commence  à  se  dévelop- 
per au  Canada.  Les  fabricants  supportent  encore  difhcilement 
la  concurrence  étrangère,  mais  ils  ne  se  découragent  pas  et  ils 
cherchent  à  compenser  rélévation  de  leurs  prix  de  revient  en  ti- 
rant meilleur  parli  des  sous-produits.  Actuellement,  dit  le  Bul- 
ielin^  quatre  fabriques  ont  des  contrats  avec  des  cultivateurs  pour 
la  livraison  de  beltcraves  à  Tautomne.  L'une  d'elles  fait  installer, 
en  ce  moment,  un  outillage  coulant  375.000  fr,  pour  le  séchage 
de  la  pulpe,  pour  laquelle  elle  pourra  ainsi  trouver  un  marché 
plus  étendue. 

Le  Canada  pourrait  nous  envoyer  des  pommes  pour  combler 
le  déficit  de  notre  récolle  de  celte  année  |  mais  la  demande  fran- 
çaise  est  concurrencée  par  la  demande  anglaise,  et  le  marché  an- 
glais a  la  préférence  prix  pour  prix.  Pourquoi  ?  Parce  qu*on  pré- 
fère  le  client  régulier  au  client  de  passage,  el  surtout  parce  que, 
€  s*il  arrive  accident  à  quelque  baril  eu  cours  de  route,  il  sera 
vendu  pour  ce  qu*il  vaudra  en  Angleterre,  tandis  qu>n  France, 
on  le  refusera,  sans  doute,  purement  et  simplement.  » 

Chafnbre  de  commerce  [rançaise  de  Portugal,  — ^  Si  le  Trans- 
vaal  nous  comble  d*or  et  de  diamants,  d'autres  pays  nous  four- 
nisseni  diverses  pierres  précieuses.  Le  Bulletin  de  la  Chambre 
de  commerce  française  de  Portugal  nous  a|>prend  que  des  saphirs 
ont  été  signalés  dans  une  nouvelle  localité  de  TEtat  de  Montana  ; 
on  rencontre  cette  pierre,  en  même  temps  que  de  Tor,  dans  le  lit 
d'une  petite  rivière  ;  la  mine  de  saphirs  bleus  récemment  ouverte 
dans  le  comté  de  Fergns,  du  même  Etat,  et  les  deux  autres  an- 
clenncs  mines,  continuent  à  se  développer.  Une  mine  d^amé- 
Lhysles  a  été  ouverte  dans  la  Caroline  du  Sud,  et  deux  nouveaux 
dépôts  de  la  même  pierre  ont  été  découverts  dans  la  Virginie* 
Plusieurs  autres  gisements  pierreux  ont  été  trouvés  en  Améri- 
que. Voici,  d'ailleurs,  une  évaluation  de  la  production  des  Etals- 
Unis  en  1902  :  turquoises,  130.000  dollars;  saphirs,  115-000; 
tourmaline,  15,*XH)  ;  quartz,  12.000  ;  chrysoprase,  10.000  ;  bois 
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stiflciCé,  7.QG0.;  héiryl,  4.0Û0  ;  cUorastroJftiQ,  éJOûO  ;.  aiiii§tti}(ste, 
^.Om,  eiKt.  .Le  toial  estnaatif  s'éli^oà  31â.3Û0  doUco^s  pour  LOOK; 
il  était  de  2â0.fil5ô  en  lidôl  et  233.170  en  1000.  L'«aiaée  daraiière, 
en  dolre,  a  vu  un  «  necoiTd  »  d«iiB  TimpoirtaUoa  des  diamante, 
perles,  topazes  de  diverses  variétés  et  autres  pierres  précieuses. 

Les  armateuDs  et  oonstructeurs  maritimes  irançaiesoni  eonsi- 
déréa,  génésalemeut,  ooxiuue  infénieucs^  .eu  capaoilié  «et  en.  iailia- 
tive,  à  leurs  couciurreats  anglais.  Voici  «ae  conslaUiioa,  rap- 
portée par  le  BuUeiin,  qui  pouiTa  me^diâer  cetAe  cipiAioa  et  en- 
iceuraiger  nos  coustrucleurs  :  Lond  Bt^aasey,  lie  graod  ex|»iert  en 
questions  maritimes,  décLai^iit,  naguère,  devant  jua  nombreuK 
aiuiiteire,  que  les  armateuds  et  eonstiructeiiurs  du  Royaume-Uni 
avaient,  de  tout  tempe  et  dans  uAe  large  mesuiire,  été  redevables  à 
.riiat)ii6té  des  projets  de  leurs  coUègues  français,  que  ceux-ci 
avaicBit  fourni  Ij&s  modèLes  à  copier,  et  conliiQuaieQQt  à  marcher 
à  la  t^e  du  progrès  de  la  K^oastruetioa  navale,  notamment  en  ee 
qui  concerne  le  perfecûounâiuent  des  machines  et  des  cbaudièrea. 
D'autre  part.  Sir  Charles  Dilke,  très  frappé  de  ce  qu'il  aucait  vu 
à  la  Ciotat  et  à  la  Seyne,  a  éerit,  en  propres  termes  :  «  Ces  chan- 
iiens  ccuiienaient  les  meilleurs  navires  qui  existent,  malgré  le  dé- 
savantage naturel  de  leur  situation.  Ils  n*ont  ni  charbon,  ni 
matiôree  premières,  ni  main-d'œuvre  à  bon  osarché  et  n'obtiens 
n&Ql  de  bons  résultats  que  grâce  au  talent  dont  les  Français  font 
vraiment  preuve.  » 

On  ne  dit  pas  si  ces  na/vires  sont  conatruits  aussi  rapidement  M 
à  aussi  bon  coœ,pte  en  France  qu'en  i\jQig)le4ierre,  ni  si  le  régime 
protectionniste,  doublé  du  régime  primiste,  est  favorable  à  celte 
industrie. 

*  Wfdon  des^  Chambres  de  commerce  italiennes  demandis,  elle 
auesi,  la  réduction  des  tacifs  postatiK,  rendue  possible  par  h 
piToduil,  toujours  croissant,  des  Postes  et  Télégjraphes.  EUe 
aiouts  un  point  auquel  ii.'oiit  pas  pensé  les  Chambres  de  coffir 
merctt  f  nnriQmses  :  que  la  recommandation  des  lettres  soit  réduile 
d«  25  à  15  centimes,  et  que  le  tarif  des  télégrammes  à  rintéciour 
soil  aussi  abaissé. 

U Union  voit  avec  satisfaction  les  effarts  faits  en  vue  d'obtenir 
que  les  dililié rends  internationaux  soient,  dorénavant,  résolus  par 
L'arbiii  asre  ;  elle  exprime  toute  sa.  ajrapaihie  pour  la  propagande 
U^wdnirt  à  In  coawîlusion  d'un  ttsiité  permnoent  d'asrbilrage  entoe 
iaj  Fraiirr  et  Ini  Graiide*Birelagne  ;  elle  se  poopose  de  s'entendre 
a\sec  les  Cbainbees  de- commerce  anglaises  et  françaises  quiadfaè- 
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reni  à  ce  projet  pour  déterminer  un  mouvement  d'opinion  qui 
conduira  les  gouvernements  d'Italie,  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  à  conclure,  entre  eux,  des  conventions  sur  le  type  du 
Traité  de  1898  entre  l'Italie  et  la  République  Argentine. 

V  Union  publie  un  rapport  du  D'  Léopoldo  Sabbatini  sur  le  re- 
nouvellement ies  traités  de  commerce  avec  FAutriche-Hongrie, 
l'Allemagne  et  la  Suisse.  Les  exportations  italiennes,  dans  ces 
pays,  comprennent  principalement  des  matières  premières  et  des 
produits  alimentaires  qui  offrent  tous  les  éléments  pour  que  les 
exportations  italiennes  puissent  augmenter.  M.  Sabbatini  conclut 
à  ce  que  les  traités  avec  ces  trois  puissances  soient  renouvelés, 
pour  la  plus  longue  période  possible,  au  moins  pour  dix  ans,  aûn 
d'assurer  une  stabilité  suffisante  dans  le  régime  douanier  pour 
que  l'industrie  italienne  et  le  commerce  d'exportation  sur  ces 
trois  importants  marchés,  puissent  se  développer  et  se  conso- 
lider.  Ce  régime  ne  serait  pas  moins  profitable  aux  pays  de  l'Ea- 
rope  centrale  qu'à  l'Italie,  car  les  produits  italiens  sont  diff^ents 
des  produits  autrichiens,  allemands  et  suisses,  et  ne  leur  font  pas 
concurrence  sur  leur  propre  marché. 

ROUXEL. 
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La  centralisation  dont  les  méfaits  politiques  ont  été  souvent 
décrits,  a  des  conséquences  économiques,  non  moins  dommageables 
pour  la  prospérité  publique.  Son  action,  à  ce  point  de  vue,  n'est 
ni  moins  profonde  ni  moins  générale  :  elle  a  porur  organes  princi- 
paux la  capitale  et  les  grandes  villes,  qui  rayonnent  jusqu'aux 
extrémités  les  plus  lointaines  du  territoire,  une  influence  souvent 
pernicieuse  et  toujours  déprimante  pour  les  énergies  locales  et 
leur  vitalité  productrice.  La  façon  dont  s'opère  ce  rayonnement 
est  intéressante  à  étudier  sur  place  ;  car  on  peut  ainsi  surprendre  à 
l'œuvre  un  des  agents  les  plus  puissants  pour  la  constitution  de 
la  France  moderne. 

Comme  un  cercle  dont  le  rayon  serait  sans  cesse  prolongé  par 
chaque  nouveau  progrès  de  la  civilisation,  il  agit  à  des  distances 
de  plus  en  plus  grandes,  à  mesure  que  se  perfectionnent  les 
moyens  de  communication,  routes,  chemins  de  fer,  télégraphes, 
téléphones,  etc...,  et  que  la  moindre  bourgade  est  mise  par  eux 
à  quelques  heures  de  Paris  et  des  grandes  villes.  Ces  grands  centres 
exercent  d'abord  leur  pouvoir  d'attraction  sur  des  centres  moins 
importants,  qui  se  trouvent  atteints  d'autant  dans  leur  mouve- 
ment commercial  et  industriel.  Puis  vient  le  tour  des  petites  villes 
dont  la  population  diminue  fatalement,  soit  qu'elle  émigré,  soit 
que  le  commerce  local,  ruiné  par  la  concurrence  des  grands  maga- 
sins, n'offre  plus  le  même  emploi  à  l'activité  de  leurs  habitants. 
A  mesure  que  les  chemins  de  fer  pénètrent  les  points  les  plus 
reculés  des  campagnes,  celles-ci  subissent  enfin  l'influence  des 
grandes  villes:  elles  leur  envoient  une  partie  de  leur  population 
et  reçoivent  en  échange  leurs  idées  et  leurs  mœurs. 

Nous  prendrons,  comme  exemple  de  ce  phénomène  de  pénétra- 
tion, une  commune  du  département  de  l'Ardèche,  qui  est  le  siège 
d'une  exploitation  minière  peu  importante  et  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  est  traversée  par  une  voie  ferrée  d'intérêt  régional, 
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laLttachiù  à  une  grande  ligne.  Sei  deux  centres  d^  attraction  sont  les 
villes  de  Lyon  et  de  Marseille,  dans  chacune  desquelles  le  départe- 
ment compte  une  colonie  de  plus  de  10.000  éniigrants,  et  vers  lea- 
quelles  s^oriente  le  couraut  d^émigration  auquel  obéissent  ceu^c  de 
aes  habitants,  qui  vont  chercher  fortune  loin  du  pays.  Nous  ver- 
rons cet  exode  exercer  peu  à  peu  son  inflntmce  sur  les  mœurs,  les 
Sfrlaires  et  le  régime  de  la  propriété  ellr-mëme. 


II 


Les  mines  de  houille  anthraciteuBC,  qui  sont  exploitées  à  Niei- 
gka-P rades,  le  sont  depuis  deux  siècles,  sans  que  leur  importance 
ait  jamais  augmenté,  soit  à  cause  de  la  médiocrité  du  produit^ 
$ûit  par  suite  du  manque  de  débouchés.  Mais  le  contact  des  mœurs 
industrielles»  qui  sont  la  conséquence  de  tonte  exploitation  de  ce 
genre,  a  d'abord  peu  modifié  le  caractère  presque  exclusivement 
^agricole  de  la  commune.  Pendant  de  nombreuses  années  elle  a 
prospéré)  conservant  sa  physionomie  particulière  et  ses  usages, 
grâce  à  la  richesse  exceptionnelle  de  son  sol,  à  la  variété  de  Bes 
cultures,  à  son  heureuse  situation  sur  îa  grande  route  qui  relie 
les  plaines  du  bas  Vivarais  aux  massifs  montagneux  de  la  Lozère 
et  de  la  Haute-Loire,  Ce  n'est  qu* après  l'apparition  des  mauvaises 
annéeu^  lorsque  la  maladie  des  vers  à  soie  et  les  maladies  de  la 
vigne  ont  anéanti  pour  certains  et  réduit  pour  tous  le  revenu  de 
la  terre,  que  l'idée  est  venue  à  quelques-uns  d'aller  demander  à 
Lyon  ou  à  Marseille  les  moyens  d'existence  que  leur  refusait  la 
terre  natale.  Deux  ou  trois  audacieux,  favorisés  par  la  chanec, 
revinrent  dans  le  pays  après  avoir  fait  fortune.  Le  prestige  de  la 
fraode  ville  était  désormais  créé:  on  B*accoutuma  à  voir  en  eli8 
la  suprême  ressource,  quand  toutes  les  autres  avaient  fait  défaut* 
L* exemple  des  premiers  émigrants  eut  des  imitateurs:  après  Tou- 
verture  du  chemin  de  fer,  lorsque  T esprit  des  voyageurs  fut  fami- 
liarisé avec  les  longs  voyages,  rëmigration  entra  dans  le»  habi- 
tudes. 

Aujourd'hui  le  jeune  homme,  parvenu  k  sa  majorité,  s'il  ne  peut 
trouver  à  s'employer  dans  les  mines  ou  dans  une  des  nombreuses 
usines  qui  s'élèvent  le  long  du  cours  de  TArdèche,  ne  résiste  pas  au 
mirage  qu'exerce  sur  lui  la  ville  lointaine  avec  ses  hauts  salaires, 
«a  vie  de  bien -être  et  de  plaisirs  faciles.  Il  songe  à  faire  ce  qu'ont 
fait  ses  aînés,  et,  abandonnant  à  ses  frères  le  soin  de  cultiver  le 
domainii  paternel,  il  part  pour  un  de  ces  grands  centres  dont  le 
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nom  lui  e&t  familier,  et  où  il  est  sûr  de  trourer  en  arrivant,  pour 
le  piloter,  quelque  parent  ou  quelque  ami,  étdbli  avant  lui. 

11  s'y  marie  le  plus  souvent  et  s'établit  comme  petit  patron,  ou 
s'embaueke,  comme  ouvrier,  dans  un  grand  atelier.  Les  plus  chan- 
ceux, ceux  qui  ont  le  plus  de  tenue,  arrivent  quelquefois  à  devenir 
petits  employés  dans  les  chemins  de  fer  ou  dans  une  administration 
de  TËtat:  ceux-là  montent  sur  Téchelle  sociale  et  se  considèrent 
comme  ayant  réussi.  Tous  entretiennent  des  relations  avec  le  pays 
où  la  plupart  conservent  des  intérêts  ;  certains  afferment  leur  part 
d'héritage. 

Le  service  militaire  produit  les  mêmes  effets  que  l'émigration; 
après  avoir  détourné  pour  un  temps  les  jeunes  gens  de  la  culture, 
il  les  rend  au  pays  avec  des  idées  nouvelles  et  des  habitudes  qui  ne 
leur  permet  plus  de  reprendre  leur  ancien  genre  de  vie.  Chaque 
année,  il  attire  à  lui  une  partie  de  la  jeunesse;  l'autre  partie  est 
prise  par  l'émigration,  ce  qui  fait  qu'il  n'en  reste  plus  ou  presque 
plus  dans  les  campagnes. 

On  cite  quelques  cas  d'émigrants  ayant  particulièrement  réussi.; 
et  leur  souvenir,  transformé  en  légende,  fait  l'office  de  miroir  aux 
alouettes  pour  les  générations  qui  s'élèvent.  Nous  connaissons 
entre  autres  un  petit  propriétaire  qui,  poussé  par  le  goût  des 
aventures,  a  fait  fortune  à  Lyon  en  ouvrant  un  débit  de  vins.  Il 
est  revenu  dans  le  pays  avec  un  magot  d'une  centaine  de  mille 
francs,  qu'il  a  malheureusement  compromis  dans  de  mauvaises 
spéculations,  mais  qui  l'a  aidé  à  jouer  un  rôle  dans  les  fonctions 
municipales.  Un  autre,  plus  aventureux  à  la  fois  et  plus  sage,  est; 
allé  courir  la  chance  en  Pensylvanie.  Il  en  a  rapporté  une  ving- 
taine de  mille  francs,  péniblement  gagnés;  et  l'intérêt  de  ce  capi- 
tal, disséminé  en  prêts  heureux  dans  le  pays^  joint  au  revenu  de 
son  petit  domaine  qu'il  avait  conservé,  lui  permet  de  jouir  d'un 
modeste  repos. 

III 

Que  deviennent  les  émigrants,  une  fois  dans  la  grande  ville  I 
Outre  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui,  après  y  avoir  vécu 
en  petits  patrons  ou  en  ouvriers,  reviennent  au  pays,  il  en  est 
d'autres  qui  ne  reparaissent  plus  et  que  dévore  l'agglomération 
populeuse,  sans  jamais  livrer  le  secret  de  leurs  insuccès  et  de  leur 
misère.  Ce  sont  là  les  victimes  obscures  de  la  lutte  pour  la  vie; 
leurs  destinées  avortées  frayent  la  voie  à  d'autres  plus  heBrenx. 
Ceux  qui  reviennent,  ayant  réussi  ou  échoué,  ne  s'astreignent 
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pltis,  sauf  ejus^ption,  aux  travaujc  agrioolefl*  Ils  sont  desormaiB 
mcapabîeB  de  reprendre  la  vie  rude  et  eimple  dont  ils  s«  conten- 
taient avant,  et  eippJoient  leur  pécule  à  installer  un  petit  commerce 
d'épioerie  ou  un  d^bit  de  vina.  S'il  leur  reste  encore  un  domaine^ 
ils  le  fra vaillent  par  surcroit  et  lui  consacrent  les  heures  volées 
an  comptoir  ou  aa  cabaret.  L'eniployé  retraité  qui  possède  une 
petite  maiiiùn  blajicbe  aujc  tuiles  routes,  entourée  d'un  jardin, 
fait  reiaortir,  par  le  contraste,  rindifEérenjee  des  autres  pour  la 
terre.  De  toutess  façons^  Un  sont  perdus  pour  elle. 

La  propriété  est  la  prôinière  à  soufErir  de  F éiuii; ration.  L'amour 
du  sol,  si  (enaci!  chez  le  paysan,  et  qui  le  pouâse  à  des  miracles 
d^épargae  sordide,  pour  arrandir  le  lopin  q\i*il  possède,  cet  amour 
ne  survit  pas,  cbess  réaiigrant,  aux  années  passées  dans  la  grande 
fille.  Quaad  il  part,  il  s'en  désiulérease  déjà,  en  abandonnant  à 
lei  frères  et  aceura  La  culture  du  domainiî  paternel  ou  même  en 
affirmant  sa  part  d^béntage.  Aux  heures  difficiles,  quand  il  a  be- 
soin d'argent  pour  faire  face  à  des  engagementfij  ou  surmonter  les 
nécessitég  ardues  de  rexbtence,  il  s'adresse  au  notaire,  pour  vendre 
1ë  p«u  qui  lui  reste,  de  sorte  qu^à  son  retour  au  pays  il  ne  re- 
Irouii.^  plus  le  toit  qui  Ta  vu  naître  et  où  t^nt  morts  ses  ancêtres* 

A  n. usure  que  s'effaoe  chcs  le  paysan  l'amour  de  la  terre  dis- 
paraissent aussi  pour  lui  les  secrets  de  la  bonne  cultiue. 

La  Unie  vivaraise,  aux  reliefs  si  pittoresques  et  oii  le  roc  affleure 
h  sol  par  place,  qui  demande  à  l'homme  pour  produire  un  travail 
acharné,  n'ofîre  plus  cet  aspect  merveilleux  de  terraina  cultivés 
juaqu'aux:  aommets  dus  mantagnes,  qui  excitait  l'admiration  du 
Tôjageur  Arthur  Young,  à  la  veile  de  la  Révolution,  Les  murs  en 
pierre  sèche  s'écroulent  souvent  sans  être  relevés,  et  la  terre,  cal- 
oinée  par  le  soleil  torride,  n'a  plus  sa  motte  brune  assouplie  par  la 
bêûbe  infatigable. 

La  propriété  rencontre,  d'ailleurs,  une  autre  rivale,  aussi  redou- 
table que  rénùgratioa:  c'est  T exploitation  des  mines  dans  laquelle 
H'cimbattchent  un  grand  nombre  d'émigrants,  à  leur  retour  au  paya» 
Autrefois,  le  personn^^î  do  cette  exploitation  se  composait  mi-partie 
d^ouvriers  étrangers,  mi-partie  d'ouvriers  du  pays.  Aujourd'hui 
les  ouvriers  étrangers  ont  été  congédiés:  il  se  recrute  exclusive- 
ment dan^  la  locaUtâ.  Les  petits  propriétaires,  qui  vivent  avec  peine 
du  revenu  de  leur  terre,  sont  les  preraiere  à  demander  de  Remploi; 
1«  journée,  qui  est  de  3  fr.  àQ  à  rintérieur  du  sol,  de  3  francs  à  Tex- 
lériettr,  suffit  a  leur  donner  le  pain  quotidien.  Le  produit  de  leur 
Icfte  vient  en  surcroit;  arunsi  ne  lui  consacrent- ils  que  de  rarea 
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quand  ils  en  reviennent,  fatigués  de  leur  besogne  souterraine. 
Le  fermier  lui-même,  cherche  à  s'embaucher  et  fait  de  la  maison 
de  ferme  un  logis  d'occasion.  Il  devient  de  plus  en  plus  difficile 
aux  propriétaires  importants  de  trouver  des  cultivateurs,  qui 
veuillent  se  livrer  exclusivement  à  la  culture. 

Les  usines,  qui  s'élèvent  sur  les  bords  de  l'Ardèche,  filatures  de 
soie,  tissages,  scieries  mécaniques,  usines  pour  l'extraction  du  tan- 
nin, que  donne  le  bois  de  châtaignier,  attirent  de  leur  côté  les  bras 
des  jeunes  gens. 

Les  filatures  de  soie  à  elles  seules  emploient  plus  d'un  millier 
d'ouvriers.  Les  jeunes  filles  entrent  dans  l'atelier  à  13  ou  14  ans 
et  n'en  sortent  que  pour  se  marier  ou  entrer  en  condition.  Ce  sont 
autant  de  bras  enlevés,  pendant  ce  temps,  aux  travaux  domesti- 
ques, sinon  à  la  culture.  La  jeune  fille  apporte  son  salaire  quoti- 
dien à  la  maison,  pendant  que  le  père  lui-même  en  fait  autant: 
la  famille  perd  son  intimité  pour  devenir  une  simple  association, 
qui  vit  ainsi  des  apports  de  chacun  de  ses  membres.  Au  contact  de 
ses  compagnes,  l'ouvrière  prend,  d'ailleurs,  des  idées  qui  ne  sont 
plus  celles  du  foyer  rustique  ;  elle  voit  autour  d'elle  de  nombreux 
exemples  d* inconduite,  et  souvent  ne  sait  pas  résister  aux  tenta- 
tions qui  l'assaillent  inévitablement.  Ce  que  nous  disons  là  des 
ateliers  de  filles,  il  faudrait  le  répéter  des  ateliers  de  garçons. 

La  population  agricole  perd,  de  la  sorte,  tout  caractère  distinc- 
tif.  Elle  abandonne  ses  mœurs  traditionnelles  pour  prendre  l'es- 
prit et  le  genre  de  vie  de  l'ouvrier  d'usine. 

Une  conséquence  inévitable  de  l'envahissement  des  mœurs  indus- 
trielles, c'est  que  les  salaires  donnés  aux  ouvriers  qui  travaillent 
dans  les  usines  sont  les  régulateurs  des  salaires  de  l'ouvrier  agri- 
cole. Il  y  a  vingt  ans,  la  journée  de  ce  dernier  se  payait  1  fr.  50, 
quand  il  était  nourri  par  le  propriétaire  et  2  francs,  quand  il 
n'était  pas  nourri.  Aujourd'hui,  l'ouvrier  agricole  gagne  2  fr.  50, 
quand  il  est  nourri,  3  francs  non  nourri  et,  dans  les  moments  de 
presse,  au  temps  de  la  fenaison,  des  vendanges,  ou  de  la  cueillette 
des  châtaignes,  3  f r.  50  et  4  francs. 

En  même  temps  que  les  salaires  s'élèvent,  la  cherté  de  la  vie  suit 
le  développement  des  habitudes  nouvelles.  Les  fruits  du  sol  et  les 
denrées  de  première  nécessité  qu'emporte  au  loin  le  chemin  de  fer 
se  vendent  aux  prix  fixés  sur  les  marchés  des  petites  villes  avoi- 
sinantes,  à  peine  moins  cher  que  dans  la  banlieue  des  grandes 
villes.  L'abondance  peu  coûteuse,  qui  distinguait,  autrefois,  nos 
campagnes,  s'efface  ainsi  sous  le  nivellement  de  cherté  que  créent 
et  propagent  les  grands  centres. 
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chemin  de  fer,  qui  emporte  vers  des  agglomérations  urbaines 
lee  populations  agricolesi^  y  emporte  aussi,  par  compensation^  les 
fruits  de  leur»  vergara.  Ainsi  s'est  créé,  depuis  quelques  années,  un 
commerce,  ignoré  autrefois,  des  propriétaires  et  qui,  sans  cesse 
g:randïssant,  ajoute  une  ressource  précieuse  au  revenu  de  la  terre* 
Quand  vient  la  saison,  les  cerises,  les  prunes^  les  poires,  les  pom- 
mes, les  raisins  eux-mêmes,  soigneusement  emballés  dans  des  petits 
pâmera,  sont  expédiés  à  de  grandes  distances^  après  avoir  été  ache- 
tés dans  le  pays  par  des  leveura  à  des  prix  souvent  élevés.  Ces  ex- 
péditions vont  jusqu'à  Paris  et  à  Londres.  Elles  sont  entrées  dans 
les  habitudes  de  la  vie  agricole.  Telle  localité  des  environs  a  ex- 
porté cette  année  pour  140.000  francs  de  cerises  à  15  francs  les 
ÎDu  kilos. 

Les  reines-claude  se  vendent  45  fr.  et  ôO  francs  les  100  Jdlos. 
Aussi  les  propriétaires  plantent-ils  des  champs  de  pruniers 
comme  autrefois  des  champs  de  mûriers,  certains  du  rendement  de 
Ja  plantation. 

Il  semble  que,  sous  T influence  des  causes  diverses  que  nous  ve- 
nons d* analyser,  la  population  de  la  commune  aurait  dâ  diminuer. 
En  réalité,  elle  a  subi  des  variations  lentes  et  peu  sensibles,  les 
départs  et  les  retours  d'émigrants  se  faisant,  eans  doute ^  équili- 
bre. Taudis  que  la  moyenne  des  autres  communes  du  département 
voyait  le  chiHre  de  ses  habitants  tripler^  pendant  le  dernier  siè- 
cle, la  population  de  Prades  a  à  peine  doublé  dans  le  même  es- 
pace de  temps.  En  ISOl»  elle  était  de  606  habitants,  en  1901  de 
1276. 
Toici  d*ailleura  les  chiffres  des  cinq  dernier»  recensements  quin- 
^eunaux : 

1881 ....,.-.,.« 1  -079  habitants 

1886,. 1.150        — 

1891.. 1.200        — 

1806 .,    .........     1  201        — 

1901 *     1.276 

L«  persoiinel  des  mines  est  depuis  longtemps  invariable  :  il  oscille 
autour  de  300  ouvriers  ;  il  ne  peut  doue  influer  sur  le  chiffre  de  la 
population.  Depuis  que  les  ouvriers  étrangers  ont  été  éliminés,  il 
forme  un  appoint  encore  plus  stable^  et  ce  n*est  pas  de  ce  côté  que 
pourraient  venir  les  changements. 

IV 

Après  avoir  constaté  les  transformations  qu^a  subies  le  sentiment 
de  la  propriété  dans  les  campagnes,  il  est  vain  d'y  chercher  un  re- 
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lEiède,  On  peut  décrire  les  lois  d'une  évolution  sociale,  mais  on 
doit  s'incliner  devant  elle.  Il  est  permis,  totrtefois,  de  regretter 
ce  que  le  passé  avadt  obe  bon  en  face  des  dangers  du  présent. 

L'avenir  de  la  propriété  est  intéressé  à  ce  que  les  propriétaires 
restent  comme  autrefois  passionnément  attachés  à  la  terre  qu'ont 
créée  leurs  ancêtres.  Elle  doit  se  transmettre  de  père  en  fils  comme 
un  patrimoijie  sacré  que  chaque  génération  nouvelle  est  appelée  à 
féconder  par  son  travail,  à  arrondir  par  son  épargne.  Les  enfants 
grandissent  pour  la  travail^r  k  leur  tour  et  suivent  l'exemple  des 
paoents.  Ainsi  se  forme  une  forte  race,  en  qui  se  perpétuent  l'ha- 
bileté professtonBelle  et  les  vertus  patientes  de  l'agriculteur,  dont 
les  ambitions  se  bornent  aux  limites  du  domaine  ancestral,  et  qui 
ne  connaît  d'autre  joie  que  celle  de  le  voir  prospérer.  Cet  idéal  rus- 
tique excite  le  dédain  des  villageois  qui  ont  voyagé  et  qui  rap- 
portemt  de  la  grande  ville  les  besoins  artificiels  et  les  goûts  frela- 
tés de  l'owrier  faubourien;  maris  il  fait  les  campagnes  bien  cul- 
tivées et  les  peuples  prospères. 

Paul  Bonhaud. 
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m  [ASSISTANCE  PUBLIQIE  A  PARIS 


hès  ebargea  qui  Incombent  à  l' adiui a  bt ration  générale  de  I'Ab- 
sîBtance  Publiquo  à  Paris  sont  des  plus  lourdes,  puisque  le  nombre 
des  atlminiî^trés  secounis  en  un  an,  dans  îes  hôpitaux  proprement 
dits,  ft'élH'c  à  près  de  200.000,  l't  que  le  nombre  des  journées  de  ma- 
ladea  est  évaluée  à  5.145*000  pour  1903.  Si  Ton  tient  compte,  en 
outre,  des  hospice»  et  maÎBons  de  retraite»  Salpêtrière,  Bicêtre» 
Irrfj  Petits- Ménages  ctc,  le  chiffre  dt'K  aclininiîitrés  secourus  dé- 
passe 220,000  et  celui  des  journées  8.800.000.  En  ajoutant,  enfin,  les 
foudations  spécialee,  Chardon-Lagache,  Galignanî,  Bré^in  etc,,  et 
certains  services  départementaux,  un  atteint  un  total  de  232.600 
adrainiBftrés  secourus  et  de  10,023.800  journées  de  malades  ou  de 
vieillards  hospitalisés.  D'autre  part,  les  bureaux  de  bienfaisance 
«ont  présumés  avoir,  en  ce  qui  les  concerne,  à  secourir,  dans  la  pré- 
iQEte  année  51.689  indigents.  Pour  subvenir  à  tant  de  besoins,  les 
crédits  affectés  à  ce  grand  service»  dont  nous  nous  proposons  d'étu- 
dier forganisation,  sont  nécessairement  très  élevés. 

En  effet,  par  un  décret  en  date  du  31  mars  1903,  le  budget  de 
r administration  générale  de  rAss^istance  publique  à  Paris  a  été 
fiaé  pour  Texercice  courant  à  67.414.300  fr,  60  en  recetteg  aussi 
bien  qu'eu  dépenses:  c'est  exactement  le  chiffre  auquel  le  Conseil 
rnuuieipal  avait  proposé  de  F  arrêter.  Comme  termes  de  compa- 
raison, nous  prendrons  trois  des  exercices  antérieurs.  Ce  budget 
s'élCTait,  en  1894,  à  46.704,623  fr.  50;  en  180i|  à  51,096.349  fr.  50» 
€Et  en  1902,  à  65.263. 6&a  fr.  60;  soit  une  augmentation  de  10.709.677 
francs  ou  de  18.65  %  depuis  1894,  de  6.317.961  francs  ou  de  11  % 
depuis  1898  et  de  1.160.605  francs  ou  de  2  %  depuis  Tannée  der- 
nière* 

Tout  budget  qui  se  respecte  contenant  des  dépenses  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  celui  de  TÂssistance  publique  n'échappe 
pas  à  cette  règle.  lies  recettes  ordinaires  sont  classées  en  quatre 
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sections.  La  première  a  pour  titre:  recettes  du  service  propre.  Elle- 
comprend:  1^  les  revenus  des  biens  immobiliers  ou  des  valeurs  mo- 
bilières qui  constituent  la  fortune  personnelle  de  TAssistance  pu- 
blique, loyers  de  terrains  et  de  maisons  dans  Paris,  loyers  des 
locaux  où  sont  installées  des  écoles  maternelles  et  primaires,  fer- 
mages et  droits  de  chasse,  coupes  de  bois,  rentes  sur  l'Etat,  soit 
6.344.739  francs;  2^  les  droits  attribués  ou  parts  revenant  à  T Assis- 
tance publique  sur  certains  produits,  tels  que  la  vente  des  ter- 
rains concédés  dans  les  cimetières  et  l'impôt  prélevé  en  faveur 
des  indigents  sur  les  billets  de  spectacles  ou  de  concerts,  soit 
3.796.408  francs,  dont  3.311.608  francs  provenant  dudit  impôt  dans 
les  théâtres  ou  établissements  de  plaisir  analogues;  3^  les  pro- 
duits intérieurs  et  remboursements,  divers,  soit  5.927.333  fr.  70: 
les  frais  de  séjour  et  de  pension  récupérés  par  l'Assistance  pu- 
blique entrent  dans  cette  somme  pour  les  quatre  cinquièmes. 
(4.868.000  fr.);  4?  les  subventions,  soit  21.131.473  fr.  80  se  décompo- 
sant en  subventions  départementales  179.000  fr.,  en  subventions  mu- 
nicipales spéciales  1.481.201  fr.  80  (dont  725.000  francs  pour  secour» 
aux  mères  nécessiteuses,  500.000  francs  pour  secours  représentatifs 
du  séjour  à  Thospice,  140.000  francs  pour  les  études  médicales), 
enfin,  en  subvention  ordinaire  accordée  par  la  ville  de  Paris  et  qui» 
pour  1903,  a  été  fixée  à  19.471.272  francs. 

La  2*^  section  du  budget  comprend  les  recettes  des  établissements 
de  service  général  (boucherie,  boulangerie,  cave,  pharmacie,  ma- 
gasin central)  évaluées  à  5.522.680  francs;  les  unes  ne  sont  que  des 
recettes  d'ordre,  les  autres  correspondent,  au  contraire,  à  des 
ventes  effectives  de  médicaments,  de  combustibles,  d'objets  de  lin- 
gerie etc.,  faites  à  divers,  tels  que  services  municipaux  ou  départe- 
mentaux, maisons  de  la  Légion  d'honneur,  œuvres  privées. 

La  3*  section  a  pour  objet  les  recettes  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, soit  7.501.517  francs  provenant  de  revenus  mobiliers  ou  im- 
mobiliers (635.859  francs),  du  droit  des  pauvres  dans  les  théâtres- 
et  concerts  (313.392  fr.),  des  recettes  intérieures,  quêtes,  dons 
(670.000  francs),  enfin,  de  plusieurs  subventions,  l'une  départe- 
mentale (217.600  francs)  pour  secours  d'allaitement,  les  autres 
municipales  (5.664.666  francs)  pour  secours  de  120  francs  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  pour  allocations  diverses  ou  contribu- 
tion dans  les  dépenses  ordinaires. 

A  la  4*  section,  sont  rattachées  les  recettes  (2.507.348  francs)  des 
services  ayant  un  revenu  distinct;  il  s'agit  ici  presque  exclusive- 
ment des  fondations  particulières  telles  que  les  fondations  Bouci- 
caut,  Rossini,  Galignani,  Brézin,  Chardon-Lagache,  Montyon,  Al- 
quier-Debrousse  et  autres. 
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Le  2'  chapitre  du  budget  des  recettes  a  trait  aux  recettes  ex- 
traordinaireâ  qui  sont  évaluées  à  4.682,801  francM;  elles  sont  ainaî 
eBComptëes:  prix  de  vente  d'imttieublea  600.000  francs,  dons  et  legs 
3,â00.000  f  rancSj  capitaux  pour  admission  dans  les  maisons  de  re- 
iraîte  330.000  francs  etc. 

Si|  à  Taide  de«  chiffres  indiqués  ci-deasius,  on  fusionne  leK  sub- 
ventions de  toute  espèce  consenties  par  la  villo  de  Paria  à  VAr- 
abtance  publique,  on  obtient  un  chiffre  total  de  26,617.139  fr.  BO; 
quant  aux  subventions  départementales,  elles  s'élèvent,  avec  une 
contribution  de  56,850  francs  pour  les  retraites,  à  453.450  francs; 
enfin,  les  droits  perçus  au  profit  des  pauvres  dans  les  établisse- 
ments de  plaisir  atteignent,  tout  compris,  3.625.000  francs  . 

Maigre  les  57  millions  1/2  dont  elle  dispose,  l'Assistance  publique 
aurait  besoin  de  nouveaux  crédits^  ne  serait-ce  que  pour  faire  car' 
tains  aménagements  de  toute  urgence,  on  attendant  les  grands  tra- 
vaux dont  nous  aurons  occasion  de  pai4er  plus  loin.  Au  mois  de 
mai  dernier,  lors  d'une  visite  du  Président  de  la  République  à 
i'hôpital  Beaujon,  un  chirurgien  ne  se  plaignait4l  pas  au  chef  de 
r£tat  que  ks  malades  qui  venaient  à  la  consultation,  ou  pour  des 
pansements,  devaient  passer  le  temps  d^attonte,  souvent  fort  long, 
dans  Fescalier  et  que  sa  salle  d'opérations  était  installée  de  sorte 
qu'il  était  obligé  de  les  pratiquer  en  présence  du  public.  Cet  état  de 
choses  qui  n'est  pas  spécial  à  Beaujon  et  qui  se  reproduit  sous  une 
forme  ou  une  autre,  —  tel  cet  hôpital  où  les  chambres  des  malades 
sont  envahies  par  des  bandes  de  rats,  —  est  indigne  de  Paris. 

Le  Conseil  Municipal  a  fait  remarquer  à  maintes  reprises  que 
le  budget  de  T Assistance  publique  serait  beaucoup  mieux  doté  si 
la  Ville  recevait  sur  les  produits  du  pari  mutuel  les  sommes  aux- 
queUcs  la  loi  du  2  juin  1801  lui  donne  droit,  semble-t-iL  En  dé- 
Dembre  1902,  MM.  Ambroise  Rendu,  président  de  !a  5*  Commission 
qui  s* occupe  de  rAssistance  publique^  et  Alpy,  président  de  la 
î'*  Commission,  déclaraient  que,  dans  une  période  de  dix  années, 
iur  30  millions  environ  encaissés  du  chef  du  pari  mutuel  sur  les 
hippodromes  du  département  de  la  Seine,  cette  dernière  n'avait 
guère  reçu  que  10  millions  dont  1.179.000  francs  pour  les  œuvres  des 
communes  au b urbaines  et  8.950. 000  francs  pour  Paris.  Sur  ce  der- 
nier chiffre,  il  avait  été  prélevé  en  faveur  de  T Assistance  publique 
3.873.800  francs. 

Il  a  été  également  fait  observer  que,  à  d'autres  égards  et  malgré 
des  réclamations  formulées  depuis  de  longues  années,  l'Etat  se 
montre  extrêmement  rigoureux,  puisque  l'administration  de  TAs- 
siitance  publique  doit  acquitter  la  surtaxe  de  0  fr.  30  sur  les  lettres 
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adressées  par  des  malheureux  qui  sollicitent  des  secours,  coût 
20.000  francs;  des  droits  d'enregistrement  sur  les  adjudications, 
soit  plus  de  150.000  francs;  des  contributions  foncières  de  portes 
et  fenêtres  et  des  taxes  de  biens  de  main-morte  pour  certains  hôpi- 
taux, des  droits  de  timbre  pour  reçus  et  déchainges,  des  droits  de 
succession  très  élevés  sur  les  legs  dont  elle  hérite,  etc. 

La  Ville  paraît,  en  vérité,  fondée  à  soutenir  que,  d'une  part, 
TEtat  ne  lui  alloue  pas  ce  qui  devrait  lui  revenir  sur  le  p*ri  mu- 
tuel et  que,  par  contre,  il  se  montre  des  plus  exigeants  dans  la  re- 
vendication des  sommes  auxquelles  il  peut  prétendre  sur  le  budget 
des  pauvres.  Mais  elle  aurait  évidennnent  peu  de  chances  de  réus- 
site, si,  pour  présenter  ses  réclamations,  elle  employait  le  mode 
proposé  par  l'honorable  M.  G^lez,  et  que  ce  conseiller  municipal 
déclarait  lui-même  «  humoristique.  »  M.  Gelez,  qui  est  comptable 
de  sa  profession,  avait  en  effet,  le  31  décembre  1902,  formulé  en 
séance  du  Conseil  municipal,  la  proposition  suivante:  <(  M.  le  Pré- 
fet est  in\  ité  à  émettre  pour  dix  millions  de  traites  tirées  sur  le  mi- 
nistre dos  Finances,payables  à  trente  jours  de  vue  et  libellées:  va- 
leurs à  valoir  sur  les  créances  de  la  Ville  et  sur  les  contributions 
à  obtenir  de  l'Etat  pour  sa  quote-part  dans  les  dépenses  ann  lelles 
de  l'Assistance  publiquo.  Ces  traites  seraient  soumises  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  avec  prière  de  les  passer  à  l'ordre  de 
M.  le  Président  du  Conseil  qui  les  présenterait,  afin  d'en  obtenir 
la  négociation  régulière,  à  la  Société  législative  du  Luxembourg 
et  du  Palais-Bourbon,  et  ce,  pour  être  finalement  présentées  au 
paiement  do  la  Banque  de  France.  »  Cette  proposition,  comme 
bien  on  ponso  (  t  ainsi  que  s'y  attendait  sans  doute  son  auteur,  fut 
accueil  lie  par  dos  rires  prolongés. 

Dans  la  séance  du  13  mars  1903,  M.  Ambroise  Rendu  a  déposé 
au  ConsiMl  municipal,  un  projet  plus  sérieux:  tout  en  blâmant  sé- 
vèroniont  lo  jeu,  il  propose  de  le  réglementer  dans  l'intérieur  de 
Paris  ot  («  de  tirer  du  mal  lui-même  le  bien  »,  en  établissant,  sous 
lo  contrôle  de  T  Assistance  publique,  des  agences  de  pari  mutuel 
dont  \v  produit  serait  affecté  à  concurrence  de  5  %  aux  dépenses 
d'assistance.  L'honorable  conseiller  estime  que,  du  moment  que 
do  lunnbrouses  officines  clandestines  fonctionnent,  mieux  vaut 
pivndre  son  parti  cto  l'exist^^nce  du  jeu  et  faire  bénéficier,  pour  une 
eoriaino  part,  les  pauvres  do  cotte  situation  inévitable.  Certes,  la 
proposition  est  faite  dans  une  excellente  intention;  mais  ouvrir 
dt  s  agi^noes  officielles,  dont  le  résultat  serait  en  somme  de  faciliter 
les  paris,  alors  qu'on  les  déplore  et  à  juste  titre,  ne  nous  parait 
guère  chose  acceptable. 

D'autre  part,  au  mois  de  mai  dernier,  M.  Rendu  a  également 
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proposé  au  Conseil  municipal  de  créer  un  timbre  municipal  pour 
la  conservation  des. affiches  illustrées,  dit  timbre  de  garantie,  au 
prix  de  0  f r.  30  par  mois  ou  0  fr.  01  c.  par  jour.  Ce  timbre  permet- 
trait au  propriétaire  d'une  affiche  artistique  de  poursuivre,  avec 
chance  de  succès,  toute  personne  qui  l'aurait  recouverte  avant  la 
date  portée  en  gros  caractères.  Le  rendement  de  cette  taxation  se- 
rait attribué  à  l'Assistance  publique:  évaluée  d'abord  à  7.650.000 
francs,  la  prévision  de  recette  a  été  ramenée  à  5  millions  1/2  par 
an,  ce  qui  nous  paraît  encore  plutôt  exagéré. 

A  l'examen  du  budget  des  recettes  et  des  propositions  faites  pour 
le  mieux  doter,  il  convient  de  faire  succéder  une  rapide  étude  des 
principales  dépenses  inscrites  au  budget. 

Parmi  les  frais  généraux  d'administration  portés  pour  3.096.528 
francs,  ou  pour  3.846.818  francs,  si  on  fait  masse  de  ceux  de  ces 
frais  compensés  par  des  remboursements,  le  personnel  administra- 
tif des  bureaux  intérieurs,  des  hôpitaux,  des  hospices,  des  bureaux 
de  bienfaisance  absorbe  un  crédit  do  2.601.708  francs  et  les  pensions 
de  retraite,  un  crédit  de  875.700  francs. 

Le  service  de  santé  et  les  services  économiques  exigent  27.748.753 
francs  50  et  avec  les  dépenses  d'ordre  32.521.143  fr.  50.  Dans  le 
servie:*  dv  santé  on  relève  les  chiffres  suivants  :  229.300  francs  at- 
tribués à  149  médecins,  85.200  fr.  à  67  chirurgiens,  23.600  fr.  à 
20  accoucheurs,  145.500  francs  à  24  pharmaciens,  204.000  francs  à 
260  internv^s  en  médecine,  115.700  francs  à  162  internes  en  phar- 
macie, 56.900  francs  à  53  sages-fenmies.  Le  personnel  secondaire, 
cVsi-à-dir?  les  surveillants  ou  sous-surveillants,  les  infirmiers  et 
infirmières,  garçons  et  filles  de  service  , nourrices  etc.,  nécessitent 
un  crédit  de  3.662.492  francs:  \o  personnel  à  la  journée,  menuisiers, 
chauffeurs,  lingères,  buandièrcs,  journaliers,  est  payé  2.083.014  fr. 
Passons  aux  services  éconoiniques.  La  pharmacie  coûte  1.365.550 
francs  50;  la  boulangerie,  1. 635.804  francs;  la  boucherie,  4.387.193 
francs;  la  cave,  1.373.475  francs;  les  comestibles,  3.893.590  francs; 
le  chauffage  et  l'éclairage,  3.430.000  francs;  le  blanchissage,  810.000 
francs;  les  objets  d'habillement,  de  literie,  le  linge  etc,  4.157.755 
francs;  les  instruments  de  chirurgie  et  les  objets  de  pansement, 
1.465.943  francs;  les  eaux,  les  travaux  de  salubrité  1.304.900  francs. 
Les  dépenses  spéciales  ou  service  des  secours  se  montent  à 
5.135.100  francs  dont  3.818.000  francs  pour  les  secours  à  domicile 
et  1.317.100  francs  pour  l'assistance  médicale  à  domicile. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  forment  une  section  spéciale  :  leurs 
dépenses  s'élèvent  à  7.501.517  francs  comme  leurs  recettes.  Elles  se 
décomposent    ainsi:    frais   d'administration   818.040    francs;    se- 
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cours  annuels,  4.534.096  francs;  secours  temporaires,  2.149.381  fr. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  les  plus  chargés,  sont  ceux  du  11""  ar- 
rondissement avec  5.431  indigents  et  un  crédit  de  750.390  francs, 
du  18*^  arrondissement  avec  5.509  indigents  et  un  crédit  de  760.800 
francs,  du  20®  arrondissement  avec  5.615  indigents  et  un  crédit  de 
787.540  francs:  les  bureaux  les  moins  chargés  sont  ceux  des  l*',  2* 
et  8*  arrondissements,  respectivement  avec  744,677  et  QCb  indigents 
et  des  crédits  de  129.604  francs,  113.258  francs  et  155.467  francs. 

Les  dépenses  des  services  ayant  un  revenu  distinct,  fondations 
Brézin,  Boucicaut,  Montyon,  etc.,  s'élèvent  au  même  chiffre  que 
leurs  recettes,  2.507.348  francs. 

Les  dépenses  extraordinaires,  dont  le  total  correspond  égale- 
ment à  celui  des  recettes  extraordinaires,  4.682.801  francs,  doivent 
être  utilisées  en  emplois  divers,  travaux  domaniaux,  placements 
en  rentes,  restitutions  et  paiements.  Il  est  à  remarquer  que  les 
dons  et  legs  évalués  à  3.500.000  francs  pour  1903  entraîneront  sur 
ce  chiffre  une  dépense  de  un  million  pour  droits  et  frais:  c'est 
^exorbitant. 

Les  charges  auxquelles  doit  faire  face  l'administration  générale 
de  l'Assistance  publique  progressent  sans  cesse,  et  cela  tient  à  plu- 
sieurs causes.  En  premier  lieu,  et  cela  est  naturel,  à  l'accroisse- 
ment de  la  population  parisienne;  mais  précisément,  il  convient 
de  faire  observer  à  ce  propos,  que  cet  accroissement  —  soit  148.930 
habitants  en  plus  d'après  le  recensement  du  24  mars  1901  pour  la 
dernière  période  quinquennale  —  est  dû  bien  moins  à  l'excédent  des 
naissances  qu'à  la  venue  incessante  des  provinciaux  attirés  dans 
la  capitale  par  Fespérance  d'y  trouver  une  situation  plus  avanta- 
geuse. Et  le  plus  généralement  ces  provinciaux  sont  de  condition 
modeste,  puisque,  si  les  arrondissements  riches  augmentent  peu, 
saut  le  16*,  ou  même  diminuent  comme  le  1"  et  le  2*,  les  arrondis- 
sements pauvres  prennent  une  extension  considérable,  tels  le  18* 
avec  22.455  habitants  en  plus,  ou  le  15^  avec  18.811  habitants  en 
plus  (recensement  de  1901).  Ces  personnes,  venues  de  toutes  les 
parties  de  la  France  et  nullement  habituées  à  la  nouvelle  existence 
qu'elles  mènent,  se  trouvent  souvent  placées  dans  de  mauvaises 
conditions  hygiéniques,  d'où  un  grand  nombre  de  malades  parmi 
ces  immigrants  et,  de  ce  chef,  une  surcharge  pour  l'Assistance  pu- 
blique. 

La  progression  de  la  banlieue,  presque  égale  à  celle  de  Paris  — 
puisqu'elle  a  été  de  143.054  habitants  en  plus  au  dernier  recense- 
ment de  1901  —  doit,  pour  les  mêmes  motifs,  entrer  en  ligne  de 
compte,  étant  donné  que  les  malades  des  communes  suburbaines 
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se  présentent,  en  grand  nombre,  dans  les  hôpitaux  parisienB.  Du 
rapport  de  M,  Rendu,  pour  le  budget  de  l'Assistance  publique  en 
1903^  il  résulte»  en  eOet^  que  si  on  réuniseait  en&enible  tous  les  ma- 
lades  de  la  banlieue  aoignés  à  Paris  ,lo  chiffre  en  serait  suffisant 
pour  remplir  troÎB  grands  établissements  hospitaliers,  La  Charité, 
Beaujon  et  Laënnec.  Le  taux  de  remboursement  vient,  il  est  vrai, 
d'être  un  peu  élevé  (séance  du  Conseil  général,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1902),  puisqu'au  lieu  de  2  h\  20  par  journée  de  maladie,  il 
a  été  porté  à  2  fr.  728^  somme  à  partager  par  moitié,  entre  le  dé- 
partement et  les  communes;  mais  ces  journées  de  traitement,  qui 
portent  en  général  sur  de  grands  malades,  ou  des  patients  ayaot 
k  subi  r  des  opérations  plus  ou  moins  graves»  restent  quand  même 
fort  onéreuses  pour  FÂssistance  publique.  Le  rapport  précité  con- 
tient une  autre  constatation  intéressante,cVst  que» sur  195,000  ma- 
lades ou  vieillards  assistés  en  une  année,  120.000  ont  un  lieu  d* ori- 
gine autre  que  le  département  de  la  Seine. 

Un  âéau  particulièrement  redoutable  à  Paris  et  qui,  abstrac- 
tion faite  de  la  valeur  inestimable  des  vies  humaines  qu'il  détruit, 
coûte  cher  à  rAasistance  publique,  c'est  la  tuberculose,  dont  les 
malheureuses  victimes  occupent  la  moitié  des  lits  d'hôpitaux,  et 
parfois  les  deux  tiers.  Le  logement  insalubre,  celui  ou  Tair,  le  so- 
idl,  la  lumière  ne  pénètrent  qu'imparfaitement,  est  le  champ  d'ac^ 
tion  préféré  de  la  tuberculose,  ce  mal  essentiellement  contagieux, 
Sait  on  qu^il  existe  encore,  dans  la  grande  capitale,  des  chambres 
oecupéiits  par  6,  10  et  même  14  personnes  n'ajant,  par  suitf%  pour 
respirer  qu^une  quantité  d'air  absolument  insuffisante  et  viciée! 
Dans  tel  quartier  populeux  de  Paris,  la  tuberculose  tue  104  habi- 
tants sur  10*0O0j  alors,  que^  dans  celui  des  Champs-Elyséc^s,  la  pro- 
portion se  réduit  à  10,6. 

On  pourrait  relever,  comme  une  nouvelle  charge  pour  l'Assistance 
publique,  les  soins  donnés  dans  les  hôpitaux  à  des  personnes  qui 
seraient  en  situation  de  payer,  mais  qui  se  font  admettre  à  titre 
gratuit,  oubliant  que  par  ce  procédé  peu  délicat,  elles  portent  ainsi 
préjudice  aux  malades  véritablement  indigents.  D'autres,  qui 
Tiennent  se  faire  opérer  par  les  praticiens  les  plus  éminents,  ne 
remboursent  que  le  prix  de  malade,  soit  3  fr.  80  par  jour,  alors 
que  pour  les  services  de  chirurgie,  le  coût  de  la  dépense  dépasse 
h  francs. 

En  présence  des  besoins  auxquels  l'administration  de  t'Assis- 
taiioe  publique  doit  subvenir^  quelles  sont  ses  resâources  maté- 
rielles 1  Elle  dispose,  au  total,  de  20,422  lits;  mais  si  de  ce  chiffre, 
on  défalque  les  hospices  et  maisons  de  retraite  (10.302  lits),  les  fon- 
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dations  Galignani,  Rossini,  etc.,  (1.481  lits)  et  1m  asiles  d'aliénés 
ou  d'enfants  assistés  (2.880  lits),  il  reste  14.759  lits  pour  les  hôpi- 
taux généraux  et  spéciaux.  En  ce  qui  concerne  ces  établissements 
hospitaliers,  les  plus  considérables  sont:  Saint-Louis,  qui  contient 
l.:5i)0  lits;  Lariboisière,  968;  Tenon,  919;  Saint- Antoine  et  Moïana, 
901;  l'Hôtel-Dieu,  880;  Cochin,  817;  les  Enfants-Malades,  742;  la 
Pitié,  740;  Berck-sur-Mer,  718. 

Parmi  les  hospices  et  maisons  de  retraite,  Bicêtre  compte  1.898 
lits  (plus  1.188  lits  d'aliénés)  ;  la  Salpétrière,  3.099  (plus  724  d'alié- 
nés) ;  Ivry,  2.323;  les  Ménages,  1.477;  Brévannes,  974,  etc.  Des  fon- 
dations, nous  ne  signalerons  que  Brézin  avec  354  lits,  Alquier-De- 
brousse  avec  216,  Lenoir-Jousseran,  Chardon-Lagache,  Galignani, 
respectivement  avec  180,  160  et  106  lits. 

Le  nombre  des  places  dont  T Assistance  publique  dispose  dans 
les  hôpitaux  serait  suffisant  si  elle  n'y  recevait,  ce  qui  semblerait 
natuivl  au  premier  abord,  que  les  personnes  atteintes  de  maladies 
aigiii's  et  les  blessés;  mais  comment  refuser  d'admettre  certains 
malades  chroniques,  des  vieillards,  des  infirmes  et  surtout  les  tu- 
berculeux qui  encombrent  les  salles.  Alors,  il  advient  que,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'hygiène,  si  nécessaire  pour  amener 
les  guérisons,  l'administration  se  voit  obligée,  notamment  en  hi- 
ver, de  recourir  à  des  lits  supplémentaires,  sous  foime  de  b.an- 
oards.  Il  y  en  a  parfois,  jusqu'à  1.200  et  même  1.500  installés,  sur- 
tout à  Saint-Antoine,  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  Lariboisière.  Ce  laines 
salles  contiennent  parfois  plus  de  brancards  que  de  lits,  ce  qui 
constitut^  un  état  de  choses  déplorable. 

Pour  remédier  à  cette  situation  et  aussi  parce  que  plusieurs  hô- 
pitaux menacent  littéralement  de  s'effondrer  en  raison  de  leur  vé- 
tusté, le  Conseil  municipal  qui,  depuis  six  ans,  avait  étudié  divers 
projets  tendant  à  une  réorganisation  plus  ou  moins  coûteuse  des 
établissements  hospitaliers,  s'est  décidé  à  arrêter,  en  principe  à 
77,400.000  francs  les  dépenses  à  prévoir  de  ce  chef  et  a  voté,  en 
déoembrt^  1902,  un  projet  de  convention  entre  la  ville  de  Paris  et 
r Assistance  publique,  de  façon  à  assurer  tout  d'abord,  à  cette  der- 
nit^re  des  ressources  jusqu'à  concurrence  de  45  millions  en  vue  des 
travaux  les  plus  urgents  à  entreprendre.  Cette  convention  a  été  ap- 
prouvée par  une  loi  du  7  avril  1903,  à  la  suite  de  laquelle  un  décret 
du  22  juin  dernier  a  prescrit  l'inscription  d'une  première  somme 
de  5  millions  au  budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'Assistance  publique  pour  Texercice  courant. 

Une  des  premières  opérations  consistera  à  édifier  sur  les  ter- 
rains libres  de  la  Salpétrière,  un  hôpital  en  remplacement  de  la 
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Pitié,  dont  les  constructions  ne  tiennent  plus  (K^bout  ;  un  nouvel 
établissement  hospitalier  serait  construit  sur  la  rive  droite,  coût 
9  millions  environ,  avec  une  écolo  d'infirmières  annexe  ;  k-s  grosses 
réparations  à  effectuer,  dans  les  hôpitaux  les  plus  éprouvés,  sont 
évaluées  à  10  millions,  la  reconstruction  de  Cocliîn  Ricord  à 
9.500.000  francs  etc.  L'Assistance  publique  se  trouverait,  à  la  suite 
de  ces  opérations  non  encore  complètement  arrêtées,  avoir  à  sa 
dispoeition  1.547  lits  de  plus  qu'aujourd'hui. 

Dans  une  administration  aussi  considérable  et  aussi  complexe 
que  l'Assistance  publique,  les  abus  se  glissent  facilement  ;  mais, 
par  contre,  ils  ne  sont  pas  aisés  à  réprimer.  L'honorable  ^1 .  Houdé, 
conseiller  municipal,  dans  son  dernier  rapport  relatif  au  budget 
de  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  pour  1903,  a  fait  reinar- 
qucn  qu'en  1902,  comme  conséquence  d'une  surveillance  plus  at- 
tentive, les  dépenses  de  rhum  et  d'alcool,  excessives  aup;i2  avant, 
avaient  été  inférieures  de  134.361  francs  aux  prévisions  et  qu'il 
était  possible  quand  même,  d'opérer  de  ce  chef  une  nouvelle  réduc- 
tion de  50.000  francs  pour  l'exercice  actuel.  Ce  conseiller  a  égale- 
ment consigné  dans  son  travail  le  fait  suivant.  Un  médecin  d'hô- 
pital s'aperçoit  qu'il  est  consommé  dans  son  service  ues  quantités 
inexplicables  de  glycérine.  Il  ouvre  une  enquête  à  ce  sujet,  suit  le 
produit  depuis  son  départ  de  la  pharmacie,  interroge  les  divers 
intermédiaires  et  découvre  enfin  qu'une  notable  propoition  de 
cette  glycérine  était  mélangée  à  de  la  farine  d;>  lia,  poui-  former 
une  pâte  avec  laquelle  on  allumait  le  feu  d'un  appareil  ue  chauf- 
fage. Cet  ingénieux  procédé  ayant  pris  fin,  la  consommation  di- 
minua de  50  %. 

Un  autre  conseiller  municipal,  M.  Eanson,  dans  un  rapport  pré- 
senté à  l'Assemblée,  le  6  juillet  1903,  a  déclaré  que,  par  négligence, 
incurie  ou  imprévoyance,  l'Assistance  publique  dépense  en  trop 
annuellement,  sans  profit,  ni  utilité  quelconque,  plus  de  cent 
vingt  mille  francs  d'eau,  dont,  il  est  vrai,  la  Ville  de  Paris  en- 
caisse, en  fin  de  compte,  la  plus  grande  partie  et  qu'elle  vend  à 
l'Assistance  publique  sous  forme  de  subvention;  mais  il  n'y  en  4 
pas  moins  là   un  symptôme  inquiétant  do  mauvaise  gestion. 

De  grands  abus  sont  donc  à  faire  cesser,  ce  qui  est  à  la  vérité 
une  rude  tâche,  dans  cet  important  service;  en  eSet,  un  d^*\oir  im- 
périeux commande  de  ménager  avec  un  soin  jaloux  les  ressources 
des  pauvres,  afin  de  leur  faire  produire  leur  maximum  de  rende- 
ment. 

E.  Letourneur. 
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L'administration  des  monnaies  et  médailles,  vient  de  publier, 
BOUS  la  signature  de  son  directeur,  M.  Arnauné,  le  rapport  qu'elle 
adresse  chaque  année  au  ministre  des  Finances.  Nous  en  extrayons 
les  renseignements  suivants,  concernant  Tannée  1902  et  le  premier 
semestre  1903. 

Les  frappes  de  monnaies  ont  été  en  1902,  plus  importantes  comme 
poids  qu'en  1901,  mais  inférieures  en  valeur.  Tandis  que  le  poids 
des  pièces  s'est  élevé,  (nous  donnons  les  chiffres  ronds),  de 
603.000  kilogrammes  en  1901  à  531.400  en  1902,  la  valeur  s'est 
abaissée  de  126,8  millions  de  francs  à  97,  1  millions.  Le  nombre 
des  pièces  était  de  78,2  millions  en  1901  ;  en  1902,  il  est  de  126,7 
millions.  Les  frappes  d'or  français  ont  atteint  près  de  49  millions 
de  francs.  Les  émissions  de  pièces  divisionnaires  d'argent  se  sont 
élevées  à  environ  12  millions  de  francs.  En  fabrications  coloniales 
et  étrangères,  il  a  été  frappé  près  de  100  millions  de  pièces. 

Pour  les  six  premiers  mois  de  1903,  la  production  est  en  poids 
de  plus  de  200.000  kilogrammes,  et,  en  valeur,  de  106,8  millions  de 
francs,  avec  24,1  million  de  pièces  diverses. 

La  valeur  totale  des  monnaies  françaises  frappées  et  délivrées 
pendant  la  période  1880-1902  ressort  à  1.144  millions  de  francs,  sa- 
voir: monnaies  d'or,  1.003  millions;  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent, 132  millions;  monnaies  de  bronze,  9  millions. 

Si  l'on  remonte  jusqu'à  l'origine  des  coupures  monétaires  en 
usage  (1803  pour  l'or,  an  lY  pour  l'argent,  1852  pour  le  bronze),  on 
obtient,  en  déduisant  les  pièces  démonétisées  et  celles  refondues: 
9.445,6  millions  de  monnaies  d'or ,4.961,1  de  pièces  d'argent  de  5  fr., 
u«/i,9  de  monnaies  divisionnaires  d'argent,  et  72,3  de  monnaies  de 
bronze.  Au  total  14.836,9  millions  de  francs.  Cela  ferait,  si  je  ne  me 
trompe,  bien  près  de  400  francs  pour  chaque  Français,  hommes, 
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feïïimes  et  enfants  compris,  Et  dirô  qu'il  est  des  gens  qui  se  plai* 

^Kpent  d*avoir  la  bourse  plate  l  II  eat  vrai   que  la  rëpartitiôn   n*est 

^Bpfts  égale,  et  que,  d'ailleurs,  c'est  par  milliards  que  Ton  peut  conip- 

^P  ter  les  pièces  de  toutes  sortes  fondues,  détruites  ou  définitivement 

exportées.  Par  contre,  il  y  a^  en  France,  beaucoup  de  monnaies  d'or 

et  d'argent  étrangères,  qui  compensent  la  perte  dans  une  certaine 

mesure. 

Four  le  calcul  dee  valeurs,  les  monnaies  françaises  ou  similaircB 
d'argent  ou  de  biUon,  sont  comptées  à  leur  valeur  nominale.  Quant 
^felux  monnaies  d^ argent  appartenant  à  un  système  monétaire  d itè- 
rent du  nôtre,  comme  les  piastres  indo-chinoises,  les  roubles  russes, 
^les  thalaris  éthiopiens,  etc.,  on  prend  la  valeur  au  pair^  sur  la 
^H^ase  de  6  francs  pour  22  gr.  1/3  d'argent  an.  Au  prix  oh,  est  actuel- 
^^ement  le  métal  blanc,  c'est  plus  que  doubler  la  valeur  réelle  de 
celles  des  monnaîSs  d'argent  qui  ne  sont  que  des  monnaies  de  corn- 
msfce*  u  Mais,  fait  observer  M.  Arnaunéj aucune  vue  d^ensemble  ne 
serait  possible,  si  la  statistique  des  fabrications  avait  à  compter 
Avec  toutes  les  fluctuations  des  coure  du  métal  blanc,  n 
Nous  avons,  depuis  quelques  semaines,  une  nouvelle  monnaie,  la 
^^lonnaie  de  nickel,  créée  par  !a  loi  du  31  mars  1903.  Elle  n'était  pas 
l^pucore  émise  au  moment  où  M.  Arnauné  adressait  son  rapport  au 
ministre  des  Finances,  le  10  août  dernier,  et  c^CBt,  par  avance,  quMl 
en  parle.  L'incommodité  de  la  pièce  de  20  centimes  en  argent  en  a 
fait  cesser  la  fabrication  depuis  1669.  L'on  reconnaissait^  cepen- 
dant. Futilité  d'une  coupure  intermédiaire  entre  la  pièce  de  10  cen- 
times et  celle  de  50  centimes.  Il  en  résulte  aussi»  ce  que  M,  Arnauné 
ne  dit  pas  et  n'avait  pas  à  dire,  quelques  millions  de  bénéfices 
pour  le  Trésor,  alors  comme  aujourd'hui^  dans  rembarras.  Il  fut 
donc  décidé  qu'il  serait  fabriqué  pour  10  millions  de  francs  de 
pièces  de  25  centimes  en  nickel  pur.  **  Quelques  objections  théori* 
^ines  qu'on  puiBBc  faire  à  la  pièce  de  25  centimes,  dit  M*  Arnauné, 
il  n*en  est  pas  moins  certain,  qu'en  pratique,  dans  la  fixation  dea 
prix,  les  divisions  par  demi-franc  ou  par  quart  de  franCi  sont  à  la 
fois  les  plus  commodes,  les  plus  fréquentes  et  les  plus  populaires*  « 
L^s  progrès  de  la  métallurgie  permettent  de  supprimer  tout  al- 
liage  et  de  conserver  à  la  nouvelle  pièce  une  valeur  intrinsèque 
*^e£  élevée.  Elle  sera  fort  propre  et  résistera  bien  au  frai.  Son 
Poids  (7  grammes)  et  sa  dimension  (24  millimètres)  empêcheront 
^h  toute  eon fusion  avec  T argent,  ainsi  que  les  emblèmes  caractéris- 
tiques du  type  créé  par  M.  Patey*  Nous  la  connaissons  maintenant. 
La  fabrication  et  la  vente  des  médailles  continuent  à  se  dévelop- 
per. Les  recettes  de  ce  cbef  se  sont  élevées  en  1902,  à  l,603.6dl  francs» 
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chiffre  presque  égal  à  celui  obtenu  Tannée  de  l'Exposition.  On 
trouve  à  la  fin  du  volume  quelques  planches  des  plus  belles  mé- 
dailles frappées  en  1902   dans  les  ateliers  dm  quai  Conti. 

Le  volume  de  M.  Arnauné,  contient  un  grand  nombre  de  statis- 
tiques intéressantes,  non  t>eulement  sur  la  fabrication  des  monnaies 
dans  les  différents  pays  du  monde  et  leur  législation  monétaire, 
mais  aussi  sur  Timportation  et  l'exportation  des  métaux  préoioux, 
sur  rencaisse  métallique  des  banques  et  leur  circulation  fiduciaire, 
sur  les  cours  du  change,  l'évaluation  des  quantités  d'or  et  d'argent 
employés  par  l'industrie,  etc.  Nous  réservons  le  peu  de  place  qui 
nous  reste,  pour  quelques  indications  sur  le  cours  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent et  sur  la  production  des  métaux  précieux. 

L'or,  qui  avait  fait  prime  dans  le  courant  de  l'année  1899,  est 
revenu  au  pair  à  partir  du  mois  de  février  1900.  Depuis  cette 
époque,  sauf  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1903,  où 
la  prime  a  varié  de  1  fr.  50  à  ^  fr.  19,  il  est  resté  au  pair. 

Quant  à  l'argent,  dont  le  prix  à  Londres  s'était  un  peu  relevé 
en  1900,  sous  l'influence  des  achats  effectués,  tant  par  le  gouverne- 
ment Indien  que  par  les  nations  européennes,  dont  les  troupes  opé- 
raient en  Chine,  il  est  tombé  plus  bas  que  jamais.  En  1900,  la 
moyenne  annuelle  était  de  28  1/4  pence,  elle  n'est  plus  que  de  27  3/16 
en  1901,  pour  descendre  à  24  1/16  en  1902.  La  chute  s'est  encore  ac- 
centuée dans  les  premiers  mois  de  1903:  les  cours  sont  tombés  à 
21  3/4  au  mois  de  janvier  dernier  ;  ils  oscillent  actuellement  entre 
24  et  25  pence. 

Depuis  le  2  janvier  1901,  le  prix  du  kilogramme  d'argent  fin  ne 
s'exprime  plus  sur  la  place  de  Paris  en  millième  de  prime  ou  de 
perte,  sur  la  base  fixe  de  218f  r.  89.  La  cote  authentique  des  agents 
de  change  indique  maintenant,  directement,  le  prix  du  kilogramme 
de  métal  fin  en  francs  et  centimes. 

«  On  admet  généralement,  dit  M.  Arnauné,  qu'au  moyen-âge,  k 
monde  occidental  avait  presque  épuisé  son  stock  de  métaux  pré- 
cieux; et  que  quand  l'Europe,  au  XVI®  siècle,  avait  été  mise  à 
même  de  s'approprier  les  trésors  de  l'Amérique  et  les  produits  des 
mines  du  Nouveau  Monde,  une  véritable  révolution  économique 
s'en  était  suivie.  Depuis  lors,  on  tient  pour  plausible  qu'il  est  sorti 
du  sol  terrestre  pour  près  de  118  milliards  de  francs  d'or  et  d'ar- 
gent (l'argent  compté  au  pair).  Mais  la  majeure  partie  de  cette 
production  a  été  l'œuvre  des  50  dernières  années,  et  en  dernier  lie», 
il  a  suffi  de  cinq  ans  (1896-1902)  pour  mettre  au  jour  une  valeur 
de  plus  de  13  1/2  milliards:  7.300  millions  a  or  et  6.000  millioas 
d'argent  compté  au  pair.  La  baisse  de  l'argent  n'empôche  pas  la 
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production  de  ce  métal  de  se  maintenir  à  un  niveau  extraordinai- 
renient  élevé  (5  millions  de  kilogranmies  de  fin  environ  depuis 
1893)  et  plus  de  5  millions  1/2  en  1902  (5.563.000  contre  moins  de 
4  millions  jusqu'en  1890.  Quant  à  l'or,  les  quantités  obtenu(\s  ont 
plus  que  doublé  depuis  13  ans,  (616  millions  de  francs  en  1890  et 
157b  en  1902).   » 

Les  chiffres  suivants  qui  indiquent  la  production  annuelle  de- 
puis 1898  jusqu'à  1902  inclus  permettront  d'apprécier  les  mouve- 
ments pendant  la  période  fort  troublée  de  la  guerre  transvaa- 
lienne. 

OR  AUGKNT  VALEUR 


Vou\s 

Valeur 

Poids 

Valeur 

tutoie 

kilo-r. 

mil.  de  fr. 

kilogr. 

mil.  «le  fr. 

mil    de  fr. 

1898    ... 

. ..     431.656 

1.486.8 

5.259.286 

1.168.7 

2.655.5 

1899    ... 

. ..      161.515 

1.589.6 

5.236.951 

1.168.7 

2.753.4 

IvuJ    . . . 

...     383.049 

1.310.2 

5.400.418 

1.209.1 

2.519.3 

1901    ... 

. ..     396.288 

1.364.8 

5.444.193 

1.209.8 

2.571.6 

1902    ... 

...     458.300 

1.578.6 

5.563.272 

1.236.3 

2.814.9 

En  1898,  le  Transvaal  seul  avait  donné  pour  390.900.000  francs 
d'or,  et  en  1899  pour  359.037.000.  En  1900,  il  tombe  à  42.348.000  et 
à  25.521.000  en  1901.  Le  chiffre  pour  1902  s'est  relevé  à  181.216.000 
francs,  en  attendant  mieux,  il  faut  l'espérer. 

Maubice  Zablet. 
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LA  PROTECTION  MEURTRIERE 


La  politique  économique  actuelle  présente  une  singulière  ano- 
malie. D'un  côté  les  faits  viennent,  de  plus  en  plus  nombreux  et 
probants,  confirmer  la  théorie  anti-protectionniste;  de  l'autre,  en 
pratique,  le  protectionnisme  fait  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès, si  bien  que  le  pays  le  plus  fermement  libre-échangiste  jusqu'à 
ce  jour,  hésite  s'il  ne  doit  pas  revenir  au  protectionnisme,  ne  fût-ce 
que  pour  forcer  les  autres  à  y  renoncer. 

Cette  antinomie  entre  la  théorie  et  la  pratique  est-elle  un  signe 
d'ignorance  des  gouvernants?  L'exagération  du  protectionnisme 
est-elle  son  chant  du  cygne,  le  commencement  de  la  fin  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne  sera  qu'à  force  de  remettre  sous  les 
yeux  des  récalcitrants  les  méfaits  de  ce  système,  et  surtout  à  force 
de  montrer  que  la  protection  tourne  au  détriment  des  protégés, 
que  l'on  arrivera  à  faire  voir  les  aveugles  et  entendre  les  sourds 
plus  ou  moins  volontaires. 

A  ce  point  de  vue,  l'article  suivant,  publié  par  The  Nation  (de 
New-York),  20  août  1903,  nous  paraît  digne  d'être  présenté  aux 
lecteurs  de  tous  les  pays.  C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  propos 
d'en  donner  ici  la  substance. 

c(  Il  est  étonnant  qu'on  ait  accordé  si  peu  d'attention  à  l'amoin- 
drissement de  la  valeur  du  capital  en  ce  pays.  Les  chiffres  du  der- 
nier recensement  montrent  qu'il  y  a  eu  une  notable  différence  en 
moins  entre  le  chiffre  du  capital  investi  dans  l'industrie  manufac- 
turière américaine  et  la  valeur  du  produit  obtenu.  Le  recensement 
de  1880  enregistrait  253.862  établissements  avec  un  capital  total  de 
$  2.790.272.606  et  avec  un  produit  estimé  à  8  5.369.579.191.  En  1900, 
les  chiffres  étaient  512.191,  $  9.813.834.390  et  $  13.000.149.159.  Le 
trait  saillant  de  cette  constatation  est  que,  tandis  que  le  capital 
employé  s'accroissait  de  252  %  entre  1880  et  1900,  la  valeur  du  pro- 
duit n'augmentait  que  de  142  %.  En  d'autres  termes,  en  1880,  le 
capital  représentait  moins  de  52  %  de  la  valeur  du  produit,  tandis 
qu'en  1900  il  atteignait  75  1/2  %. 

c<  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  rapport  détaillé  des  diverses  in- 
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riea,  od  est  frappé  de  cette  tendance  générale  à  la  diniinution 

du  rapport  entre  le  capital  et  la  valeur  du  produit.  Prenons  quel- 
queB-uns  des  exemples  les  plus  remarquables.  Eu  1880,  l'industrie 
de  la  brique  et  de  la  tuile  employait  $  27.673,000  de  capital,  et  la 
valeur  du  produit  était  8  32,833.000;  mais  en  1900,  le  capital  était 
$  8^,086.000  et  le  produit  seulement  $  5!. 270- 000.  Les  voitures  et  les 
wagons  produiBirent  en  1880  $  64,95LÛ00,  sur  $  37.973.000  de  ca- 
pital, et  en  190O,  $  12L537,000  sur  $  119,473.000,  Les  chemins  de 
fer  et  les  voitures  publiques  ont  produit,  en  1880,  $  27.&79.00O  avec 
au  capital  de  $  9,272.000  et,  en  1900,  $  107,186.000  sur  $  106.27LOOO 
de  capital,  L«s  manufactures  de  coton  n'ont  pas  vu  une  seulg  fois  la 
valeur  de  leur  produit  égaler,  en  1880>  celle  du  capital  invojjti, 
mais  on  a  vu  bien  pire  que  cela  depuis  lors,  £n  1880,  le  capital  de 
cette  industrie  était  de  $  219,504.000  et  son  produit  $  210.950,000; 
tandis  qu'en  1900  lea  chifEres  étaient  $  467.240.555,  et  $  339.S0Û.0O0, 
La  coutellerie  et  les  instruments  tranchants  employaient  en  1880| 
$  9,859.000  de  capital  et  obtenaient  un  produit  de  $  11,861,000, 
contre  un  capital  de  ê  16.532.000  et  un  produit  de  $  14,881,000  en 
1900,  Quant  aux  fabriques  d*engraii  et  amendements,  le  capital, 
CQ  1880,  était  de  $  17.913.000  et  le  produit  S  23,650.000  j  ces  articles 
étaient  $  60,085.000  et  $  44,657,000  en  1900, 
PI  Lei  fonderies  et  machines  enregistraient  $  155,021,000  de  capital 
$  âlS.442.000  de  produits  en  1S80,  et  $  665.058.000  de  capital  et 
I  644,990.000  de  proilnits  en  1900,  De  semblables  constatations  sont 
faites  pour  le  verre  et  la  quincaillerie  et,  proportionnellement,  une 
bien  plus  mauvaise  encore  pour  le  glucose,  les  bières  et  les  bois  de 
menuiaerie  et  de  construction.  Le  papier  de  boifs,  Targenterie,  lea 
tnarchandises  anglaises,  les  instruments  aratoires,  les  laines  ôléea 
et  tissées,  etc.,  sont  dans  le  même  cas.  Il  est  visible  au  premier 
ceup  d/ceil  que  cette  ènumération  contient  bien  des  industries  qui 
oat  été  înâuencées  par  le  mouvement  des  trusts, 

ff  Les  chiffres  du  dernier  recenaeTnent,  pris  dans  leur  ensemble, 
indiquent  une  extension  remarquable  de  la  concurrence  indus- 
t  lie  Ile  aux  Etafs-Unis.  Il  serait  exagéré  d'attribuer  tout  ce  mou- 
vement au  tarif  seul,  mais  pour  ceux  qui  ont  étudié  attentivement 
les  conditions  industrielles  du  pays  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, rinfluence  néfaste  du  tarif  se  montre  certainement  en  pleine 
lumière.  Le  tarif  a  affecté  Tindustrie  américaine  sur  bien  des 
pointa;  la  plupart  sont  trop  évidents  pour  qu^il  soit  nécessaire 
de  les  indiquer,  mais  d'autres  n'ont  pas  suffisamment  attiré  l'at- 
tention générale.  Le  paternalisme  engendré  par  notre  politique 
douanière  a  donné  une  prime  à  F  incapacité  et  à  T  extravagance. 
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A  en  juger  par  seB  efiets,  on  dirait  que  le  tarif  a  ^të  établi  pour 
protéger  les  industriels  montrant  le  minimum  d'habileté  et  d'éco- 
nomie. On  ne  peut  nier  que  la  politique  nationale  ait  agi  comme 
une  peste  sur  l'industrie  entière  en  produisant  une  prospérité  qui 
devait  en  réalité  se  tourner  en  désastre. 

((  Pendant  un  certain  temps,  l'industrie  du  pays  fut  soumise  à  un 
minimum  de  compétition  par  l'exclusion  du  producteur  étranger, 
grâce  aux  barrières  légales.  Ceci  retarde  naturellement  le  déve- 
loppement de  l'habileté  technique  et  commerciale  de  la  part  du 
fabricant  américain.  Les  grands  profits  réalisés  sous  notre  pater- 
nalisme réagirent  sur  l'industrie  en  attirant  les  capitaux  en  trop 
grande  abondance  vers  les  canaux  protégés,  et  la  pléthore  fut 
atteinte  il  y  a  quelques  années,  quand  les  fabricants  commencèrent 
à  déclarer  que  c'était  moins  la  concurrence  étrangère  qu'ils  re- 
doutaient que  celle  de  leur  pays  njcine.  La  concurrence  étrangère 
était  facilitée  par  le  coût  excessif  du  produit  américain.  La  pro- 
tection avait  fourni  au  début  de  si  beaux  profits  qu'elle  avait 
détruit  le  stimulant  des  procédés  économiques  en  industrie.  Jus- 
qu'à un<'  date  relativement  réconte,  les  industriels  américains  en 
prenaient  à  leur  aise  en  fait  de  profits.  Les  dépenses  qu'ils  fai- 
saient pour  l'entretien  de  leur  matériel  étaient  insuffisantes,  on  ne 
le  mettait  pas  au  point;  en  outre,  chaque  année?  les  soun^ettait  à 
une  conçu rrencii  plus  vive  de  la  paît  de  nouvelles  fabriques  armées 
de  l'outillage  le  plus  moderne. 

<(  Connue  résultat  de  ces  conditions  et  de  bien  d'autres,  l'industrie 
manufacturière  aux  Etats-Unis  s'est  trouvée  dans  une  position 
peu  rassurante  pendant  ces  dix  dernières  années.  Aussi  y  a-t-il  eu 
un  empressement  général,  parmi  les  propriétaires  d'usines,  pour 
se  débarrasser  de  leurs  responsabilités,  et  ont-ils  fait  un  effort  en 
ce  srns  aussitôt  que  hî  marché  de  la  monnaie  fut  délivré  de  l'agi- 
tation d'une  lontcu  '  crise.  Le  pays  était  rempli  d'argent  disponible 
et  de  grands  financiers  cherchaient  de  nouveaux  champs  à  ex- 
ploiter. Le  mouvement  des  trusts  en  fut  le  résultat.  Les  tendances 
qui  avaient  amené  ce  mouvement  avaient  de  profondes  racines,  la 
forme  qu'il  prit  fut  en  grande  partie  fortuite.  A  la  lumière  de  ce 
que  nous  venons  de  dire,  il  est  clair  que  le  tarif  fut  une  cause  prin- 
cipale et  efficace  de  la  naissance  des  trusts.  On  peut  affirmer 
qu'en  ce  sens  il  en  a  été  le  père.  » 
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PUBLICATION  DU  «   JOURNAL  OFFICIEL   )> 


(Xovembre  1903). 
1. —  Rapport  approuvé  par  le  ministre,  suivi  d'un  arrêté  et  d'une 
décision  instituant  un  comité  consultatif  de  contrôle  et  de  publi- 
cation des  résultats  du  recensement  et  nommant  les  membres  de 
ce  comité  (page  6594). 

6.  —  Décret  portant  réduction  des  taxes  perçues  pour  l'affran- 
chissement des  colis  postaux  à  destination  de  la  Perse  (p.  6726). 

7.  —  Notiiications  au  gouvernenieiit  de  la  République  française 
des  adhésions  du  gr>uvcrnement  persan  et  de  la  colonie  anglaise 
du  Honduras  britannique,  à  la  convention  internationale  et  à 
l'arrangement  conclus  à  Washington,  le  15  juin  1897,  relatifs  à 
l'échange  des  colis  postaux  et  des  lettres,  et  des  boîtes  avec  valeur 
déclarée  (page  6741). 

8.  —  Notiiication  au  gouvernement  de  la  République  française 
de  l'accession  du  gouvernement  britannique,  au  nom  de  Tadmi- 
nistration  de  l'île  de  Chypie,  à  l'arrangement  de  Washington  du 
15  juin  1897,  relatif  à  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec  va- 
leur déclarée  (page  6761). 

9.  —  Décret  instituant  et  nommant  les  membres  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  situation  des  industries  maritimes  des 
constructions  navales  et  de  l'armement,  et  d'étudier  les  réformes 
qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  le  régime  de  la  marine  mar- 
chande (page  6784). 

11.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  de  l'école 
normale  supérieure  (page  6814). 

12.  —  Décret  autorisant  l'ouverture  des  travaux  de  la  première 
partie  du  chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire  (page  6849). 

—  Situation  au  l*'  novembre  1903  du  tannage  admis  à  participer 
aux  primes  à  la  navigation  et  compensation  d'armement  dans  la 
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limite  de  150  millions  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du  7  avril 

1902  (page  6852). 

13.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  relatif  à  l'organisation  des 
corps  de  sapeurs-pompiers  (page  6866). 

14.  —  Décret  et  arrêté  relatifs  au  prélèvement  supplémentaire 
effectué  sur  les  sommes  engagées  au  pari  mutuel  et  instituant  une 
commission  spéciale  pour  la  répartition  de  ce  prélèvement 
(page  6899). 

15.  —  Circulaire  relative  aux  sociétés  de  crédit  agricole  mutuel 
(page  6918). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  Querre  par  l'Académie  de 
médecine,  au  sujet  de  l'alimentation  des  garnisons  en  eau  potable 
(page  6921). 

17.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  9  juin  1902,  relative  aux  actions 
de  priorité  (page  6957). 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

19.  —  Décret  autorisant,  à  partir  du  1*'  décembre  1903,  l'échange 
des  lettres  et  des  boîtes  de  valeur  déclarée  entre  la  France,  l'Al- 
gérie, les  colonies,  les  bureaux  de  poste  français  à  l'étranger  et  le 
Monténégro  (page  6995). 

20.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue,  à 
Bayonne,  le  13  juin  1903,  entre  la  France  et  l'Espagne,  en  vue  de 
réglementer  l'entrée  dans  les  deux  pays,  par  la  frontière  pyré- 
néenne, des  voitures,  animaux  de  trait,  de  selle  ou  de  bât 
(page  7014). 

—  Décret  fixant,  au  1*'  janvier  1904,  la  suppression  des  onze  ca- 
tégories de  bons  de  poste  de  sommes  fixes  et  la  mise  en  circulation 
a' un  type  unique  de  bon  de  poste  muni  d'un  récépissé  et  rembour- 
sable en  cas  de  perte  ou  de  destruction  (page  7016). 

—  Arrêté  fixant  la  réglementation  applicable,  dans  le  régime 
intérieur  (France,  Algérie  et  Tunisie),  à  l'envoi  des  cartes  posta- 
les illustrées  et  autorisant  la  création  d'une  carte  postale  illustrée 
d'un  type  nouveau  (page  7016). 

21.  —  Décision  autorisant  la  création  d'un  service  télégraphique 
municipal  dans  diverses  localités  (page  7031). 

24.  —  Rapport  suivi  de  décrets  :  1^  portant  réorganisation  du 
service  de  la  justice  dans  les  colonies  relevant  du  gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale;  2^  fixant  le  traitement,  la  pa- 
rité d'office  et  le  costume  du  personnel  judiciaire  dans  ces  mêmes 
colonies  (page  7094). 

—  suivi  d'un  décret  portant  modification  du  décret  du  31  mai 

1903  organisant  la  propriété  foncière  aux  îles  Marquises  (p.7098). 
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86.  —  Loi  portant  autorisation  d'engagement  de  dépenses  pour 
rorganisation  de  nouvelles  communications  sous-marines  (p,7l30). 

—  relative  à  la  construction,  i  installât  ion  et  T  aménagement  de 
nouveaux  tableaux  tëléphoniqueB  multiples  à  Paris,  à  Lille  et  à 
Lyon  (page  7130). 

—  Décret  autorisant,  à  partir  du  1"  décembre  1903,1' échange  des 
lettres  et  des  boîtes  de  valeur  déclarée  avec  les  colonies  portugai- 
ses (page  7131), 

—  Note  relative  à  l'institution,  au  ministère  des  Affaires  Etran- 
gères» d'une  CommiBsion  pour  procéder  à  la  répartijtion  d*unc  in- 
demnité entre  noa  nationaux,  victimes  de  dommages  subis  au 
Venezuela,  pendant  les  événements  de  1392  (page  7134). 

30,  —  Arrêté  maintenant,  pour  Tannée  1904,  les  primes  prévues 
par  le  décret  du  28  février  1899  et  T  arrêté  du  29  mars  1899  et  fixées 
par  Tarrêté  du  30  mars  1899,  relatifs  aux  sociétés  d^assurances 
cOQtre  les  accidents  du  travail  (page  7209), 

^  maintenant,  pour  Tannée  1904,  le  barème  fixé  par  Tarrêté 
du  30  mars  1899  pour  la  vérification  des  réserves  mathématiques 
des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  (p*  7209). 

—  fixant  la  liste  des  sociétés  d'assurances  admises  à  pratiquer 
les  assurances  contre  les  accidente  du  travail  (page  7209). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  du  Commerce  »  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes,  par  le  comité  du  contrôle  et  de  publica- 
tion des  résultats  du  recensement  effectué  le  24  mars  1901 
(page  7210). 


LOI  modifiant  la  loi  du  9  juillei  1902  relative  aux  actions  de  prio- 
rité. —  Art  1^^  —  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  9  juillet  1902  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art*  i***  —  L'article  34  du  code  de  commerce  est  ainsi  complété  : 
t(  Le  capital  social  des  sociétés  par  actions  se  divise  en  actions 
lit  même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  nominale  égale* 

*i  Toute  société  par  actions  peut,  par  délibération  de  Tassem- 
blée  générale  constituée  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticîe  31 
de  la  loi  du  34  juillet  1867,  créer  de»  actions  de  priorité,  jouis- 
sant de  certains  avantages  sur  les  autres  actions  ou  conférant  des 
droits  d'antériorité,  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  Tactif  social, 
Bûit  sur  les  deux,  si  les  statuts  n'interdisent  point,  par  une  pro- 
hibition directe  et  expresse,  la  création  d'actions  de  cette  nature* 

T.  LVI,  ~  ttÉCEMBBË  1903.  ^8 
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((  Sauf  dispositions  contraires  des  statuts,  les  actions  de  prio* 
rite  et  les  autres  actions  ont,  dans  les  assemblées,  un  droit  de  vote 
égal. 

«  Dans  le  cas  où  une  décision  de  l'Assemblée  générale  oompor** 
terait  une  modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie 
d'actions,  cette  décision  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  rati- 
fiée par  une  assemblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  catégorie 
visée, 

H  Cette  assemblée  spéciale^  pour  délibérer  valablement,  doit 
réunir  au  moins  la  moitié  du  capital  représenté  par  les  actions 
dont  il  s'agit,  à  moins  que  les  statuts  ne  perscrivent  un  minimum 
plus  élevé.  » 

Art,  fi.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  modifié  par  la  loi  du  1'^'  août  1893,  est  ainsi  complété  : 

«  En  cas  de  fusion  de  sociétés  par  voie  d'absorption  ou  de  créa- 
tion d'une  société  nouvelle  englobant  une  ou  plusieurs  sociétés 
préexistantes,  l'interdiction  de  détacher  les  actions  de  la  souche 
et  de  les  négocier  ne  s'applique  pas  aux  actions  d'apport  attri- 
buées à  une  société  par  actions  ayant,  lors  de  la  fusion,  plus  de 
deux  ans  d'existence.  » 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  sociétés  fondées 
antérieurement  ou  postérieurement  à  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  16  novembre  1903. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

E.  Vallb. 


Lettre  des  membres  honoraires  du  Gobden  Club  à  M»  Cham- 
berlain. —  Suivant  en  cela  une  vieille  habitude  des  protectionnis- 
tes, M.  Chamberlain  a  accusé  le  Cobden  Club  d'être  subventionne 
par  l'étranger.  Quelques-uns  des  membres  honoraires  du  Club  lui 
ont  adressé  cette  protestation,  qui  a  été  reproduite  par  un  grand 
nombre  de  journaux  anglais. 

To  the  ftight  Honorable 

Joseph  Chamberlain  M.   P. 
Sir, 
Vous  avez  dit:  <(  that  you  do  not  think  it  necessary  to  answer 
the  Cobden  Club,  which  appears  to  be  an  institution  mainly  sup- 
porled  by  foreigners,  whose  interest  it  Is  that  we  should  main- 
tain  our  présent  System  of  free  imports  ». 
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Fran^aia^  membrf^â  honûralres  étrangers  du  Côbdeti  Club,  nous 
TOUS  déclarons,  quVû  ce  qui  noua  concerne,  vottP  assettion  est  dé- 
pounrue  de  fcoute  vérité.  Nous  n'avons  jamais  contribué  en  rien 
aàx  dépeDBcs  du  Cobden  Club,  Nous  ne  payouB  même  pae  de 
fiDUScription, 

Nous  n'avons  pas  voix  dans  son  cotoitl.  Kous  n^  intervenons  en 
aucune  façon  dans^  sa  direction, 

Nous  pouvons  ajouter  que»  eomme  les  protectionnistes  de  tona 
les  pays  emploient  les  mêmes  arguments,  lee  protecttonoiAtes 
français  ont  insinué  à  maiûteâ  reprises,  que  it  les  millions  du  Cdb- 
ilcû  Club  n  nous  subventionnaient.  Et  pourquoi  î  parce  que  nous 
n'avons  pas  cessé  de  demander  des  diminutions  ou  des  BUppree^ 
KÎous  de  droits  de  douane  sur  les  produits  anglais,  aussi  bit?n  que 
sur  les  autres  produite  étrangers, 

C^est  de  cette  manière  que  nous  avons  soutenu  la  politique  du 
Cobden  Club^  et  ai  nous  avons  félicité  TAngleterre  d'avoir  adopté 
le  système  des  fret  imports^  nous  n'avons  cessé  de  demander  à  la 
France  de  T imiter. 

Becevez,   Monsieur,   l'assurance  de  noire  haute  considération. 

Ont  signé:  MM,  Frédéric  Passy,  membre  de  T Institut;  Pré- 
sident de  la  Société  d'Economie  Politique  de  Paris  ;  Eugène 
d*EiOHTHAL,  Publiciste  ;  membre  de  la  Société  d'Economie  Poli* 
tique  de  Paris;  Paul  Delombeei,  membre  de  la  Société  dVEcono* 
mie  Politique  de  Paris;  G.  de  Molinaëi,  Kédacteur  en  chef  du 
itturnal  des  Economistes;  Jules  FleueY,  Secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  d'Economie  Politique  de  Paris;  Yves  Guyot;  Gaston 
MoiEB,  Député  de  Seine-et-M'arne  ;  Jules-Charles  Boux,  ancien 
Député,  membre  de  la  Société  d'Economie  Politique  de  Paris; 
Paul  BEAtmEOARD,  professeur  d'Economie  Politique  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris;  Député  de  la  Seine. 


Le  Cobden  Club  et  le  Irailé  d'arbitrage  entre  la  France  et  VAti- 
gleterre.  —  La  lettre  suivante  a  été  adressé^^  à  M.  Frédéric  Passy, 
avec  prière  de  la  porter  à  la  connaissance  des  libre-échangistes 
français. 

Londres,  novembre  1003, 
Monsieur  Frédéric  Passy. 
Monsieur, 
Le  comité  du  Cobden  Club  dé»ire  vous  faire  savoir,  et  par  votre 
entremise,  à  tous  les  libre -échangistes  français,  avec  quelle  vive 
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satisfaction  il  a  accueilli  la  récente  conclusion  d'un  traité  d'arbi- 
trage entre  la  France  et  la  Qrande-Bretagne. 

Oe  traité  sans  doute  (et  nous  le  regrettons),  ne  prévoit  point 
encore  la  totalité  des  difficultés  qui  pourraient  survenir  entre  nos 
deux  patries.  Il  n'en  est  pas  moins  de  la  plus  haute  importance 
puisqu'il  pose  en  principe,  au  nom  de  deux  des  plus  grandes  na- 
tions du  monde,  que  leurs  différends  doivent  être  résolus  désor- 
mais par  la  justice  et  non  par  la  force. 

Nous  espérons  que  cet  exemple  sera  largement  suivi  par  les  au- 
tres nations,  et  qu'en  même  temps,  il  contribuera  à  resserrer  entre 
la  France  et  l'Angleterre  des  liens  d'amitié  que  rien  ne  pourra 
plus  rompre. 

Au  nom  du  Comité  : 
Le  Préiident,  Vbllby.  Le  Secrétaire,  Harold  Cox. 
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RÉUNION  DU  5  décembre  1903 


Nécrologix.—  m.  Papin. 

DiSGUBSiOH.  —  Les  charges  fiscales  de  TAgricultare. 

OUVRAOIS  PRÉSlHTiS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinstitut, 
président. 

II  fait  part  de  la  mort  d'un  de  nos  jeunes  confrères,  âgé  de 
vingt-huit  ans,  M.  Pupin,  qui  était  entré  depuis  peu  de  temps 
dans  notre  Société.  Nous  avons  perdu  en  lui  un  aimable  col- 
lègue, qui  s'intéressait  beaucoup  aux  questions  économiques  et 
qui  nous  promettait  un  utile  concours  pour  nos  travaux. 

M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier,  suppléant  M.  Fleury,  secré- 
taire perpétuel,  empêché  par  l'état  de  sa  santé,  présente  les  pu- 
blications reçues  par  la  Société,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  M.  D.  ZoIIa  : 

Les  charges  fiscales  de  l'Agriculture. 

M.  D.  ZoUa  expose  ainsi  le  sujet. 

On  a  dit  très  souvent  que  l'Industrie  Agricole  était  accablée 
par  l'impôt.  Cette  légende  a  été  propagée  et  l'on  a  môme  dressé 
un  tableau  indiquant  l'inégalité  des  charges  fiscales. 

L'Agriculture  paierait  à  titre  d'impôts 25*/ode  son  revenu. 

La  propriété  immobilière  urbaine 17  — 

Les  valeurs  mobilières 4.7  — 

Le  commerce  et  rindq^trie 13.0  — 

Les  salaires,  gages,  traitements 7  — 

Cette  inégalité  existe-t-elle  réellement  ? 

M.  Zolla  ne  le  croit  pas. 
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Comment  arrive-l-on  à  celte  proportion  de  25  %  de  charges 
pour  TAgricuIture  î 

A  Taide  d*un  calcul  bizarre  reposant  sur  une  erreur. 

On  additionne  les  impôts  assis  sur  le  revenu  des  propriétés 
rurales  et  toutes  les  taxes  directes  ou  indirectes  acquittées  par 
la  population  ogrieole  tout  entière,  puis  on  compare  lo  total 
au  revenu  net  des  biens  fonds  ruraux. 

Or,  il  est  clair  que  le  revenu  net  de  la  propriété  rurale  ne  re- 
présente nullement  le  revenu  de  la  population  agricole  dont  on 
a  calculé  les  charges. 

La  valeur  locative  des  propriétés  rurales  ne  comprend,  — 
bien  entendu,  —  ni  le  profit  cultural  des  propriétaires-cultiva- 
teurs, des  fermiers,  des  métayers,  ni  le«  gages  et  salaires  sur 
lesquels  sont  pourtant  prélevés  les  impôts  directs  et  indirects 
dont  on  a  évalué  le  montant. 

La  comparaison  faite,  ce  calcul  établi  et  la  conséquence  qu'on 
en  tire   sont  également  erronés. 

En  fait,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

!•  Charges  de  la  propriété  rurale  ; 

2*  Charges  de  la  population  agricole. 

On  pourra  ensuite  comparer  chacun  de  ces  deux  totaux  aux 
revenus  différents  qui  y  correspondent. 

1**  Charges  de  la  Propriété  rurale. 

On  n'a  à  faire  état  que  des  charges  réelles  correspondant  aux 
revenus  de  ces  biens  et  pesant  sur  eux,  quel  que  soit  le  proprié- 
taire, quelle  que  soit,  de  par  ailleurs,  la  fortune  de  ce  proprié- 
taire. Sans  discuter  longuement,  et  à  titre  d'évaluation,  nous 
trouvons,  dit  Torateur,  eentimes  et  décimes  compris  ; 

Millions 

Impôt  foncier  sur  bâtiments  ruraux. , , 25 

.   -—         —      sur  terres. . , . , • .,,..,     244 

—     des  portes  et  fenêtres ♦ , 17 

L'orateur  compte  entièrement  le  principal  do  Tirnpôt  foncier 
des  propriétés  non  bâties,  soit  103  millions,  bien  que  les  dégrè- 
vements accordés  aux  petites  cotes  le  diminua  actuellement  de 
20  millions  ;  il  fait  aussi  mention  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  qui  est  en  partie  supportée  par  les  locataires. 

Il  s'agit  donc  d'un  maximum. 

A  quel  revenu  faut-il  comparer  ces  230  millions  d'impôt  î 
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Le  revenu  net  des  terres  était  évalué  h  2.645  millions  en  1879- 
1881.  Réduisons  de  25  %  à  cause  de  la  crise  agricole;  il  reste 
1.984  millions,  et  en  ajoutant  350  millions  pour  le  revenu  des 
bâtiments  ruraux  dont  nous  avons  les  charges  à  part  (impôt 
foncier  des  bâtiments),  le  total  s*élève  à  2.334  millions. 

Les  charges  fiscales  représentent  12  7o  du  revenu  et  non  25 
ou  30  %  l 

Comparaisons  avec  la  taxation  des  propriétés  urbaines  et  des 
pahurs  mobilières. 

On  trouve  environ  : 

11  7o  de  charges  pour  les  propriétés  bâties  en  général  ; 

10  7o  pour  les  valeurs  au  porteur. 

2^  Charges  fiscales  de  la  population  agricole, 

11  n'existe  pas  de  taxe  spéciale  frappant  les  agriculteurs.  On 
ne  connaît  pas  de  patente  agricole.  Les  charges  fiscales  des  cul- 
tivateurs sont  donc  celles  de  toulç  la  population  agricole. 

Nous  comptons  parmi  les  taxes  directes,  centimes  compris  : 

Partie  de  l'impôt  personnel-mobilier. . , , ., 54.8 

Impôt  foncier  (propriétés  bâties  des    salariés    proprié- 
taires)   16.0 

Portes  et  fenêtres 12.0 

Voitures,   chevaux,   etc , 6.0 

Chiens    , , , 4 

Prestations  (les  5/6) 50 


142.8 
Pour  les  impôts  indirects,  monopoles  de  toute  nature,  il  est 
très  difficile  d'assigner  sa  part  h  la  population  agricole. 
M.  Zolla  propose  l'évaluation  suivante  : 

30  Yo  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre   lOÏ 

14  7o  des  droits  sur  les  boissons. , 65 

30  7o  des  autres  taxes  indirectes  et  produits  de  monopoles.    354 

520 
Les  impôts  directs  étant  de , 14? 


On  a  un  total  de ,,,...,.     662 

Quels  sont  les  revenus  correspondants  ?  Deux  solutions  à  ce 
problènie  ; 
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l""  Ne  pas  tenir  compte  du  revenu  des  terres,  mais  seulement 
des  profits  culturaux,  des  gages  et  des  salaires. 

2"*  Tenir  compte  du  revenu  des  terres,  mais  alors  ajouter  aux 
impôts  pesant  sur  la  population  agricole,  toutes  les  taxes  déjà 
calculées  qui  grèvent  les  propriétés  rurales. 
Premier  cas  : 

Les  revenus  de  la  population  agricole  seraient  constitués  sim- 
plement par  : 

BlilUons 

a)  Profits  culturaux,  y    compris   l'intérêt   des    7    ou 

8  milliards  de  capital  d'exploitation 870 

(Évaluation  officielle  de  1882  réduite  de  25  %) 

b)  Gages  et  salaires '. 4.000 

4.870 
Le  montant  des  charges  —  662  millions  —  représenterait  13  % 
de  ce  revenu. 
Deuxième  cas  : 

En  ajoutant  aux  revenus  précédemment  calculés,  le  revenu 
net  de  la  propriété  rurale,  soit  2.334  millions,  on  trouve  : 

1*"  revenus 4.867 

Revenu  foncier 2.334 

7.201 
D'autre  part,  les  impôts  correspondants  seraient  : 

Impôt  de  la  propriété 286 

—    de  la  population 662 

948 
Le  rapport  de  ces  deux  chiffres  serait  également  de  13  %  envi- 
ron. 

De  toutes  façons,  conclut  M.  Zolla,  la  propriété  rurale  et  l'agri- 
culture n'acquittent  pas  la  charge  énorme  dont  on  a  parlé. 

Après  avoir  voulu  rendre  hommage  à  la  science  dont  a  fait 
preuve  M.  Zolla,  et  dont  il  fait  preuve  tous  les  jours,  M.  Caillaux 
demande  la  permission  de  présenter  quelques  observations. 

Il  trouve  excellente  la  distinction  établie  par  M.  Zolla  entre 
les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  rurale  et  celles  qui  frap- 
pent la  population  agricole.  Il  aurait  cependant  voulu  que  la 
distinction  fût  complétée  et  que  l'on  envisageât  trois  catégories  : 
les  propriétaires  du  sol,  les  fermiers  ou  les  exploitants,  les  ou- 
vriers agricoles. 
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Pour  sa  part,  M.  Caillaux  croit  que,  contrairement  à  ce  qu'a 
dit  M.  Zolia,  la  propriété  immobilièni,  €l,  en  particulier  la  pro- 
priété rurale  supporte,  en  France,  des  charges  beaucoup  plus 
lourdes  que  les  valeurs  mobilières,  M.  Zolla  a  calculé  que  les 
taxes  sur  les  valeurs  mobilières  représentaient  de  10  à  11  "/^  du 
revenu  annuel  et  cela  est  exact  ;  — mais,  il  a  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  le  droit  de  mutation  perçu  par  abonnement ►  Au  con- 
traire, en  ûxant  à  12  ou  13  %  du  revenu  la  charge  qui  pèse  sur 
la  propriété  foncière,  il  a  laissé  de  côlé  le  droit  de  mutation  qui 
est  singulièrement  lourd,  qui  frappe  si  sérieusement  les  immeu- 
bles que,  aujourdluii^  quiconque  possède  soit  une  maison,  soit 
un©  terre,  est  le  prisonnier  de  sa  maison  ou  de  sa  terre*  M*  Cail- 
laux  indique  en  passant  que  le  droit  de  mutation,  auquel  s'ajou- 
tent les  droits  d'hypothèque,  les  salaires  des  officiers  publics, 
est  le  plus  formidable  instrument  de  réaction  qui  se  puisse  ima- 
giner puisqu'il  attache  encore  Thomme  à  la  glèbe.  L'ancien  mi- 
nistre des  Finances  fait  encore  remarquer  que  la  contribution 
personnelle-mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui 
sont  des  impôts  de  répartition  dont  les  contingents  ont  été  fixés 
au  commenct^menl  du  dernier  siècle  d  après  un  état  de  choses 
profondément  modifié  depuis,  pèsent  actuellement  plus  lourde- 
ment sur  la  terre  que  sur  la  propriété  urbaine. 

En  ce  qui  concerne  les  charges  que  subit  la  population  agri- 
cole :  exploitants  ou  salariés,  M.  Caillaux  partage  complèlemenl 
Tavis  de  M,  Zolîa,  Les  agriculteurs  sont  ménagés.  Ils  ne  paient 
pas  patente,  ils  ne  paient  pas  davantage,  en  règle  générale  tout 
au  moins,  Timpot  sur  les  boissons. 

-■!-■■  if 

I 

M*  D,  Zolla  explique  qu'il  a  fait  exprès  d'omettre,  dans  son 
exposé,  les  droits  de  mutation  dont  vient  de  parler  M,  Caillaux, 
et  cela,  parce  qu'on  discute  encore  sur  le  point  de  savoir  qui 
les  supporte  en  réalité  :  est-ce  Tacheleur,  est-ce  le  vendeur  ?  Ce- 
pendant ces  droits  sont  payés  par  quelqu'un,  et,  pour  en  tenir 
^iKîmpte,  il  a  ajouté,  dans  son  calcul  des  662  millions,  une  somme 
destinée  à  représenter  cette  taxe.  Réparti  au  marc  le  franc,  cela 
fait  de  165  à  170  millions  à  la  charge  de  la  propriété  rurale, 
C*esl  avec  cette  addition  qu'il  est  arîvé  à  la  moyenne  de  13  à 


M.  Yves  Guyot  fait  re!=^sortir  l'utilité  des  travaux  de  M.  Daniel 
Zolla  sur  les  charges  fiscales  de  la  proprit^té  rurale  ;  on  a  l'habi- 
tude de  dire  :  l'agriculture  est  surchargée,  et  on  prétend  qu'elle 
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est  traitée  en  paria,  qu'elle  a  des  impôts  spéciaux.  M.  Daniel 
Zolla,  malgré  sa  position  de  professeur  d'agriculture,  a  eu  le 
courage  de  détruire  celle  légende.  Tous  les  économistes  doivent 
Ten  féliciter  et  le  remercier  d'avoir  mis  la  vérité  au-dessus  dç 
considérations  personnelles. 

M.  Yves  Guyot  est  de  l'avis  de  M.  Caillaux.  Il  a  toujours  consi- 
déré que  la  véritable  réforme  à  faire  pour  relever  la  valeur  de  la 
propriété,  c'était  d'en  faciliter  la  circulation.  Un  cours  ne  s'éta- 
blit que  pour  des  objets  qui  peuvent  se  vendre  et  s'acheter  faci- 
lement. Non  seulement  le  droit  de  transmission  de  la  propriété 
foncière  est  de  10  %,  mais  il  est  inutile  de  chercher  lesquels,  des 
acheteurs  ou  des  vendeurs,  la  supportent  :  cela  dépend  des  cir- 
constances, du  besoin  de  vendre  de  l'un,  de  l'envie  d'acheter  de 
l'autre  ;  mais,  à  coup  sûr,  la  propriété  en  est  grevée,  parce  qu'on 
hésite  toujours  à  acheter  quelque  chose  qu'on  ne  pourra  revendre 
facilement.  Non  seulement  les  droits  d'enregistrement  sont  éle- 
vés, les  frais  de  notaire  sont  chers,  mais  il  y  a  encore  de  grandes 
parties  de  la  France  où  la  propriété  n'est  pas  solidement  consti- 
tuée, et  où  un  achat  ne  présente  pas  toute  garantie  de  sécurité. 
C'est  pour  ce  motif  que  M.  Yves  Guyot,  depuis  1877,  s'est  acharné 
à  faire  connaître  lAct  Torrens,  qui  a  constitué  et  mobilisé  la 
propriété  en  Australie.  Il  est  parvenu  à  le  faire  appliquer  à  peu 
près  en  Tunisie,  où  il  a  donné  d'excellents  résultats  ;  et  il  espère 
que  la  Commission  extraparlementaire  du  cadastre,  constituée 
en  1891,  par  M.  Rouvier,  finira  par  établir  un  projet  dont  pourra 
être  saisi  le  Parlement  dans  un  bref  délai.  Mobiliser  la  propriété 
foncière,  sera  autrement  efficace  pour  lui  donner  une  plus- 
value  que  la  protection  ou  des  dégrèvements  ridicules  sur  la 
contribution  foncière  comme  celui  qu'a  fait  M.  Méline. 

M.  Paul  Muller  admet  qu'on  exagère  jusqu'à  un  certain  point 
l'importance  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  l'agriculture. 
Sans  doute  les  centimes  additionnels  dépassent  le  principal  des 
contributions  directes.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'une 
partie  de  ces  centimes  est  consacrée  à  de  vrais  services  indus- 
triels. Beaucoup  de  municipalités  ont  établi  une  canalisation 
d'eau  potable  et  livrent  gratuitement  l'eau.  Les  frais  d'installa- 
tion sont  amortis  au  moyen  d'un  emprunt  remboursable  par  an- 
nuités dont  le  paiement  est  fait  par  l'imposition  de  centimes. 
D'autres  services  ont  été  créés  de  la  même  manière.  Ici,  il  ne 
s'agit  donc  pas  de  vraies  charges  fiscales, 

M,  Muller  ne  croit  pas  que  l'augmentation  des  impôts  directs 


I 
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ail  conlribué  à  la  dépopulûtioQ  des  campa^nies.  Ceux  qui  ojit 
qui  Hé  h'  \  illiï|5»e  ne  sont  pas  les  propriétairt^si  et  fermiers,  vie- 
limes  de  la  crise  agricole^  mais  ïe^  salariéis  qui  irçri  ont  pas  res- 
senti les  effets.  Ceux-ci  ne  sont  guère  frappés  par  les  impôts  di- 
rects ;  ils  ne  paient  généralement  que  la  cote  personpçlle  et  mo- 
bilier è  qui,  ainsi  que  M,  ZoUa  la  reconnn,  est  devenue  en  fait 
à  la  campagne  un  impôt  sur  le  revenu  ;  ceux-là,  au  contra iro» 
paient  trois  conlrîbutiona  directes  ou  quatre,  en  principal  ei  c^n* 
limes. 


M.  Dubois  de  FEstang  demande  à  M,  ZoUa  quelques  exj^lica 
lions  au  sujet  de  révalualion  des  bâlimeuts  ruraux,  dont  le  re- 
venu sembliî  devoir  être  confondu  avec  celui  de  la  terre  elle- 
mûme  dans  Vexploîtafion  agricole, 

M,  jEoUa  indique  que,  dans  son  e^pnsé,  il  a  précisément  dis- 
trngué  la  propriété  bâti©  de  la  propriété  non  bâtie,  et  qu'il  a 
évalué  â  350  millions  les  revenue  des  bAtiraenta  ruraux» 

M.  Dubois  de  TEstang  craint  que,  dans  une  ^semblable  évalua* 
lion»  Ton  ne  fasse  double  emploi,  car,  lorsque  Ton  chiffre  Ten 
semble  des  revenus  ruraux,  en  général,  on  fait  bloc  des  terres 
et  des  bâtiments. 


\L  Yves  Gtiyot,  —  Les  bâtiments  ruraux  ne  sont  pas  taxés. 
Mais  il  étaiT  intéressant  d'avoir  leur  évaluation  à  pari, 

M.  Puhois  de  l'Estang.  —  Le  revenu  des  hàtimenti  ruraux  ne 

sa  comprend  pas  indépendamruent  des  terres.,. 

En  somme^  ajoule-t-il,  nous  nous  trouvons  d'accord  sur  ceci  : 
que  la  propriété  foncière,  soit  rurale,  &oil  urbaine  ^  est  su  relui  r- 
gée  du  chef  de  Timpôt  sur  les  raulations. 

A  un  autre  point  de  vue,  To râleur  se  préoccupe  de  l'avenir. 
Avec  les  projets  de  réforme  de  T impôt  qui  sonl  dans  Ynlr,  la 
propriété  foncière  est  particulièrement  menacée,  car  elle  ne 
peut  se  dissimuler,  se  dérober  aux  atteintes  d'un  impôt  global 
sur  le  revenu,  qui  ratteindrait  encore  plus  durement  que  maiii- 
lenaiïL  II  est  certain  que  les  menaces  fiscales  de  ce  genre  ont 
influé  déjà  dans  un  sens  défavorable  sur  la  valeur  de  la  propriéîé 
immobilière,  et  que  cette  dépréciation  alteint  jusqu*â  50  %  dan^ 
|e  Calvados,  par  exemple, 
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M.  E.  Levasseur  rappelle  que  c'est  l'enquête  agricole  de  1882, 
dirigée  par  M.  Tisserand,  qui  est  arrivée  à  établir  le  chiffre  de 
2  milliards  1/2  environ  pour  le  revenu  de  l'industrie  rurale.  (Jr, 
en  1882,  on  a  confondu  ensemble  les  bâtiments  ruraux  avec  les 
terres  exploitées. 

La  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  qui  dépasse  de 
beaucoup  les  4  %  auxquels  s'arrête  le  grand  public,  n'atteint  le 
plus  souvent  le  taux  de  10  %  et  au-delà  dont  on  a  parlé  tout  à 
l'heure,  que  par  l'effet  de  superpositions  multiples,  de  surim- 
positions abusives.  En  réalité,  la  propriété  mobilière  est  bien 
plus  chargée  qu'on  ne  le  croit  généralement. 

M.  CalUaux  fait  remarquer  encore  que,  pour  plusieurs  con- 
tributions directes,  impôts  de  répartition,  il  y  a  des  inégalités 
d'incidence  vraiment  monstrueuses.  Il  cite  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière, celle  des  portes  et  fenêtres,  qui,  établies  il  y 
a  cent  ans,  dans  les  campagnes,  sur  des  populations  et  des  va- 
leurs locatives  ayant  varié  beaucoup  depuis  dans  le  sens  de  la 
baisse,  frappent,  à  l'heure  qu'il  est,  plus  durement  la  propriété 
rurale  que  la  propriété  urbaine.  Celle-ci,  de  même  que  la  pro- 
priété mobilière,  se  trouve  favorisée  quand  on  la  compare  à  la 
propriété  rurale. 

M.  R.  G.  Lévy  voudrait  revenir  sur  une  allusion  faite  aux 
sociétés  anonymes.  Les  titres  de  ces  sociétés  sont  évidemment 
frappés  d'impôts  superposés.  Les  actions  n'acquittent  pas  seule- 
ment l'impôt  de  4  ®/o  sur  les  valeurs  mobilières,  mais,  comme 
les  titres  représentent  souvent  des  inuneubles  qui  ont  été  frap- 
pés d'un  autre  côté,  l'impôt  total  atteint  un  chiffre  vraiment  fan- 
tastique. En  outre,  beaucoup  de  sociétés  anonymes  possèdent 
elles-mêmes  des  titres  d'autres  sociétés.  Il  s'agit  là  de  ces  com- 
binaisons de  concentration  telles  que  les  Unions  de  gaz  et  d'eau 
dont  on  pourrait  citer  de  nombreux  exemples,  et  qui,  sans  for- 
mer de  véritables  trusts,  jouent  un  rôle  utile.  Mais  ces  combinai- 
sons se  trouvent  entravées  par  la  superposition  des  impôts  frap- 
pant les  possesseurs  de  titres. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  sans  prétendre  tirer,  non  plus 
que  les  précédents  orateurs,  des  conclusions  précises  de  celle 
discussion,  très  intéressante  et,  en  même  temps,  comme  vient 
de  le  dire  M.  ZoUa,  un  peu  touffue,  constate  à  son  tour  qu'il  y  a 
dans  les  charges  supportées  par  les  différents  genres  de  proprié- 
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t  rurale,  urbaine  et  mobilièrei  des  inégalités  et  des  écarts  en 
sens  inverse,  dont  il  est  difficile  d*étâblir  Féqui valence  ou  la 
proportion.  Il  pense  cependant  qu'il  y  a,  dans  bien  des  cas,  plus 
de  superpositions  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Et  il  adhère, 
à  cet  égard,  aux  observations  de  M,  Levasseur.  Les  actions  au 
porteur,  par  exemple,  supportent,  de  laveu  de  M.  Caillaux,  un 
impôt,  tout  compris,  de  10  à  11  %,  M.  Leroy- Beaulieu,  dans  la 
précédente  séance,  Tavait  évalué  plutôt  un  peu  au-delà.  Mais  si 
faction  ne  paie  que  10  à  11  %^  chitfre  déjà  1res  respectable,  le 
possesseur  d'actions  paie  souvent,  à  cause  de  ses  actions,  da* 
vantage.  Elles  constituent  une  portion  plus  ou  moins  considéra- 
ble de  sa  fortune,  de  son  revenu*  Or,  il  se  loge  en  raison  de  sa 
fûriune,  et  il  est  imposé,  pour  sa  cote  mobilière  et  sous  plus 
d'un  rapport,  en  raison  de  son  train  de  vie,  11  se  trouve  donc 
payer  indirectemenl  une  nouvelle  charge  à  raison  des  actions 
quil  possède.  C'est  une  superposition  incontestable.  Elle  peut 
être  modérée  dans  l'état  actuel  ;  mais  le  Jour  où  Ton  aurait  éta- 
bli rimpdt  global  sur  le  revenu,  elle  deviendrait  ou  pourrait  de- 
venir énorme, 

M.  Passy  revient  ensuite  sur  ce  qui  a  été  dit  si  justement  à 
propos  des  droits  de  mutation  et  des  formalités  onéreuses  qui 
gênent  et  grèvent  les  changements  de  propriété.  Il  avait  jadis, 
lorsque  l'accès  de  la  tribune  lui  était  ouvert,  appelé  expressé- 
ment Tâltention  du  Parlement  et  du  gouvernement  sur  ce  point, 
eu  proposant  dans  la  discussion  des  tarifs  proposés,  à  partir 
de  1892,  par  M.  Méline,  un  contre-projet  qu'il  parvint  à  faire 
discuter,  mais  non  à  faire  adopter.  C'est,  qu'en  effet,  comme  le 
disait  tout  à  Theure  M.  Gaillaux,  que  nous  avons  à  remercier 
de  ses  déclarations  officielles  contre  les  restrictions  douanières, 
le  propriétaire  se  trouve,  dans  F  état  actuel  de  notre  législation, 
en  quelque  sorte  le  prisonnier  de  sa  propriété-  Or,  ce  qui  im- 
porte, c'est  que  les  terres,  et  généralement  tous  les  éléments  de 
richesse  et  de  travail  puissent  passer  aux  moindres  frais  pos- 
sibles de  la  main  qui  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  les  utiliser  dans 
la  main  qui  sait  ou  qui  peut.  La  circulation  n*est  pas  seulement 
ime  condition  de  vie  ;  c'est  une  condition  de  progrès.  Et  c'est 
en  ce  sens  qu^Vdam  Sinilh  a  assimilé  un  bon  régime  monétaire 
et  un  bon  régime  de  crédit  à  un  bon  système  de  votes  de  commu- 
nication qui,  en  rendant  les  transports  plus  faciles,  double  ou 
triple  le  rendement  effectif  des  chevaux  et  des  voitures. 

Inutile  d^ajouler  que  les  douanes,  quand  elles  ont  le  caractère 
restrictif  que  leur  donnent  les  partisans  de  la  protection,  pro- 
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duisent  l'effet  contraire  et  sont,  par  oonséquent,  une  cause  d'ap> 
pauvrissement.  Et  à  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact 
de  montrer  la  population  agricole  aussi  peu  intéressée  à  la  li- 
berté du  commerce  qu'on  a,  par  moment,  paru  le  croire.  Le  cul- 
tivateur, propriétaire  ou  non»  qui  consomme  son  blé,  ne  supporte 
rien,  s'il  en  a  assez,  du  fait  du  droit  de  7  francs  ;  mais  il  est 
taxé  et  rançonné  sur  son  fer,  sur  ses  vêtements,  sur  ses  produits 
chimiques,  sur  ses  machines  et  sur  tout  le  reste. 

Si  bien  qu'en  fin  de  compte,  ici  comme  partout,  nous  aboutis- 
sons toujours  à  la  condamnation  de  toutes  les  entraves  à  la  li- 
berté du  travail  et  à  la  liberté  des  transports. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Chmilbs  Letort. 

Ouvrages  présentés 

M.  Bkllom.  Les    lois    d^ assurance    ouvrière  à  Vétrangûr,   IL 

Assurance  contre  les  accidents,  ô^  partie  (Supplément.  Suite.) 
Partie  principale.  —  Paris,  1903,  in-8®. 

Revue  du  Bureau  central  de  statistique  des  Pays-Bas,  6*  livr.  — 
La  Haye,  1903,  in-8^. 

Annuaire  des  Syndicats  professionnels,  1903.  —  Paris,  1D03,  in-8«. 

H.  Pabcaud.  La  Souille  blanche,  —  Paris,  1903,  in-18. 

Bollettino  di  statistica  e  di  legislazione  comparata.  Ânno  III* 
Fasc.  V.  —  Roma,  1903,  in-8*>. 

H.-L.  FoLLiN.  Moralistes,  économistes  et  solidaristes,  —  Vols- 
les-Bainêf  1903,  in-8*>. 

Couboelle-Sbneuil.  Avant-projet  du  port  en  eau  profonde  de 
La  RoeheUCi  aboutissement  du  Grand  Central  européen,  —  Roche- 
fort,  1903,  in-8*>. 

C.  Lavollée.  La  liberté  du  travail  et  les  lois  ouvrières.  —  Parié, 
Guillaumin,  1903,  in-8**. 

Movimento  délia  popolazione  nelVanno  1901.  —  Roma,  1903, 
in-8». 

âuqé-Labibé.  Musée  social.  Les  ouvriers  de  ta  viticulture  lan- 
guedocienne et  leurs  syndicats.  —  Paris,  1903,  in-8®. 

E.  d'Eichthal.  Le  mouvement  des  prix  en  Angleterre,  —  Parte, 
Guillaumin,  1903,  in-8°. 

Statistica  giudiziaria  pénale  per  Vanno  1900.  Introduzione.  — 
Roma,  1903,  gr.  in-8^. 
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Les  vabiations   monétaires  sous    Philippe-le-Bel  par    lo  coloneî 

BoBBELLi  DE  SeBbes,  Paris,  Picard,  1903. 

Contraint  par  un  très  grave  accident  d'abandonner  la  carrière 
militaire,  M.  le  colonel  Borrelli  de  Serres  s'est  consacré  à  l'érudi- 
tion. Il  a  déjà  publié  plusieurs  ouvrages  importants,  qui  lui  ont 
valu  une  place  dans  la  science,  à  propos  de  l'organisation  des 
finances  et  des  armées  des  premiers  Capétiens.  Il  a  mis  à  jour,avec 
un  véritable  talent,  les  ressources  et  la  comptabilité  royale  aU 
XIIÎ*  siècle. 

Les  recherches  qu'il  a  dû  faire  l'ont  conduit  à  examiner  une  des 
légendes  les  plus  curieuses  et,  il  semblait,  des  mieux  accréditées 
du  moyen  âge.  On  sait  que  sa  réputation  universelle  de  faux 
monûayeur  a  valu  à  Philippe-le-Bel,  petit-fils  de  saint  Louis, 
l'honneur  d'être  immortalisé  par  Dante.  Dante  le  rencontre  au 
fond  de  l'eûter,  accablé  soUs  une  éternelle  chappe  de  plomb. 

Que  vaut  donc  cette  légende  î  M.  Borrelli  de  Serres  l'aborde 
avec  une  habitude  de  compulser  non  pas  les  poètes,  les  historiens, 
les  romanciers,  mais  les  monnaies  elles-mêmes,  ce  qui  est  un  rude 
labeur  pour  les  XIil®  et  xiv*  siècles,  les  manuscrits,  les  vieux  regis- 
tles  des  chambres  des  monnaies  et  des  cours  des  comptes.  Avec 
ces  sources,  l'histoire  ne  change  pas  complètement  de  face,  mais 
elle  devient  plus  sérieuse.  La  légende  s'évanouit,  les  faits  écono- 
miques reprennent  leur  influence  qui  est  de  tous  les  temps, 

Philippe-le-Bel  appartient  à  des  temps  difficiles.  La  belle  épo- 
que du  moyen  âge,  celle  de  Philippe-Auguste  et  de  Saint-Louis, 
est  épuisée,  la  décadence  s'annonce  de  toutes  parts.  La  tâche  de 
la  royauté  française  s'agrandit  et  de  nouvelles  ressources  lui  de- 
viennent nécessaires.  En  même  temps  les  métaux  précieux,  l'or  et 
l'argent,  sont  moins  rares,  leur  valeur  s'amoindrit  peu  à  peu; 
les  procédés  de  fabrication  s'améliorent;  les  ateliers  monétaires 
des  grandes  seigneuries  sont  moins  utiles  parce  que,  sauf  quel- 
qti^  i^xceptions,  ils  fabriquent  dans  de  moins  bonnes  conditions 
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que  les  ateliers  royaux.  D'autre  part  le  mouvement  commercial 
et  industriel  est  plus  actif.  Il  faut  pour  les  transactions,  surtout 
avec  les  Flandres  et  l'Italie,  des  monnaies  moins  inférieures.  Il 
résulte  de  ces  éléments  divers  de  grands  besoins  monétaires  qui 
créent  à  la  Royauté  une  situation  très  compliquée  et  difficile. 

C'est  précisément  le  moment  où  le  droit  romain  reprend  pied 
eu  France  et  fait  une  guerre  redoutable  au  droit  coutumier.  Les 
vieux  juristes  coutumiers  sont  comme  pétrifiés  par  la  supériorité 
apparente  du  droit  romain  précis,  clair,  formulé  dans  un  latin 
supérieur.  La  beauté  de  la  langue  leur  dissimule  les  graves  er- 
reurs sur  lesquelles  repose  le  droit  romain  en  fait  de  monnaie.  Le 
fondement  de  ce  droit  c'est  que  le  prince  a  pleine  autorité  moné- 
taire. Quid  quid  Caesari  placuit,  répétaient  les  jurisconsultes  by- 
zantins d'après  les  grands  juristes  du  second  siècle,  legisy  débet 
habere  vigorem, 

Philippe-le-Bel  s'était  entouré  de  légistes  tels  que  le  célèbre 
Nogaret,  dont  le  père  avait  été  brûlé  par  les  inquisiteurs  de  Tou- 
louse. Nogaret  et  autres  transportèrent  dans  les  conseils  des  Ca- 
pétiens les  principes  des  pratiques  monétaires  des  consuls  et  des 
empereurs  romains.  Ces  principes  les  autorisaient  à  faire  passer 
du  cuivre  pour  de  l'or  et  du  plomb  pour  de  l'argent.  Xous  avons 
expliqué  récemment  dans  le  Journal  des  Economistes  comment 
Montesquieu,  lui-même,  avait  presque  adhéré  à  ces  erreurs  et 
comment  elles  ont  reparu  en  France  et  aux  Etats-Unis  à  la  fin  du 
XIX*  siècle. 

On  se  rend  dès  lors  facilement  compte  que  Philippe-le-Bel  se 
soit  laissé  séduire  par  les  conseils,  plus  sincères  qu'on  ne  serait 
porté  à  le  penser,  de  ses  légistes,  d'ailleurs  gens  très  peu  scrupu- 
leux. 

Toatefois,  M.  Borrelli  de  Serres  prouve,  documents  en  main  : 
1°  que  Philippe-le-Bel  ne  fabriquait  pas  de  fausse  monnaie,  à 
l'instar  des  empereurs  romains,  notamment  de  Dioclétien  lui- 
même;  2®  qu'il  se  contentait  habituellement  d'élever  la  valeur  des 
monnaies  quand  il  avait  des  paiements  à  faire  et  de  l'abaisser 
quand  il  avait  au  contraire  à  recevoir;  3*  qu'il  apportait  une  cer- 
taine réserve  dans  ces  mouvements  qui,  pendant  son  règne,  n'au- 
raient été  qu'au  nombre  de  6  ou  7  au  lieu  de  22  que  lui  a  attribués 
M.  Natalis  de  Wailly;  4®  que  son  droit  de  faire  ces  surhausse- 
mente  et  ces  abaissements  était  généralement  reconnu  ;  5^  que  ces 
mouvements  coïncidaient  presque  toujours  avec  les  oscillations  de 
valeur  des  métaux  précieux  et  que,  souvent  le  commerce  les  sollici- 
tait lui-même  afin  de  pouvoir  établir  une  certaine  concordance 
entre  la  monnaie  de  compte  qui  servait  aux  calculs  des  tr&osac- 
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tidns  et  les  monnaies,  Burtout  Va  g  ne!  (Tor  et  Je  groê^  baurgeoii^ 
d^ urgent,  dont  on  âû  lîervait  pour  h^  règlements. 

Les  choBPs  deviennent  ainsi  conipréliensibles.  Déjà  M.  Funck 
Brejitanoj  dans  son  livre  remarquable  sous  Philippe4e-Bel  et  les 
Flandres,  avait  préparé  le  terrain.  M.  Borrelli  de  Serres  Téelair^ 
complètement  et  rend  intelligible  ce  qui  ne  l'était  pas. 

L'érudition  sérieuse  a  plus  de  rapports  avec  la  science  écono- 
mique qu'on  ne  le  pense.  Elle  sert  à  démontrer  que  si  les  légendes 
ont  presque  toujours  un  fond  réel,  le  merveilleux  dont  elles  sont 
entourées  ne  résiste  pas  à  une  connaissance  complète  et  à  une  cri- 
tique sévère  des  faits. 

Quel  livre  a  plus  servi  à  l'étude  des  faits  économiques  que  T  his- 
toire économique  des  Athéniens,  composée  en  1816  par  Boeckh  !  Non 
seulement  ce  livre  est  indispenÈable  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
dvilisation  grecque^  mais  il  est  encore  des  pîUB  utiles  pour  les 
finances  et  surtout  pour  tout  ce  qui  concerne  les  njétaux  précieux 
et  lei  monnaies  des  temps  actuels.  Ainsi  Boeckh  a  mis  en  relief  la 
stabilité  et  la  supériorité  de  Tor  dans  la  Grèce  et  chess  les  peuples 
qui  rentourarent.  Du  temps  de  Philippe-le-Bel,  For  devint  plus 
abondant,  Philippe-le-Bel  fît  frapper  Tagnel,  appelé  à  une  très 
grande  vogue.  Et  cet  agnel  d'or  devient  un  élément  monétaire 
régularisateur  parce  qu'à  Athènes»  comme  en  France  au  xiT*  siè- 
cle, on  ne  peut  frauder  au  moyen  de  Tor  comme  au  moyen  de  l'ar- 
gent, 

£.    FOURHIER  DB  FlAIX. 


L*  Police  des  Mœcrs,  par  Edouard  Dolléans,  docteur  en  droit, 
lauréat  k  la  Faculté  de  droit  de  PariSj  avocat  à  la  Cour  d'Appel* 
1  vol.  in-8''.  Larose. 

Tel  est  le  tître  de  la  thèse  de  doctorat  que  M,  Edouard  Dolléans 
a  o%è  proposer  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  que  celle-ci  a  ac- 
ceptée, M.  Dolléans  a  montré  une  audace, qui  est  un  signe  du  temps, 
paisr|ue  son  entreprise  a  été  couronnée  de  succès.  En  1876,  quand 
i*ai  soulevé,  pour  la  première  fois  au  Conseil  Municipal,  la  ques- 
tion de  la  police  des  mœurs,  le  Préfet  de  police  me  Et  condamner 
à  six  mois  de  prison  pour  avoir  dit  des  vérités  que  j'ai  répétées  de- 
puis, en  les  précisant  et  dont  la  police  des  mœurs  s'attache  encore 
k  montrer  tous  les  jours  révidçnce. 

J'ai  prouvé,  en  1876,  Tillégalité  de  la  police  des  mœurs,  et  de- 
puÎK,  aucun  Prt^fL't  de  police  n*»  plus  osé  en  sûutenir  la  légalité: 

T.  LVr   —  DÉCEMBRE  1903.  S9 


^^Êk 
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Qae  les  arrestations,  les  détentiona,  les  coadamiuiiiotts  adminis- 
tratives, au  gré  d'agents  de  police  et  d'un  chef  de  buToau,  s'aooom« 
plissent  au  mépris  de  la  loi,  en  dépit  des  articles  du  Code  pénal 
qui  fri^pent  les  arrestations  arbitraires,  cela  ne  fait  pins  de 
doute  pour  personne.  D«ns  sa  Uièse,  M.  DoUéans  le  eonstate  de 
nouveau  ;  et  c'est  vraiment  un  qpeoiaele  curieux,  qui  fera  méditer 
sur  notre  civilisation  les  historiens  de  l'avenir,  que  de  voir  d^un 
côté,  un  candidat  au  doctorat  en  droit  affirmer,  que  lorsque  )e 
Préfet  de  police  se  vante  d'opérer  25.000  ou  30.000  arrestations  de 
filles  par  an,  il  se  vante  de  commettre  25.000  ou  30.000  crimes,  sans 
qu'un  seul  des  examinateurs  puisse  contester  cette  vérité;  et,  d'un 
autre  côté,  le  Préfet  de  police,  ses  agents  et  ses  médecins,  conti- 
nuant  impunément  cette  pratique  qui  devrait  les  envoyer  au  bagne, 
si  le  respect  de  la  loi  était  pris  an  sérieux. 

La  conclusion  de  M.  Dolléans  est  nette  et  précise,  non  seulement 
ea  ce  qui  regarde  l'état  de  choses  actuel,  mais  les  projets  plus  ou 
moins  vagues  d'amélioration  dont  parlent  les  réglementaristes  :  ils 
n'en  ont  jamais  proposé  quand  ils  n'ont  pas  été  troublés  dans  leurs 
pratiques  d'arbitraire  et  de  corruption:  et  aujourd'hui,  quand  ils 
invoquent  à  la  fois  la  santé  publique,  la  HK)rale  publique,  le  sahit 
public,  on  sent  que  les  uns  n'ont  pour  préoccupation  que  des  places 
et  des  profits  à  garder,  les  autres  que  la  passion  inquisitoriale,  en 
vertu  de  laqueUe  tant  de  personnes  exigent  que  toutes  les  autres 
se  plient  à  leur  conception  de  la  vie  . 

Mais  M.  Dolléans  qui,  en  sa  qualité  de  marxiste  est  interven- 
tionniste, a  voulu  conserver  le  délit  de  contamination.  Il  reconnaît 
lui-même  que  l'institution  de  ce  délit  entraine  pour  le  médecin 
l'abolition  du  secret  professionnel.  Il  ne  dissimule  pas  les  argu- 
ments si  justes  par  lesquels  un  Italien,  M.  Pasqual  di  Fratta,  Ta 
combattu.  Avec  ce  délit,  l'action  publique  serait  mise  perpétuelle- 
ment en  mouvement  par  des  délations,  des  dénonciations  calom- 
niatrices ;  ce  ne  seraient  pas  seulement  les  filles  qui  y  seraient  ex- 
posées, ce  ne  seraient  pas  les  hommes,  mais  ce  seraient  des 
femmes  mariées.  Ce  système  constituerait  une  aggravation  du  (km- 
vemement  par  la  Police  qui  se  développe  tous  les  jours. 

Actuellement,  en  vertu  de  l'article  1382,  toute  personne  conta- 
minée du  fait  d'un  autre,  peut  lui  intenter  une  action  en  répara- 
tion civile.  A  l'égard  des  nourrices  et  des  nourrissons»  une  juris- 
prudence constante  s'est  établie.  Pourquoi  donc  n'y  a-t-il  pas  àè 
jurisprudence  à  l'égard  de  la  contamination  consécutive  aux  act^» 
sexuels?  C'est  qu'il  n'y  a  pas  de  plainte.  Alors  ai  les  poursuites 
pénales  n'ont  lieu  que  sur  la  plainte  du  contaminé,  il  n'y  en  aura 
pas  plus  dans  l'avenir  qu'il  n'y  en  a  actuellement.  Si  les  pour- 
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snitcss  ont  lien  en  Ter  tu  de  l'aetiDn  pubUque^  m  aéra  la  légijÉaiioa 

d'un  r^gtrae  pire  que  celui  de  la  Polios  dca  iBoeutB  actuolk^  Natri^ 
Code  pénal  est  déjà  riche  en  articles;  avant  d'eu  ajouter^  il  fau- 
drait appliquer  ceus  qui  yisent  les  crimes  ooiitnais  par  les  déten- 
fa&urs  de  r autorité  publique. 

Ttbi  Qinrof 


OEQAiîtSATlDK  DES  BotïENCtlKDÎT  IN  FXEITBCHLANIÎ  HtPOTÏÏEKENBANKO, 
(/#f#  bftm/ue.ii  ht/pofhf'cmrtâ  aHfmandrs,)  par  !e  D"* FÉLIX  Hecbt. 
Duackt-r  et  Humblot  Leipzig,  1903. 

La  D*"  Félix  Heohi  vient  de  publier  un  volume  qui  traite  das 
banques  hypotbécaLrea  allemandes,  volume  prei^que  entièremeui 
rempli  par  les  statistiques  y  relatives.  Dans  V introduction ,  Tau^ 
teitr  nooA  rappelle  le  développement  de  ces  établiflâerneiïts  qui^  de 
&  f|uHl9  ëtaient  en  IS€3,  se  i^nt  élevëii  en  1&96  au  nombre  de  40, 
Ce  total  comprend  des  établissements  qui  ne  sont  pas  exdusiTe- 
lueat  de«  crédits  fonciers  et  aussi  certaines  banques  qui  font  dea 
prèls  bfp4}thécaireË  aans  avoir  le  droit  d'émettre  ém  lettres  de 
gage  au  porteur 

La  première  partie  du  volume  nous  donne  la  statistique  globale 
des  banques  hypotliécairod  allemande»,  et  la  seconde,  Ta  statisti** 
»|Up  particulière  de  chacune  d'elles.  L^aiîteur  nous  rappelfe  que 
lea  bilans  de  trois  de  ces  établissements  qui  ont  «ombré  n'étaient 
paa  correctement  établis.  Il  souligne  les  difficulté  i^ëciale» 
de  mn  œurre»  tant  à  canee  de  la  peine  qu*il  a  eouvent  éprouvée  à 
réunir  las  documents  néceseairesi  que  par  suite  des  divergences 
dans  le  mode  d'établir  tas  comptes  adopté  par  chaque  institution, 
et  des  ciian^eniËnts  qni  ont,  au  cours  des  années,  été  introduits 
dana  la  méthode  de  chacune  d'elles.  Ces  écarts  sont  beaucoup 
aïoina  mmsibles»  aujourd'hui  que  la  loi  sur  les  banques  hypothé- 
cairea  a  dicté  des  prescriptions  généralim;  mais  T uniformité 
ttsilolQ  d'être  complète.  Pour  les  sociétés  qui,  de  compagniôs  d'as^ 
îuranoâiE  hypotitécai rea»  ae  uout  transformées  on  banques  hypothé- 
caires, il  a  été  fait  abstraction  de  li^urs  afEaires  antérieurea;  pour 
celles  qui  pratiquent  à  la  foia  les  opérations  de  banque  courantes 
et  celles  de  crédit  foncier,  il  n'a  été  tenu  compte  que  des  dernièietk 

Lea  ^statistiques  du  volume  ont  mis  à  contributdon  tous  les  ren- 
leignementa  ^urnis.  par  les  rapports  annualB.  Les  coura  mojami 
dM  lettres   de   gage   ont   été   communiqués   par    leg   banques   a 
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l'auteur,  qui  nous  met  en  garde  contre  des  conclusions  hâtives 
ou  inexactes  que  nous  pourrions  être  amenés  à  tirer  du  taux  d'in- 
térêt que  rapportent  les  titres.  Des  établissements  très  solides  ont 
pu  émettre  des  obligations  à  une  époque  où  le  loyer  de  l'argent 
était  beaucoup  plus  élevé  qu'à  celle  où  d'autres  banques  ont  placé 
les  leurs  ;  il  ne  faut  pas  toujours  en  inférer  que  celles-ci  méritent 
un  meilleur  crédit  que  les  premières.  D'autre  part,  les  taux  suc- 
cessifs auxquels  un  même  établissement  a  emprunté  donnent  des 
indications  précieuses  sur  la  marche  de  son  crédit  et  la  politique 
suivie  par  son  conseil  d'administration. 

M.  Hecht  rappelle  que  la  première  partie  de  son  ouvrage,  parue 
en  1891,  s'occupait  des  crédits  fonciers  d'Etat  et  de  province,  dont 
Tactivité  a  pour  objet  principal  la  moyenne  et  la  petite  propriété, 
alors  que  les  «  Landschaften  »  viennent  surtout  en  aide  à  la  cprande 
propriété  rurale,  et  que  les  banques  hypothécaires  font  essentiel- 
lement des  prêts  urbains.  C'est  de  celles-ci  que  M.  Hecht  a  décidé 
de  s'occuper  avant  de  traiter  la  question  des  mutualités,  parce 
que  ce  sont  celles  qui  ont  subi  dans  les  dernières  années  les  trans- 
formations les  plus  notables  ,1e  règlement  fondamental  (normativ 
Bestimmungen)  prussien  du  27  juin  1893  ayant  marqué  le  point 
de  départ  d'une  ère  nouvelle.  La  loi  impériale  sur  le  même  objet, 
le  nouveau  code  de  commerce  ont  aussi  modifié  profondément 
leurs  conditions  d'existence.  L'étude  des  statistiques  et  monogra- 
phies de  chaque  établissement  a  fait  surgir  aux  yeux  de  l'auteur 
des  problèmes  insoupçonnés  par  lui  au  début  de  son  travail,  et 
dont  la  solution  doit  être  recherchée.  Au  premier  rang  de  ces 
problèmes  se  place  celui  du  remboursement  des  prêts  hypothé- 
caires et  de  l'affranchissement  graduel  de  la  propriété  foncière, 
certainement  digne  de  fixer  d'une  façon  toute  spéciale  notre  at- 
tention. 

Les  statistiques  qui  remplissent  le  volume  nous  permettent  de 
déterminer  certains  points  d'un  grand  intérêt,  par  exemple,  le 
taux  des  emprunts  hypothécaires  :  celui-ci  se  déduit  aisément 
de  l'intérêt  que  rapportent  les  lettres  de  gage  ;  là  où  elles  sont  don- 
nées en  nature  aux  emprunteurs,  il  y  a  identité;  chez  les  banques 
hypothécaires  qui  fournissent  de  l'argent  à  leurs  emprunteurs,  il 
y  a  généralement  un  écart  de  1/4  ou  1/2  %  entre  le  taux  que  rappor- 
tent leurs  obligations  et  celui  qu'elles  font  payer  aux  emprun- 
teurs. 

Le  premier  tableau  nous  apprend  que  le  capital  des  banques 
hypothécaires  allemandes  a  passé  de  19  millions  de  reichsmark  en 
1803  à  587  millions  en  1899  ;  parallèlement,  les  prêts  hypothécaires 
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ontpaaeé  de  8  millions  à  6.574  miUiotiB.  Le  taux  des  lettres  de  gage 
émises  varie  de  3  1/2  à  5;  presque  un  tiers  (2.126  roilUona)  est  à 
4  %  et  environ  deux  tiers  (4.092  millions)  à  3  1/2  %.  Les  prêts 
communaux  ne  B*élèvent  qu'à  79  milHotis  ;  ib  sont  consentis  sur- 
tout par  la  Société  de  Crédit  foncier  et  communal  d'Alsace-Lor- 
raiïie^  et  par  la  Société  Centrale  de  Crédit  Foncier  Prussien. 

Leâ  dividendes  payéâ  par  les  40  banques,  pour  1899,  ont  varié 
entre  4  %  (Banque  hypothécaire  de  Schwarzburg-Soodershau- 
Ben)  et  1S.95  %  (Banque  Bavaroise  d'hypothèques  et  de  change); 
tme  seule  j  la  banque  hypothécaire  de  Brème,  n'a  rien  distribué  à 
ses  aetioanaires. 

Les  tables  résumant  les  bilans  et  les  comptes  de  profita  et  pertes 
des  banques  hypothécaires  depuis  Tannée  1863  jusqu'aux  environs 
de  la  fin  du  xix°  siècle  forment  une  réunion  de  matériaux  précieux 
pour  celui  qui  veut  étudier  de  près  le  développement  du  crédit 
hypothécaire  en  Allemagne  et  aussi  la  marche  de  chacun  des  éta^ 
blissemeuts  considérés  isolément.  Les  divers  tableaux  nous  indi- 
quent le  mouvement  des  prête  consentis  chaque  année  et  des  rem- 
boursements,  et,  parallèlement,  celui  des  lettres  de  gage  émises  et 
remboursées;  ils  séparent  les  prêts  en  prêts  amortissables  par  au* 
naitéi  et  prêts  remboursables  en  bloc  à  une  échéance  détf^rminée^ 
marquent  l'importance  moyenne  de  chaque  prêt,  le  montant  des 
ventes  forcées  pour  cause  de  non  payement  de  Tan  nui  té,  les  pertes 
qai  en  résultèrent  pour  la  banque,  celui  des  réserves  pour  primes 
à  amortir,  celui  des  réserves  générales,  le  capital,  les  frais  géné- 
raux, le  détail  des  profits  et  pertes.  Enfin,  un  dernier  tableau 
renferme  le  cours  des  lettres  de  gage  à  la  fin  de  chaque  mois,  et 
permet  de  suivre  pas  à  pas  les  progrès  ou  les  reculs  du  crédit  des 
divers  établissements. 

Ces  multiples  éléments,  patiemment  recueillis  et  présentés  dans 
des  cadres  uniformes,  constituent  les  assises  d'une  étude  d'en^ 
semble  sur  T histoire  du  crédit  hypothécaire  en  Allemagne,  que 
M.  Hecht  nous  donnera  sans  doute  dans  un  de  ses  prochains  vo- 
lâmes. Sa  parfaite  connaissance  du  sujet  assurera  à  ce  travail 
une  valeur  exceptionnelle. 

Bafhasl-Qsoegbs  Liv¥. 


^ 
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DTE    LAXDWIBTSCHAFTLICHEN    PBODUKTIY    UND    ABaATZGBNOfflSENSCHAFTBN 

IN  Frankbeich.  (Les  sociétés  coopératives  de  rente  et  de  produc- 
tion dans  Vagriculture  française,  par  Abno  Pfutze,  docteur  en 
droit.  H  Laupp.  Rubingen,  1903. 

Aprèt  nn  rapide  examen  de  la  situation  jvridiqae  des  aaso- 
fiaiions  coopératives  en  France,  M.  PfûtEe  fait  l'historique  ré- 
solue des  associations  agricoles  en  les  > rangeant  ipar  groupas  adon- 
nés à  une  même  branche  de  produoiion.  U  imit  observer  avec  rai- 
son que  seule  cette  classificflition  sevie  de  près  la  réalité;  la  dé- 
marcation entre  les  coopératives  de  production  et  eelles  ayant 
pour  objet  T écoulement  du  produit,  serait  impossible  à  mainte- 
nir dans  un  domaine  où  ees  deux  genres  d'activité  sont  le  plus 
souvent  inséparables.  Sa  monographie  se  recommande  par  une 
eounaissanœ  sérieuse  du  sujet  et  de  la  littérature  spéciale  à  la- 
quelle il  a  donné  naissance  chez  nous. 

E.  Oastclot. 


Der  LrBECKEB  ScHOSs  BIS  ZUB  Refobmationszjeit.  (La  Taille  à  Lu- 
ht  cl  ju^itjtt'à  r époque  de  la  Eé forme),  par  J.  Habtwig.  Dunc- 
ker  et  Humblot,  Leipzig,  1903. 

ScJU>**  (dans  les  textes  latins  lai  lia  ou  collecta)  était  dans  l'Al- 
Isoiagiie  du  Nord  le  nom  de  la  contribution  communale  directe 
«oquittée  par  les  fraucs-bourgeois  des  villes  libres.  Ce  nom  a 
passé  en  Angleterre  où,  dans  certains  bourgs,  les  chefs  de  ménage 
payant  >ro/  amd  lot  étaient  seuls  investis  de  la  franchise  élec- 
torale. Par  contre  TAUemagne  centrale  et  méridionale  se  servait 
àm  dcuigualions  de  losung,  gewerf,  bede,^A^.  Les  villes  ayant  été 
à  c^tte»  époque  les  centres  de  la  civilisation  allemande,  tout  ce 
qui  touche  à  leur  histoire  est  i intéressant  à  étudier  même  pour  un 
♦traug^r;  pour  Lubeck  le  lecteur  aura  en  M.  Hartwig  un  de  ces 
guides  préuis  et  bieu  informés  à  la  direction  desquels  il  y  a  plai- 
sir et  profit  à  se  confier. 

Cvuitribution  volontaire  et  occasionnelle  au  douzième  siècle, 
le  >oAu.<*  devint  par  la  suite  un  impôt  régulièrement  levé  sur 
tv>uie  la  fortune;  il  est  resté  pendant  des  siècles  un  impôt  pour 
lt\luoU  s^^us  la  foi  d'un  serment  obligatoire,  le  contribuable  esti- 
mait lui  même  ses  facultés  et  jetait  en  personne  et  sans  déclara- 
tion aucune  dans  le  coffre  public  la  somme  à  laquelle  il  s'était 
taxé.  Son  second  nom  latin  de  collecta  rend  bien  compte  de  son 


node  de  percaptioa.  La  ville  ii*exerçait  aucun  contrôle  sur  la 
quotité  (enue  secrète;  elle  n'en  cxergail  qm^  sur  rac:coiiipliBseineiit 
da  paieoieot;  elle  n'eitige&it  d'autre  garantie  que  le  serment  du 
oantnbuable^  Maintenu  à  Brênie  jusqu'après  18T0,  ce  système 
4 'auto- taxai! an  a  été  r€'marqué  p4r  Adam  8mitii;  au  aeidème 
Mèolfi  il  excitait  la  surprise  et  l'admiration  de  Machiavel,  A  La- 
iMieà,  la  déGlaratioti  obligatoire  et  la  tajtatian  d'office  furent  ce- 
pandaat  introduites  rera  1630^  pendant  une  période  de  lourdâs 
étpenmn  militalrea. 

Le  Sehoêi  awit  déjà  Bubi  d'autres  trant^formationa.  Impôt  per- 
aonnei  à  son  apparitiou,  il  touchait  seulement  les  francs-bourgeois, 
c^GSt-à^dire  tes  propriétaires  du  sol  et  des  constructions  qu'on  y 
svait  élevées;  peu  à  peu  le  commerce  naquit  et  se  développa  et  à 
côté  de  la  richesse  immobilière  se  forma  et  grandit  la  rich««se 
soèriliàre.  Le  dmit  de  bourgeoisie  œsaa  mlors  d'être  attaché  à  la 
propriété  du  sol,  ou  d'une  rente  foncière  et  put  s'acquérir  à  priz 
d'argent  ;  tout  immigrant  désireux  de  résider  plus  de  trois  mois 
fat  même  obligé  de  le  sollicita r  du  Conseil.  Tous  ces  nouveaux 
boorgeois  furent  astreints  à  racquittement  du  Schoss  et  en  1410 
les  compagnon^  vakts  et  journaliers,  dont  le  nombre  toujours 
oroissant  formait  la  classe  des  simples  ^i  babitants  »  furent  à  leur 
tour  appelés  à  y  participer;  rimpôt  était  devenu  réel, 

Enâji  en  1454,  on  frappa  encore  ceux  des  hôteë^  qui  se  livraient 
au  commerce,  d^une  contribution  personnelle  restreinte  à  la  classe 
riche  et  dirigcantCj  le  Schosê  était  par  étapes  devenu  une  taxe 
rëcOe  sur  tous  les  Imbitants  qui  ne  dépendaÏL^ut  pas  d 'autrui  poux 
Ift  subsistance  et  devait  s'acquitter  en  raison  de  tout  leur  avoir^ 
mâme  de  celui  qui  était  situé  en  dehors  des  limites  de  la  ville.  Le 
droit  urbain  est  formel  à  cet  égard.  II  n'y  eut  plus  d'inimunitée 
que  pour  les  gens  d'Eglise  (encore  avec  de  rigoureuses  restrictions)^ 
pour  las  chevaliers  qui,  au  surplus,  n'étaient  pas  adniis  à  résider 
et  pour  les  of aciers  de  la  commune.  Le  produit  de  la  tallia  n'a 
pas  été  une  ressource  négligeable,  puisque  dans  certaines  animées 
de  la  première  moitié  du  quinzième  siècle,  il  fournit  la  moitié 
des  recettes  totales. 

Il  serait  curieux  de  comparer  l'organisation  de  la  taille  à  Lu^ 
hk*ck  et  dans  une  ville  fiançaise,  par  exemple  Douai,  dout  M.  Espi* 
nas  iLous  a  récennneut  exposé  le  régime  financier;  nous  aurions 
à  constater  de  nombreuses  analogies,  niais  cette  comparaison  Dont 
«utralnerait  trop  laim 

Av^ec  l'excslldute  monographie  de  M.  Hartwig,  les  St4mis-und 
mcùdmUi^MitchafUichen  Fon^ehungen  de  M.  ^cfafioller  ont  Mtêinî 


456  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

leur  centième  publication.  Dans  une  courte  introduction 
M.  SchmoUer  rappelle  avec  un  légitime  orgueil  les  travaux  parus 
depuis  1877  et  la  brillante  carrière  échue  en  partage  à  plusieurs 
des  jeunes  auteurs,  dont  il  a  accueilli  et  dirigé  les  premiers  essais. 
Certains  critiques  trouveront  peut-être  que  l'élément  historique 
et  statistique  a  accaparé  presque  toute  la  place.  M.  SchmoUer  ré- 
pond avec  raison,  selon  nous,  que  la  spéculation  théorique  exige 
un  jugement  rassis  qui  ne  se  rencontre  guère  chez  la  jeunesse, 
même  la  mieux  douée. 

£  Castelot. 


Die  Deutsch-Spanischen  Handelsbeziehungen.  {Le  Commerce  entre 
V Allemagne  et  V Espagne),  par  Max  Westphal.  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1903. 

Quoi  qu'elles  soient  l'œuvre  de  débutants,  les  publications  des 
Staats-und  social-witsenschaftliche  Forschungen,  éditées  par 
M.  SchmoUer  sont  toujours  faites  avec  beaucoup  de  soin  et  un 
grand  souci  de  T  exactitude.  Celle-ci  se  recommande  également  par 
des  qualités  de  clarté  et  de  distribution  méthodique  qui  font  bien 
augurer  de  l'avenir  de  ce  jeune  publiciste.  Et  cependant  pour  un 
sujet  où  les  données  statistiques  jouent  nécessairement  un  rôle 
prépondérant,  sa  tâche  n'était  pas  des  plus  faciles,  car  les  statis- 
tiques officielles  espagnoles  ne  brillent  guère  par  la  précision  et  se 
contredisent  souvent  entre  elles.  M.  Westphal  relève  un  exemple 
frappant  de  ces  contradictions  :  alors  que  d'après  l'administra- 
tion des  mines,  on  a  en  1899  extrait  9.397.733  tonnes  de  minerai  de 
fer  d'une  valeur  de  43  millions  de  piécettes,  les  statistiques  de  l'ex- 
portation accusent  la  sortie  du  royaume  de  8.613.137  tonnes  du 
même  minerai,  d'une  valeur  qui  monte  tout  d'un  coup  à  103  mil- 
lions de  piécettes.  Si  la  nature  ne  procède  pas  par  bonds,  la  sta- 
tistique en  fait,  au  sud  des  Pyrénées,  de  prodigieux,  et  qui  tiennent 
du  miracle. 

Dans  son  introduction,  M.  Westphal  cite  un  ouvrage  anglais  ré- 
cent (T?ie  Spanish  People),  dont  l'auteur,  M.  Martin  Hume,  pré- 
voit pour  l'Espagne  des  temps  meilleurs  et  l'ouverture  d'une  ère 
de  prospérité;  les  voyageurs,  qui  reviennent  de  là-bas,  partagent 
cette  bonne  impression.  Le  succès  des  colons  espagnols  en  Algérie 
prouve  d'ailleurs  que  le  paysan  espagnol  possède  un  fonds  sérieux 
de  vertus  économiques  qui  n'attend  qu'un  milieu  favorable  pour  se 
développer.  Depuis  trois  siècles,  les  vices  du  (Gouvernement  ont 
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pesé  ^ur  ce  peuple,  mais  ses  coucbes  profonde»  sont  restées  minée 
et  laborîçusei.  L'espoir  de  boq  relèvement  eut  légitime  et  réa- 
lisable. 

E,  CA8TBL0T, 


^ 


Bibuogeafhie;  dee  Finanzwissenschaft.  {BihUogrnphk  de^ 
S  ci  t  née  g  fimincières),  par  Joseph  St^mmhaïimee.  Tena,  G,  Fis* 
cher,  1003. 

M.  Staninihamracr,  déjà  connu  par  sa  Bibliographie  du  Soda- 
lûme  et  du  Cotitmnniêffie  et  sa  Bihlinijraphie  de  hi  Politique  So- 
ci4ifej,  vient  d'acquérir  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  des 
travaillaurs  par  la  publication  de  t$a  Bibliographie  des  Scienc€ê 
Financièreit.  Rien  n'a  été  négligé  pour  faciliter  leurs  recherches. 
Les  matières  sont  réparties  par  branches;  pour  chaque  branche, 
[tu  ou V rages  sont  cités  dauES  l'ordre  chronologique,  et  un  index 
alphabétique  des  noms  d' auteurs  vient  servir  de  guide  complémen- 
taire. 

QuelB  que  soient  le  zèle  et  la  diligence  du  compilateur  d'un 
semblable  recueil^  la  critique  trouve  toujours  quelques  lacunes  à  y 
relever.  Dans  le  domaine  de  ^histoire,  nous  nous  permettons  de 
signaler  à  M-  Stammhammer  ^omission  du  livre  de  M.  Spont  sur 
Semhhm^fiy^  l^ infortuné  surintendant  général  des  finances  de 
François  I^^^  et  du  Traité  de  rinvention  de  la  Monnuie  du  vieil 
Oresme,  Pour  l'Angleterre^  il  serait  désirable  de  voir  citer  A  Hië* 
tory  of  the  Cuëtomê  Ee venue  (Londres^  2  vol.  1885),  de  M.  Hubert 
HalJ  du  EecQvd  Office  et  The  Hi»tory  and  Àntrquilies  of  the 
ExehequeTf  de  Madox  :  bien  que  sa  première  édition  remonte  â 
1711,  ce  livre  a  conservé  toute  sa  solide  valeur. 

Celui  de  M,  Beîoume  sur  les  Manieur»  d'argent  à  Rome  (Parîi 
lâ90)|  est  sans  doute  appelé  à  figurer  dans  la  Bihliographie  de  la 
Banquet  de  la  Monnaie  et  du  Crédit  j  dont  M.  Stararaharamer 
nous  annonce  l'apparition  prochaine. 

E.  Oabtelot. 


Fleuveb,  Canaux,  CM£MiNs  de  fer,  par  Paul  Léo». 

1  voL  in-18-,  Parts^  A.  Colin,  1903. 

i»  Etea-VôU8  pour  les  chemina  de  fer  contre  la  navigation  ou  pour 
la  navigation  contre  les  chemins  de  fer  ï  Inutile  débat,  dit 
M.  Pit^rre  Baudin  dans  Tintroduction  quMI  a  mise  à  la  tête  du 
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livra.  Je  suis  pour  tous  les  deux,  c'estnà-dire  pour  leurs  client^ 
pour  le  pays  qui  a  besoin  de  ces  divers  modes  de  travaiL  II  n'appar- 
tient à  personne  de  choisir  pour  lui.  A-t-il  lui-même  le  choix  f 
N'est-il  pas  tenu  par  la  rigueur  des  prix  et  la  réduction  prodi- 
gieuse des  frais  généraux,  d'aller  à  l'un  ou  à  l'autre,  alternati- 
vement et  de  les  combiner  ?  » 

Ces  quelques  lignes  me  «emhlent  bien  ponr  la  queetûm  qaè 
traite  M.  Paul  Léon. 

Dès  avant  la  création  des  chemins  de  fer,  la  navig^ion  inté- 
rieure, avec  le  faible  mouillage  des  rivières,  la  construction  défec- 
tueuse des  canaux  et  les  taxes  prohibitives,  était  peu  prospèreu 
Avec  les  chemins  de  fer,  ce  mode  de  transport  parut  toudier  à  sa 
fin.  Cependant  il  y  eut  une  période  d'accord  jusqu'en  1858.  A  cette 
époque  se  formèrent  les  grands  réseaux,  et  la  concurrence  des  voies 
ferrées  devint  tout  à  fait  écrasante  pour  l'industrie  batelière.  £n 
1860  se  produisit  une  réaction,  le  ministre  des  Travaux  publics 
ayant  été  invité  à  faire  exécuter  le  plus  promptement  possible  les 
voies  de  communication,  canaux,  routes  et  chemins  de  fer  qui  an- 
ront  surtout  pour  but  d'amener  la  houille  et  les  engrais  sur  les 
lieux  oii  les  besoins  de  la  production  les  réclament,  et  à  s'efforcer 
de  réduire  les  tarifs  en  établissant  une  juste  concurrence  entre  les 
canaux  et  lee  chemins  de  fer. 

Cette  idée  devait  être  reprise  plus  tard,  en  1879.  C'est  ce  que  l'on 
a  appelé  le  programme  de  Freycinet.  On  sait  T  insuccès  de  cette 
immense  entreprise  qui  a  coûté  des  sommes  ccMisidérables.  Enfia 
on  nouveau  prognunme  de  grands  travaux  a  été  r^[Mris  en  1901,  ^ 
c'est  à  ee  propos  que  M.  Paul  Léon  ncms  fait  part  de  ses  désiss. 
On  croit  pouvoir  lee  réswner  en  quelques  mots  :  nécessité  de  raA- 
corder  partout  les  voies  d'eaux  aux  voies  ferrées,  d'une  part,  et 
qinand  il  y  a  lieu  aux  ports  maritimes,  a'autie  part  ;  nécessité  de 
la  création  de  gmies  d'eau  et  amélioration  de  celles  qai  existeab 

Par  ces  moyens»  la  batellerie  ee  développerait  et  le  public  éehap* 
perait  au  monopole  des  chemins  de  fer  qui  font  p^^rer  trop  dier 
leurs  services.  D  y  aurait  concurrence,  et  l'on  gagnerait,  selon  les 
calculs  de  M.  Paul  Léon,  environ  80  millions  sur  le  transport  des 
matières  lourdes  et  encombrantes.  Nous  ne  demandons  pas  mieux  : 
la  concurrence  est  l'un  des  articles  de  notre  credo  économique.  Nous 
ferons  seulement  observer  que  la  concurrence  disparaît  là  où  elle 
n'est  plus  possible,  et  que  s'il  peut  ee  créer  des  lignes  ferrées  à  pea 
près  partout,  on  ne  peut  creuser  partout  des  canaux  concurrents. 
Nous  ne  sommes  pas  encore  près  d'avoir  la  Loire  navigable  ou  1^ 
canal  de  l'Océan  à  la  Méditerranée.  La  batelleide  d'ailleuES  eot 
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loin  de  réclamer  1^ abaissement  dês  tarifs  :  ell€  en  Bcraiî  dé^oléUf 
parait- il r  et  il  faudrait  plutôt  craindre  de  sa  part  dc^s  prétentions 
coutraircs  aux  espËTanccs  qvte  Vou  cançoît. 

Cela  dit,  mms  n'aurons  jamais  trop  de  voies  de  transport  ferréas 
ou  navigables,  et  les  réflexions  ei -dessus  veulent  dire  simplement 
qii  tl  faut  laisser  lea  choses  se  développer  danfi  leurs  coiiuitions  nor- 
males c4  natu relies.  Le  plan  Fi^^'ycinut  noua  a  donné  à  oêt  égard 
une  bonne  li^n  ;  il  ne  faudrait  pas  qu*En  rrmnque  de  symjMiihie 
pour  les  Compagnies  de  Ghamins  de  fer  fît  cotnmettrc  le^  niêmii^s 
erre u TE,  u  En  1894,  dit  M,  Paul  Léon,  au  Congrès  ioternational 
de  navigation^  à  La  Haye,  un  ministre  prussien,  M.  d<.'  Thieleu, 
déclarait  que  les  voies  ferréai  et  les  voies  navigables  devaient  être 
pour  ri^tat  deux  sœurs  de  naissance  égale  (ehenhurU^e  SchirréUr}^ 
ayant  droit  aux  mêmes  traitements.  Si.  en  eÛV^t,  T  util  il  é  de  ïa  na- 
TigatiOQ  intérieure  n'a  pas  été  annulée  par  le  développement  du 
réiima  ferré  —  et  juBc^u'ici  la  démonât ration  reste  encore  à  faire,—* 
la  qiu*^oD  ne  &s  poae  pas  d'opter  pour  Tun  ou  pour  Tautre  des 
di3ux  modes  de  transport,  mais  df  les  porter  tous  deux  à  leur  ma- 
ximum de  rendement.  Le  problème  demeurera  insoluble  en  France» 
tant  qu^un  programme  d'amélioration  du  réf^i'au  navigable  appa- 
raîtra eofume  utt  programme  de  menaces  pour  r^xploitation  des 
Chemins  de  fer.  k  M,  Pau!  Léon  a  raison.  Mais  pourquoi  aon  livre 
iemble*t41  presque  partout  une  critique  —  critique  d'ailleurs  très 
modérée  et  du  meilleur  ton  - —  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  ? 
C'est,  du  moins,  T impression  qui  m^eet  restée  d'une  lecture  d'ail- 
leurs très  intéresHaiite  et  très  instructive, 

MACmiCE  ZâVLET. 


Au  PâYB  MAaïAE,  par  M.  Rayiionu  EsoorLir. 
1  vol  iû-lS.  Paris,  Félix  Akan,  1903. 

M.  Ra^rmond  Becouly  a  visité  la  Hongrie  ;  il  a  pris,  sur  ce  qu'il 
a  ^'u«  des  notes  qui  furent  d'abord  publiées  en  articles  dans  h 
Ttmpâ,  et  dont  il  a  fait  ensuite  le  présent  volume. 

Et  ou  peut  voir  beaucoup  de  choses  en  Hongrie,  Les  Magyars^ 
qui  furent  toujoui  s  hospitaliers,  accueillirent  chez  eux  nombre  dé 
peuples  divers  chassés  d'ici  et  de  là  par  la  guerre,  les  épidémies;  ou 
la  misère-  Les  nouveaux  venus  s'étabïisBaient  à  cÔté  des  anciens 
sans  se  mêler  à  eux,  quelquefois  dans  la  même  bourgade,  d*autre8 
fois  fondant  des  villages  dans  une  contrée  particulière  ou  dispersés 
par  tout  le  payi;. 
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Ces  races  juxtaposées  ont  conservé  leur  langue,  leurs  mœurs, 
leur  religion.  Dans  cette  diversité  qui  n'est  pas  sans  inconvénients 
à  divers  points  de  vue,  le  voyageur  trouve  un  pittoresque  que  Ton 
chercherait  vainement  ailleurs  et  un  sujet  d'étude  fort  intéressant. 

M.  Recouly  nous  transporte  d'abord  en  Transylvanie.  Là,  vé- 
gètent Hongrois  protestants,  Yalaques  orthodoxes,  Tziganes  abâ- 
tardis par  la  vie  sédentaire.  Ailleurs  est  un  bourg  arménien,  ail- 
leurs les  villages  français  de  Saint-Hubert,  Charleville  et  Seul- 
tourn,  dont  les  habitants,  par  exception,  ont  oublié  leur  langue 
d'origine.  Les  habitants  de  la  Hongrie  forment  donc  un  ensemble 
fort  disparate.  Dans  les  campagnes  cependant,  un  point  commun 
pourrait  les  rapprocher.  Sauf  le  seigneur  du  lieu,  ils  sont  tous 
également  pauvres.  On  rencontre  de  grands  domaines  ;  la  petite  et 
la  moyenne  propriétés  n'existent  guère.  L'apathie  des  paysans  s'en 
arrange  fort  bien.  Dans  certaines  contrées,  le  Gouvernement  a  mis 
en  vente  des  lots  de  terrain  de  2  à  5  hectares;  mais  la  mesure  n'a 
pas  abouti  à  grand'chose.  La  classe  moyenne  des  villes  n'est  pas 
nombreuse  non  plus;  le  Hongrois  trop  fier  laisse  le  commerce  aux 
mains  des  Juifs  et  des  Arméniens,  et  c'est  le  commerce  qui  fait 
vivre  la  classe  moyenne.  La  hiérarchie  est  fort  bien  établie.  Aux 
diverses  classes  correspondent  des  appellations  honorifiques  : 
Votre  Excellence^  Votre  Noblesse^  Votre  Grandeur  y  Tekintetes  ur 
(que  l'on  peut  traduire  par  :  Monsieur  d'importance).  D'ailleurs, 
manants  enrichis  et  vaniteux  peuvent,  moyennant  finances,  se 
faire  appeler  par  les  cochers  et  les  garçons  d'hôtel  Votre  Grandeur^ 
même  si  le  pourboire  est  fort,  Votre  Noblesse,  M.  Jourdain  n'en 
usait  pas  autrement. 

Tout  autour  de  la  Hongrie  proprement  dite,  du  pays  des  Ma- 
gyars, qui  a  été  comme  un  grand  bassin  récepteur  de  toutes  sortes 
de  peuples,  nous  trouvons  en  outre,  au  nord  la  Galicie,  au  sud 
la  Croatie  et  les  pays  des  confins  militaires,  à  l'est  la  Transylvanie 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  chacune  avec  sa  population  propre 
plus  ou  moins  mêlée  ici  de  Roumains,  là  de  Serbes,  ailleurs  de 
Saxons.  Et  tout  cela  forme  le  royaume  de  Hongrie  qui  n'est  lui- 
même  qu'une  partie  de  la  monarchie  austro-hongroise.  Et  partout, 
dans  cette  Hongrie,  chaque  peuple  voudrait  prévaloir,  mais  tous 
se  réunissent  dans  une  commune  antipathie  contre  l'Autriche. 
C'est  ce  qu'on  appelle  la  lutte  des  nationalités.  Il  arrive  bien  que 
les  uns  et  les  autres  s'appuient  parfois  sur  l'Autriche,  mais  ils  se 
retournent  tous  contre  elle,  le  moment  venu.  La  Hongrie,  malgré 
son  loyalisme,  n'a  jamais  oublié  qu'elle  fut  indépendante.  Il  y  a 
même  un  parti  dont  les  fêtes  pour  le  centenaire  de  Kossuth  ont 
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révélé  la  puis&aticet  celui  de  F  Indépendance.  Il  faut  noter,  pour 
compléter  le  tableau  des  rivalités,  les  menées  pangermanistes  d*une 
part,  pansla%'isies  de  l'autre. 

Cette  complexité  est  à  la  fois  une  force  et  une  faiblesse  pour  la 
monarchie  austro-hongroise;  une  faiblesse,  puisque  chacun  lutte 
pour  8oi|  une  force,  puifique  cettp  lutte^  dans  les  populations  de  la 
Hongrie j  permet  au  pouvoir  central  de  dominer.  C'est,  par  la  force 
des  choseSj  l'application  de  la  maxime  :  diriger  pour  régner.  Et 
la  dynastie  des  Habsbourg  ne  règne  plus  guère  en  Hongrie  que 
grâce  aux  divisions  mêmes  de  la  Hongrie. 

Mais  la  situation,  qui  se  traduit  sans  cesse^  dans  les  parlements 
par  des  obstructions,  dans  les  gouvernements  par  des  crises  minis- 
téri  elles,  n'est  pas  sans  de  grands  dangera.  Et  tandis  que  la  mo- 
uarchie  voudrait  unir  sans  cesse  par  des  liens  plus  étroits,  politi- 
quement, économiquement}  financièrement  et  militairement,  les 
deux  pays,  chacun  de  ces  pays  ne  cherche  au  contraire  qu'à  s'af- 
franchir, à  se  séparer,  à  vivre  d'une  vie  propre  et  indépendante. 
Qu'en  résultera-t-il  1  Â  ce  point  d'interrogation,  il  est  bien  difficile 
de  répondre. 

il  y  a  dans  le  livre  de  M,  Hecouly  du  pittoresque,  quelques  jolies 
pagâd  d^M&toire  et  de  mœurs,  et  des  réflexions  suggestives, 

Maubics  Zablst. 


Tkansfoemation  de  l'Egyptb,  par  Albebt  MÉTifi. 
1  voL  in^S.  Félix  Âlcan^  1903. 

Albert  ilétin  a  déjà  consacré  plusieurs  volumes  aux  choses  de 
rAngleterre  dans  le  inonde.  Il  ne  pouvait  parler  de  TEgypte  sans 
^Vf^aper  encore  des  Anglais,  qui  en  sont  devenus  les  maîtres,  ^on 
étude  est  prise  sur  le  vif  :  elle  est  le  résultat  d^un  voyage  entrepris 
en  1598,  au  moment  de  T affaire  de  Faehoda, 

On  sait  que  1632  marque  la  date  où  l'influence  anglaise  a' est 
substituée  à  ce  qu'on  appelle  T influence  internationale^  pendant 
tique  Lie  les  Français  dominaient  dans  le  pays  par  leurs  profes- 
seurs, leurs  savants,  leurs  ingénieurs.  Au  moment  où  les  flottes 
aDglaise  et  française  se  présentaient  devant  Alexandrie  pour  y  ré- 
tablir l^ordre  troublé  et  protéger  le^  étrangers  et  leurs  intérêts, 
ranjiraî  Conrad  reçut  l'ordre  de  se  retirer.  La  flotte  anglaise,  restée 
seule,  bombarda  la  ville  et  débarqua  une  expédition  qui  réduisit 
Arabi  Pacha.  Les  Anglais  s'implantèrent  en  Egypte,  non  seulement 
ne  voulurent  plus  la  quitter^  mais  encore  firent  tous  leurs  efforts 
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pour  en  chasser  rinfluenee  française.  Noos  leur  airdona  laissé  le 
dïasnp  libre.  Us  en  profitèrent  et  rétusirent,  ooiaaw  ils^  savent)  réva- 

sir  en  ces  sortes  d'entreprises. 

Peu  k  pea,  notre  situation  dans  le  pays  s^amoindrît,  au  point 
de  Tue  politique  et  aa  poiat;  de  vue  économique.  Aujourd'hui  tous 
les  postes  importants  dans  les  administrations,  les  tribunaux, 
même  dans  les  écoles,  sont  occupés  par  le»  fonctionnaires  anglaisu 
M.  Métin,  qui  consacre  un  ehi^pitre  de  son  livre  aux  écolea 
d'Egypte,  nous  apprend  que  1» langue  anglaise  a  remplacé  partout 
le  français,  que  beaucoup  d'indigènes  ignorent  notre  langue 
qu'ils  parlaient  très  bien  il  y  a  quelques  annéesw  Même  oeux  qui 
la  savent  enoore  feignent  souvent  de  l'ignorer.  Il  faut  noter  un  dé- 
tail qui  peut  expliquer  ce  fait  dans  une  certaine  mesure  :  tous  les 
indigène»  qui  s'instruisent  le  font  uniquement  en  vue  d'obtenir  une 
place  du  Gk)uvernement.  L'état  de  fonctionnaire  pour  eux  est  l'état 
de  suprême  félicité,  et  ce  sont  les  Anglais  qui  distribuent  les  em- 
ploia 

Dans  le  domaine  économique,  nos  compatriotee  sont  cepen^ 
dant  encore  à  la  tête  d'un  certain  nombre  d'entreprises  agricoles, 
oommerciales  et  industrielles.  Les  chiffres  de  notre  oommerce  se 
maintiennent  à  peu  près>  et  notre  représentant  au  Caire  a  signé 
un  traité  de  commerce  en  1902,  qui  ne  peut  avoir  que  de  bons  résul- 
tats pour  l'Egypte  et  pour  nous. 

C'est  une  petite  consolation,  car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
nous  perdons  tous  les  jours  en  Egypte.  Pour  expliquer  notre  dé- 
faite et  le  succès  de  noe  rivaux,  M.  Métin  fait  une  remarquable 
étude  sur  les  deux  méthodes  et  les  deux  tempéraments.  L'Anglais 
se  lance  du  premier  coup  dans  une  entreprise  quelconque;  si  elle 
ne  réusssit  pas,  il  fait  autre  chose.  Mais  jamais  il  ne  reste  à  rien 
faire,  et  en  travaillant  il  fait  travailler  autrui.  Le  Français  ré- 
fléchit, calcule,  discute,  et  ne  se  décide,  quand  il  se  décide,  qu'après 
des  tâtonnements  sans  fin.  Et  puis  le  Français  reste  plus  ou  moins 
bourgeois,  cherche  à  faire  des  économies  sur  ce  qu'il  gagne.  L'An- 
glais, tout  de  suite,  joue  au  grand  seigneur,  dépense  tous  ses  re- 
venus, souvent  même  au-delà;  pour  combler  le  déficit,  il  fera  de 
nouvelles  affaires,  voilà  tout.  Mais  de  cette  manière,  il  éblouit  les 
indigènes,  il  a  du  prestige. 

Sous  le  gouvernement  anglais,  les  finances  de  l^gypte  ont  pros- 
péré. De  1898  à  1900,  les  recettes  se  sont  élevées  de  300.000  livres 
égyptiennes,  et  les  dépenses  de  95.000  seulement.  Les  excédents  ser- 
vent à  l'amortissement  de  la  Dette,  dont  le  capital  a  augmenté  de 
9  millions  de  livres  sterling.  Mais  une  partie  plus  considérable 
qu'autrefois  des  fonds  empruntés  a  été  consacrée  à  Famélioration 
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des  serriOBS  publics  et  à  de  grands  travaux  d'utilité  générale,  et, 
d'autre  part,  il  y  a  environ  2  millions  de  livres  sterling  en 
moins  d'intérêts  à  payer.  Le  dévelopi^ement  économique  aussi  s'est 
accentué.  La  substitution  de  l'irrigation  à  l'inondation,  les  grands 
travaux,  tels  que  le  barrage  d'Assouan,  ont  augmenté  la  surfaoe 
tultivable  et  k  rendement  des  terres  déjà  cultivées.  Parmi  les  pro- 
doctioits  de  l'Egypte  agricole,  il  faut  noter  le  coton  et  la  canne  à 
sucre.  £n  1900,  l'Egypte  donnait  2.437.000  oantars  de  coton  de  plus 
qu'en  18d0.  Pour  le  sucre,  ks  usines  de  la  Société  des  sucreries  et 
raffineries  ont  élevé  leur  production  de  42  %. 

A  tous  ces  renseignements  précieux,  M.  Métin  ajoute  beaucoup 
de  détails  sur  la  répartition  de  la  propriété,  sur  le  pays,  les  indi- 
gènes et  les  mesura,  sur  la  valeur  de  l'Bgyptien  comme  travailleur, 
valeur  qui  est  plus  que  médiocre,  mais  en  rapport  cependant  avec 
les  salaires,  60  à  75  centimes  par  jour  :  »  Bad  pay  ,  bad  work  », 
à  mauvaise  paie,  mauvais  ouvrage. 

L'Egypte  a  progressé  soua  le  régime  anglais.  Ce  n'est  pas  que  les 
indigènes  supportent  le  despotisme  éclairé  d'un  cœur  bien  gai.  Ils 
sont  musulnukns  et,  pour  eux,  il  n'y  a  pas  d'autre  maître  que  le 
commandeur  des  croyants.  Mais  ils  se  résignent.  Il  le  faut  bien. 
c(  L'idéal  pour  les  pays  d'Orient,  dit  M.  Métin,  serait  de  s'euro- 
péaniser sans  perdre  leur  autonomie  et  en  conservant  le  plus  pos- 
ûble  de  leur  originalité  n.  U  s'agit  de  savoir  si  cet  idéal  est  réa- 
lisable. 

On  lira  avec  plaisir  et  profit  le  livre  très  clair  et  très  suggestif 
de  M.  Métin. 

Maubicb'  Zablbt. 


Economie  bu&alb,  par  Etienne  Jouzieb. 

I  vol.  in-12,  Baillière  et  fils,  1903. 

La  matière  de  cet  ouvrage  est  très  bien  exposée^  avec  beaucoup 
d'ordre,  de  méthode  et  de  clarté.  L'auteur  examine  successivement 
les  questions  suivantes  :  la  population,  l'Etat,  l'association,  les 
dtarges  sociales,  le  débouché,  ce  qu'il  appelle  le  milieu  social  ou  les 
facteurs  externes  ;  le  capital,  le  travail,  la  terre,  c'est-à-dire  les  ins- 
truments de  la  production  ou  les  facteurs  internes;  les  combinai- 
sons élémentaires,  soit  le  crédit,  les  productions  végétales,  les  pro- 
ductions animales  et  la  combinaison  culturale;  l'économie  com^ 
parée  ou  F  étude  monographique  d'entreprises  types  et  l'orgaai- 
satfon  et  la  gestion  d'une  entreprise. 
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Au  point  de  vue  purement  agricole,  toutes  ces  questions  sont 
traitées  avec  une  compétence  remarquable.  Même  au  point  de  vue 
économique,  on  ne  trouve  pas  chez  M.  Jouzier  T intransigeance  pro- 
tectionniste qui  est  de  mode  dans  les  milieux  agricoles.  Par  contre, 
il  n'est  pas  partisan  des  intermédiaires,  et  par  conséquent  du  com- 
merce. Il  croit  que  les  cultivateurs  doivent  faire  tous  leurs  efforts 
pour  lier  des  relations  directes  avec  les  consommateurs  de  leurs 
produits,  et  que,  dans  ce  but,  les  syndicats  peuvent  rendre  des  ser- 
vices. Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  ei  nous  croyons  que 
l'intermédiaire  a  son  rôle,  à  remplir  à  l'avantage  commun  du  ven- 
deur et  de  r acheteur. 

J'aime  mieux  ce  que  dit  M.  Jouzier  au  sujet  des  tarifs  douaniers 
de  protection  qui  ne  peuvent  constituer  un  abri  suffisant  contre  la 
baisse  des  prix.  Leurs  inconvénients  sont  «  si  réels  qu'à  côté  des 
tarifs  protecteurs,  la  plupart  des  pays  ont  des  traités  de  commefce 
qui  en  sont  en  quelque  sorte  la  pure  négation,  puisque  ce  qu'on 
refuse  de  tel  pays  sans  paiement  d'un  droit  élevé,  on  l'accepte  d'un 
autre.  En  outre,  pour  tout  le  monde,  dans  la  pratique,  les  droits 
do  douane  ont  l'inconvénient  de  manquer  d'efficacité  pour  amé- 
liorer une  situation  gênée.  Car  il  est  bien  rare  que  l'on  observe 
la  mesure,  que  les  droits  soient  limités  aux  objets  dont  la  produc- 
tion est  la  plus  sérieusement  atteinte.  Quand,  dans  un  pays,  un 
courant  s'établit  en  faveur  du  protectionnisme,  il  est  assez  rare 
que  tout  ne  soit  pas  frappé  de  droits  de  douanes  et,  dans  ces  condi- 
tions, rien,  ni  personne,  n'est  plus  protégé:  le  cultivateur  vendra 
plus  cher  son  blé,  mais  paiera  plus  cher  tout  ce  qu'il  achète,  et  il 
en  sera  de  même  pour  tout  le  monde. 

((  Quant  à  l'état  précaire  de  la  prospérité  agricole  ou  indus- 
trielle assurée  par  les  tarifs  douaniers,  il  est  bien  évident.  Ces  ta- 
rifs ne  peuvent  pas  être  perpétuels.  Les  mesures  déterminées  par 
un  certain  mouvement  d'opinion  peuvent  être  annulées  sous  l'in- 
fluence d'un  mouvement  contraire.  L'histoire  de  notre  pays  nous  en 
fournit  de  nombreux  exemples,  et  quelle  que  soit  la  faveur  dont 
jouissent  les  réformes  inaugurées  en  1892,  il  serait  téméraire  de  les 
donner  comme  définitives. 

«  Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  trouver  ailleurs  la  sécurité 
des  débouchés.  On  ne  peut  la  rencontrer  que  dans  l'abaissement  du 
prix  de  revient  et  dans  l'organisation  de  la  vente.  » 

La  conclusion,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  revient,  est  fort 
juste.  Mais  qu'entend  M.  Jouzier  par  organisation  de  la  vente  î  Et, 
revenant  sur  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  à  ce  sujet,  ne  réside- 
t-elle  pas  dans  le  commerce  ?  Comment,  sans  lui,  les  transactions 
pourraient-elles  se  faire  avec  quelque  ampleur  et  quelque  régula- 
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rite  î  Par  les  syndicats  î  Mais  c'est  une  simple  substitution.  Par  les 
Telations  directee  entre  le  producteur  et  le  consommateur  1  Mais 
alorB  les  agriculteurs  se  font  eux-mêmes  commerçantSj  ils  font  deux 
métiers,  et  compromettent  la  plupart  du  teoips  leurs  intérêts  dans 
l'un  om  dans  l'autre,  sinon  dans  les  deux.  Un  proverbe  de  mon 
pays  dit  :  et  Douze  métiers,  trente-si^t  misères*  n 

ïl  ne  faut  pas  chercher  à  détruire  le  commerce.  C*est  par  lui, 
l'histoire  le  prouve,  que  toutes  les  industries  se  sont  créées,  se  sont 
^développées,  ont  prospéré.  Elles  marchent  à  sa  remorque,  l'in* 
duitrie  agricole  comme  toutes  les  autres. 

Macbioe  Zabuit, 


TEAITÉ    ÉLÉMENTàlEE    DE    LÉGISLATION     INDUSTKIELLE.     Les     LOIS    OU- 

vsiÈitESj  par  pAm*  Pic.  1  ¥oL  in-S**.  A.  RouBseau,  1903. 

M^  Paul  Pic  nous  prévient  qu'il  ne  faut  pas  voir  ici  une  simple 
féédition  de  son  traité  publié  en  18&4  et  ^  chose  toujours  agréable 
pour  uû  auteur  —  épuisé  depuis  près  de  deux  ans,  mais  a  un  traité 
entièrement  nouveau,  contenant  T analyse  critique  des  lois  ou^ 
vrières  françaisesj  mises  en  parallèle  avec  les  lois  similaires  de 
rétranger,  et  l'étude  développée  de  toutes  les  questions  écono- 
miques, législatives  ou  sociales  du  même  ordre  rentrant  dans  le 
programme  des  Facultés  de  droit  (doctorat  économique)»  des  Ecoles 
ftupérieures  de  commerce  et  généralement  de  toutes  nos  grandes 
Ecoles  techniques  n. 

Tort  savant  et  très  documenté,  comme  il  convient  pour  la  pré- 
paration de  futurs  docteurs^  l'ouvrage  comprendj  sous  le  titre  d'in- 
troduction, une  première  partie  oii  sont  indiqués  le  domaine 
propre  et  Tesprit  de  la  réglementation  légale  du  tra%^ail  indus- 
triel; trois  autres  parties  consacrées  plus  particulièrement  au 
commentaire  des  lois  ouvrières  :  réglementation  administrative 
de  l'industrie,  contrats  industriels,  conâits  individuels  ou  collec- 
tifs; enfin  une  dernière  partie  où  il  est  traité  de  Téconomie  sociale. 
Les  questions  sont  tths  explicitement  traitées^  les  rapprochements 
entre  la  législation  française  et  les  léglsladons  étrangères  ne  sont 
pas  âanà  intérêt;  enân  la  bibliographie  est  très  abondantcp 

M.  Pic  est  solidariste.  M.  Léon  Bourgeois  n^a-t-il  pas  dit  : 
«  Nous  naissons  tous  débiteurs  les  uns  des  autres  /  n  Et  étant  eoli- 
dariste.  M*  Pic  est  interventionniste.  Le  capital  doit  au  travail; 
l'ouvrier,  étant  plus  faible  que  le  patron,  l'Etat  intervient  pour 
assurer  le  paiement  de  la  dette.  Donc  touteii  les  lois  qui  ont 
pour  but  de  protéger  l'ouvrier  sont  bonnes,  excellentes.  Certes,  il 

T.  LVI.   —  DÉOEMBRR  1903.  30 
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n'y  en  a  pas  assee,  mais  un  p6«  de  patiencfiv  on  QomUea»  lea  ta- 
omnea.  Les  tendances  dominantes  des  lois  proteetriees  du  teassail  an 
début  du  XX.*  sièdb,  dit  M.  Pie,  ce  sonÉ  nettement  snteYYeBtion- 
nistee.  D'aucuns  s'e»  alarment;  nous  n'y  yogroitSy  pouar  notre  paît, 
qu;'un  indice  de  progrès,  le  biien-être  des  travaiUeurs>  assuré  par 
une  réglementation  établie  arec  soin,  après  enqnêites  séiiensa»  tt 
sans  eeprit  préconçu,  étant  Tun  des  factMurs  de  la  prospérités  éco- 
noBOEÎqi^e  d:es  Etats.  » 

Plus  de*  mille  pages  sont  consacrées  au  d^veloppenitMit  de  cette 
thèse.  Quant  à  savoir  si  elle  repose  sur  ua  point  dr'appiû  solide^  ai 
les  conséquences  qa'on  en  tire  sont  légitimes,  si  les  moyens  préco- 
nisés pour  le  bien-être  des  ouvriers  sont  les  bons,  on  ne  s'en  inquiète 
pas.  La  parole  de  M.  Léon  Bourgeois  suffit.  L'union  pour  la  vie, 
Tassociation  lihre^  la  coopération  active  d«  l'Stat  dadM  la  najcAe 
en  avant,  telles,  sont  les  affixmations  sans  preuve»  qae  Vta  émet. 
L'importance  de  l'ouvrage  comportait  cependant  une  démonstra- 
tion, et  peut-être,  si  M.  Pic  l'eût  essayée,  eût-il  été  plus  heuzeux 
que  ses  prédécesseurs  dont  le  plus  connu,.  M.  Gide,  a  dit  qu'il  y  a 
encore  beaucoup  de  vague  dans  les  conceptions  du  solidarisme.  Je 
le  crois^  et  c'est  peut-être  ce  qui  a  embarrassé  M.  Pic.  Il  s'en  tire 
d'une  autre  manière.  Selon  lui,  il  y  a  aujourd'hui  entre  les  diffé- 
rentes Ecoles  —  si  toutefois  on  fait  exception  pou*r  les  intransi- 
geants de  l'Ecole  libérale,  lisez  de  Molinari  et  Yves  Quyot  —  une 
évolution  convergente  vers  un  terrain  d'entente  commun»  comme 
la  réglementation  de  la  journée  de  travail  de  la  femme  et  de  Ton- 
fant,  la  protection  du  salaire,  les  assurances  sociales,  etc.  En 
d'autres  termes,  les  cadres  rigides  dans  lesquels  se  mouvaient  na- 
guère les  chefs  d'Ecole  sont  rompus,  (c  Qu'est-ce  à  dire,  ajoute 
M.  Pic,  sinon  que  les  faits  sont  plus  puissants  que  les  théories,  et 
que  l'évolution  sociale  des  peuples  entraine  l'évolution  des  doc- 
trines? Ainsi  se  trouve  justifiée  la  méthodo  historique^  dont  les 
adeptes,  ennemis  des  constructions  à  priarit  réclament  pour 
chaque  Etat  une  économie  politique  nationale,  une  législation  ap- 
propriée au  milieu  qu'elle  doit  régir.  Le  rapprochement  manif^te 
des  législations  civilisées,  sur  le  terrain  de  la  protectioi:^  ouvrière, 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  cette  méthode  :  il  faut  y  voir 
simplement  la  preuve  que  Les  divergences  de  peuple  à  peuple  vont 
en  s' atténuant.  Si  la  plupart  des  Etats  admettent  anjpurd'hui, 
dans  une  mesure  d'ailleurs  très  variable,  la  nécessité  d'une  cer- 
taine tutelle  de  l'Etat  sur  l'industrie,  c'est  que  les  modes  de  pro- 
duction tendent  à  s'uniformiser,,  et  qu'à  des  situations  analogues 
doivent  normalement  correspondre  des  législations  analos^oes.  C'est 
à  la  description  de  ce  mouvement  historique  des  faits,  des  idées  et 
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dis  lûle»  aboutmont  à  1%  fcxrmatioa  d*une  soriB  de  droit  cùmmtin 
tnropétiDt  t'tc.  11.  Maift  alors  nous  n'avons  plus  besoin  d'une  éco- 
ooioie  politique  naùonah' ;  elle  tist  mteraatiûnalei  ou  plutôt  elk' 
nV^t  tii  nation&ir^  qi  int^mj^fionala  ;  elle  est  réconoinig  politique 
»gtis  épiihfjtef  comme  le^  veut  le  bon  sens;  et  M.  Pic  commet  ici  unt^ 
taolTAdictucta  manifesté  eu  nous  amenant  ensuite  au  drùit  com- 
mun t^àTopètn.  Mais  il  %n  e&t  bien  d'autres. 

Je  n*&i  pa»  bn^oin  d'ajouter  que  de  liberté  U  n'^st  pa&  ici  q^usâ- 
tioiL  M.  Paul  Pic  iir  semble  pas  se  douter  qu'elle  puisse  cxifltcE,  et 
eela  se  compile nd.  hûk  do^trinefi  étant  la  négation  même  de  la  li- 
berté. 

MàUESCE  ZàBLET. 


U»  BAGKB  RUSSE.  ip'//e  c?e  Sakhalifiet  par  Paul  Labsb.  l  toL  orné  de 
51  gravure».  Hacbette  et  C^,  Paris,  1903. 

C'est  un  bien  grave  et  très  ardu  problème  que  celui  de  la  répres- 
sion pénale.  Aucun  pays  ne  semble  ra%*ûir  résolu  de  façon  accep- 
table. Il  n'est  pas  très  juste  d'imposer  à  la  coUecttviië  traTailleUBô 
le  lourd  fardeau  de  l'entretien  des  criminels^  dans  la  plupart  des 
cas  peu  aptes  et  surtout  nullement  disposés  au  travail,  à  ce  travail 
moralisateur  sur  lequel  on  comptait  tant  pour  les  amender  1  Cer- 
tains bons  esprits  pensent  qu'on  n'a  pas  laissé  aU3  cbâtiments  cor^ 
porêls  une  place  sufûsante  dans  les  pénalités  des  délits  on  des 
crimes*  On  leur  fait  remarquer  combien  les  abus  ont  rendu  ri^pu- 
gnant  ce  genre  de  châtiment,  A  cela  ils  répondent  que  sans  laisser 
la  moindre  latitude  à  l'appréciation  des  personnes,  souvent  plus 
dures  que  de  raison ,  chargées  de  Tapplicatioix  de  la  peine  corpo- 
relle, les  moyens  mécaniques  dont  on  dispose  permettraient  une 
équitable  et  sans  doute  plus  certaine  et  moins  coûteuse  répression 
qui  lais^rait  peut-être,  plus  do  place  à  ramélîoration  morale^  Ces 
idées  ont  le  grave  défaut  de  n'être  pas  au  goût  du  jour  ï 

Aucun  endroit  de  déportation  n'a  bonne  renommée.  Mais  l'un  de 
ceux  qui  ont  la  plus  mauvaise,  à  tort  prétendent  les  gens  coropé* 
tenta,  est  Tîle  de  Sakhaline.  Chargé  d'une  mission  par  le  minis^ 
ière  de  T Instruction  publique.  M*  Paul  Labbé»  grâce  à  sa  connais- 
sanee  de  la  îaague  russe^  a  pa  étudier  sur  place  tout  ce  qui  touche 
h  l'organisation  de  cette  colonie  pénitentiaire*  Malgré  la  courtoisie 
dont  les  fonctionnaires  ont  fait  preuve  à  son  égard  et  la  liberté 
d'accès  et  d'informations  auprès  des  forçats  dont  il  a  pu  jouir,  il 
se  rend  bien  conipte  qu'il  n'a  pas  tout  vu.  Pourtant  les  crîtiqueB 
quë  l'on  fait  lui  paraissent  justifiées. 
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Lors  de  son  séjour  dans  Tile  il  y  avait  28.666  forçats;  les  femmes 
ne  représentaient  que  le  cinquième  de  la  population  totale.  (En 
dehors  des  déportés,  la  population  comprenait  1.912  Guiliaks, 
1.296  Aïnos,  773  Oroks  et  157  Toungouses.)  Les  prisons  sont  répar- 
ties sur  différents  points  de  Sakhaline.  Chaque  prison  comprend 
deux  divisions  très  distinctes  :  une  prison  de  correction  et  une 
prison  d'amélioration.  Suivant  la  gravité  de  la  condamnation,  on 
passe  plus  ou  moins  d'années  dans  chacune.  Le  temps  d'emprison- 
nement terminé,  les  forçats  deviennent  des  a  posselentsy  »,  sorte 
de  libérés  avec  résidence  forcée.  C'est  alors  qu'on  leur  impose  la 
tâche  —  plus  dure  que  le  travail  qu'on  leur  donnait  en  prison  — 
de  coloniser  l'île  en  fondant  de  nouveaux  villages.  Au  bout  de  qua- 
torze ans  passés  dans  le  village,  ils  deviennent  des  paysans  pou- 
vant habiter  sur  le  continent  et  recevoir  la  permission  de  rentrer 
en  Russie,  mais  le  séjour  à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg  leur  est 
pour  toujours  interdit.  Certains  forçats  ne  passent  pas  par  la 
prison  de  correction  et  quelques-uns  sont  même  «  posselentsy  »  dès 
leur  arrivée  dans  l'île,  ceux  qui  ont  été  suivis  par  leurs  femmes 
non  coupables,  entre  autres. 

A  la  prison,  les  déportés  actifs  imitent  bientôt  leurs  camarades 
paresseux  et  ne  travaillent  que  juste  pour  n'être  pas  punis  ou  bat- 
tus. «  Les  paysans  de  Russie  qui  paient  l'impôt  nous  nourrissent 
et  travaillent  pour  nous  »,  disent-ils.  Travailler  sans  profit  est  bien 
inutile.  Ils  recouvrent  sans  doute  un  peu  de  vigueur  lorsqu'ils  soat 
mis  à  la  disposition  des  particuliers  pour  une  besogne  passagère, 
car  alors  on  porte  à  leur  compte  10  %  du  gain  effectué  (dont  le 
reste  est  encaissé  par  la  trésorerie  de  l'île),  qui  est  réuni  à  ce  qu'ils 
possédaient  en  arrivant  à  Sakhaline.  En  des  circonstances  solen- 
nelles on  leur  remet  un  peu  de  cet  argent  pour  acheter  ce  dont  ils 
ont  besoin,  exception  faite  de  l'eau-de-vie,  objet  de  leur  constant 
désir.  La  prison  d'amélioration  est,  cela  va  de  soi,  moins  dure  que 
celle  de  correction.  On  y  travaille  dans  des  ateliers;  les  prison- 
niers y  restent  parfois,  sur  leur  demande,  leur  pénalité  terminée, 
et  reçoivent  alors  un  salaire.  Là,  par  suite  d'une  surveillance  plus 
aisée,  les  habitudes  de  paresse  sont  rendues  difficiles.  Il  en  va  dif- 
féremment pour  les  gros  travaux  du  dehors  qui,  en  outre,  accrois- 
sent les  chances  d'évasion,  mais  le  risque  à  courir  est  grand  car  les 
soldats  ont  le  droit  de  tirer  sur  les  fugitifs  et  reçoivent  une  prime 
de  trois  roubles  pour  chaque  évadé  ramené  à  à  la  prison. 

Les  chefs  de  prison  passent  en  général  pour  être  cruels:  leurs 
malversations  ont  été  maintes  fois  constatées,  leur  négligence  est 
aussi  parfois  singulièrement  grande.  Ils  sont  en  somme  les  vrais 
maîtres  de  l'île  et  tiennent  les  autres  fonctionnaires  sous  leur  dé- 
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pendance  en  mettant  à  profit  les  tares  qu«  T  espionnage  des  forçat» 
leur  ont  fait  découvrir.  Lee  gardiens  se  rendent  au&si  coupab!^^ 
de  nombreuses  exactions  but  lesquelLeB  les  chefs  de  prison  trouvent 
leur  compte  à  fermer  les  yeux.  Si  les  forçats  n'étaituit  pas  aussi 
complètement  terrorisés  par  leurs  chefs  et  leurs  surveillaiitsj  il  esu 
probable  que  les  tentatives  de  vengeance  seraient  fort  nombreuses. 
Pour  rendre  les  cruautés  et  les  injustices  impossibles,  on  délègue 
bien  des  inspecteurs;  mais,  comme  le  dit  justement  M,  Labbé,  quel 
esL  rinBpeçteur  qui  a  jamais  vu  quelque  chose.  Le  gouverneur  est 
assurément  plein  de  bonnes  intentions,  mais  il  est  dans  la  situation 
des  visiteurs  étrangers,  il  ne  voit  que  ce  qu*on  lui  laisse  voir;  il  en- 
tend même  moins  de  choses  qu'eux»  car  on  se  gêne  pour  parler  avec 
lui  et  on  lui  cache  tout  ce  qu'on  peut  dissimuler.  Il  est  d'ailleurs 
nommé  pour  un  temps  trop  court.  Les  fonctionnaires  honnêtes, 
beaucoup  plus  nombreux  qu^on  ne  croit,  n'osent  rien  dire  ayant  eu 
Texemple  de  Tun  d^eiix  blâméj  puis  déplacé  et  accusé  de  jeter  la 
suspicion  snr  ses  subordonnés  parce  que,  dans  une  circulaire,  il 
s'était  montré  surpris  des  sonjmes  énormes  que  perdaient  chaque 
jour  au  jeu  des  subaïternes  touchant  des  appointements  modestes. 
En  faitj  le  séjour  de  Sakhaline  est  démoralisateur  pour  ceux  qui  y 
vivent  trop  longtemps  ;  le  jeu  et  reau-de-vie,  si  prisés  des  Russes, 
Fy  deviennent  à  l'extrême.  Les  popes  eux-mêmes  mènent  dans  la 
plupart  des  cas  une  existence  trop  peu  recommandable  pour  avoir 
quelque  influence  moralisatrice.  Les  condamnés  politiques  ont  sous 
ce  rapport  fait  de  meilleure  besogne  tant  vis-à-vis  des  enfants  des 
forçats  que  de  ceux  des  indigènes.  Malgré  tout,  les  résultats  ne  sont 
pas  ra^îjurants. 

Suivant  notre  auteur,  T expiation,  pour  le  forçat,  commence  au 
moment  où  il  quitte  la  prison.  Il  doit  vivre  dans  1* intérieur  de  Tile 
--  l-administratîon  lui  fournit  une  quantité  fixe  de  farine  chaque 
mois  pendant  un  an  ou  deux,  le  munit  d^une  scie,  de  haches  et  de 
cordes,  avancées  à  crédit  —  défricher  un  terrain,  bâtir  un  logis, 
défoncer  un  champ  et  le  cultiver  alors  qu'il  a  perdu  toute  habitude 
de  travail  difficile  et  que  Tâge  et  la  vie  du  bagne  ont  amoindri  sa 
vigueur;  Aussi  beaucoup  de  libérés  commettent-ils  de  nouveaux 
erimes  afin  de  reprendre  le  régime  de  la  prison,  moins  rude  que  la 
eolonisation  réelle.  Pourtant,  avouaient  certains  forçats,  celui  qui 
sait  travailler  voit  finalement  ses  ofîorts  récompensés  à  8akhaline* 
Si  dès  son  arrivée  on  avait  confié  an  condamné  le  travail  qu'on  lui 
impose  quand  il  n'est  plus  ni  physiquement,  ni  moralement  ca- 
pable de  Taccomplir,  l*oeuvre  colonisatrice  de  la  Bussie  y  aurait 
gagné,  la  tâche  ayant  peut-être  pris  aux  yeux  du  déporté  un  carac- 
tère de  régénération.  Dans  ces  villages  créés  par  les  libérés,  il  y  a  des 


( 


Î70  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

habitants  relativcmont  ridies,  soit  qu'^  fafltent  pOMMBenra  dHEM 
petite  fortune  à  leur  arrivée  au  bagne,  «oit  que,  «Métant  mis  de  tout 
cœur  à  Touvrage,  ils  aient  travaillé  la  terre  fmtiMmnémn,m3élÀsrmv9C 
honnêteté  et  économie.  Il  y  a  aussi  -des  commerçadts  usurien,  dm 
gens  qui  rivent  d' expédients  et  une  tourbe,  eroupiaflanfti  dwoB  le  TÎoe 
et  la  misère,  toujours  prête  à  faire  un  maiovaiÎB  otmp^  vels  tAmmnm- 
sinats  sont  en  efEet  fréquents  dans  ees  Tillages.  Là  aussi,  kB  aÉmi 
fie  tous  genres  sont  nombreux  :  tourner  la  loi,  grâce  à  la  oomplieité 
des  surveillants,  est  facile.  Même  en  ce  qmi  «oBOeme  la  vente  de 
Falcool,  formellement  prohibée  sauf  à  certaine  joum  de  gr&adee 
fêtes  religieuses,  il  y  a  des  acoommodements;  -quoique  la  loi  le 
punisse  sévèrement,  l'installation  de  distilleries  dans  les  foiéte 
avoisinantes  est  chose  commune...  Que  peuvent  bien  devenir  \m 
enfants  dans  de  tels  milieux  1  Pires  que  les  générations  qui  les  ont 
appelés  à  la  vie,  dit  M.  Labbé.  On  a  ouvert  des  asiles  et  des  écoles 
et  depuis  quelque  temps  on  semble  s'occuper  d'eux  p^lus  sérieuse- 
ment... 

Les  espérances  de  l'administration  pénitentiaire  sur  le  système 
employé  à  Sakhaline  ayant  été  déçues,  on  comptait  inaug^urer  k 
régime  cellula^e;  le  résultat  sera-t-il  meilleur  1 

L'île  de  Sakhaline  est  peu  propre  à  la  culture  et  le  manque  de 
ports,  la  difficulté  de  pénétration  à  l'intérieur,  la  rigueur  du  cli- 
mat rendent  ses  incontestables  rvchesses  actuellemeirt  incxploi- 
tabks;  les  forêts  sont  abondantes,  les  industries  forestières  au- 
raient donc  pu  devenir  facilement  prospères;  seules,  les  popula- 
tions indigènes  y  chassent,  avec  leurs  moyens  primitifs,  les  bêtes 
à  fourrure.  Abstraction  faite  de  l'ambre  qu'on  trouve  en  asseï 
grande  quantité  le  long  du  golfe  de  la  Patience,  son  avenir  semble 
être  dans  les  charbonnages  et,  plus  encore,  dans  les  pêdierxes.  Le 
poisson  est  la  grande  richesse  de  l'île  ;  les  Japonais  le  savent  et, 
quoique  le  peuplement  de  leurs  mers  pourvoie  largement  à  leur 
eon»ommation,  les  besoins  ont  tellemeTit  augmenté  avec  l'énorme 
accroissement  de  leur  population  que,  depuis  le  commencement  du 
siècle  dernier,  ils  exploitent  sérieusement  les  côtes  de  Sakhaline.  Le 
poisson  n'est  pas  seulement  l'aliment  essentiel  au  Japon,  il  sert 
aussi  à  l'engrais  (auparavant  pour  les  cultures  de  riz,  mthrier,  in- 
digo, on  y  utilisait  les  cosses  de  haricots  écrasées,  provenant  de 
Oenrée  et  de  Ohine,  qui  coûtaient  à  peine  le  cinquième  de  ce  que 
v%\xt  l'engrais  de  poisson,  mais  ont  une  action  chimique  10  fois 
moins  forte).  C'est  dans  l'fle  même  que  les  Japonais  préparent  <ïet 
engrais,  qui  est  fait  exclusivement  avec  des  harengs,  et  font  les 
conserves  de  hareng  destinées  à  l'alimentation.  La  quantité  de 
harengs  exportés  sous  ees  tleux  formes  au  Japon  atteint  annuelle- 


tmmt  4  à  5  amiUmis  dé  kilograoMMa.  Àctoélkm^At  le  poisaoB  ex^- 
porté  à  rétrAager  paie  par  pond  (10  àile^r.)»  dmq  kop^ks 
(0  fr.  I3â),  si  rexportaltar  €at  tm  EuaBo^  «t  s'il  e»t  mu  étraogor, 
Si^  kopeks  (0  îr.  18i).  Otï  prélève  misai  mir  les  oi>mmerçants  ja^o- 
nsâs  un  diTiit  eorrespondaiit  au  tonnage  du  bak^au  pécheur.  Les 
mrrriers  «mplay^s  dans  gbr  pêcheric«s  août  des  JapoQAis,  les  Rusées 
raème  libres  ae  pour  rai  eut  sans  doute  fournir  un  travail  compa- 
rable au  leur.  La  prenjière  pèche  a  Heu  au  printainpit;  ]>au  à  oi^tte 
ëiMique  tssit  giaciak,  at  pourtant  les  Japonais  travaillent  tout4)  la 
joamée  dans  Te  an,  lea  jambes  nues  parfois  juaqn'auK  gcvaailz.» 
Qelés  et  grelottante,  ils  restent  courageuseiuent  attelé»  à  leur  tâohe^ 
chantattt  pour  oublier  la  rigueur  de  la  tempér  attire.  Lfts  sala  ires 
iin'on  Isnr  dpnn^,  élevés  pour  les  Japoiiais,  leâ  attirent  dans  ces 
îndVBlma  ;  ec  qui  ks  séduit  le  plus,  c'est  qu'au  Âste  «llouë  s'ajoute 
on  tant  pour  cent  sur  la  prise  journalière  de  chacun.  Outre  los 
ouvri<irs  japofiais,  surtout  .sur  la  ot^te  orientale  de  F  île,  les  indi- 
gnée: Aïnos,  Guiliaks  et  même  Oroks,  travaillent  dans  les  pè- 
ohertet.  Ccuic-ci  ne  sont  guère  pajéa  qu'eu  natuiv.  IJun  d'eux 
dirait  qu'an  travailleur^  homme  ou  femme,  reçoit  eu  général  pour 
une  saiaoa  de  p^he,  coit  au  harèi^i  seitau  5aun:i<»n,  quelques  kilCh 
grammes  de  riz,  nn  vêtement  japonais,  plusieurs  mètres  d'étoffe, 
des  fwlotes  de  fil  et  des  aiguilles  (le  tout  valant  22  à  23  francs)^  du 
tabac,  deê  allumettes,  «t.,,  beaucoup  d^ arêtes  de  poisson.  Cette  der- 
mèm  partie  du  aalaife  n^e^t  pat  la  moins  appréciée,  car  la  ri- 
dmse  <ie  Gùs  indigènes  est  constituée  par  des  chiens  doat  la  peau 
kor  seifl  de  vêbementf  la  chair  de  nourriture  (après  qu' ils  oui  été 
msUùéft  à  r attela^);  utm  quantité  d'arêtes  d«  poisaon  représen- 
tant pour  ces  bèfeei  une  aneoession  d'caquiâ  ropas^  choso  rare  à 
SakhaHne  ah  ils  n'ont  pas  à  manger  tous  les  jours  en  hiver.  Aree 
les  arêtes  df  poisson,  ces  saavages  font  aussi  des  aiguilles. 

Paur  li^urs  besoins  peraonnda  les  indigènes  p'êclient  surtcrut  dans 
}m  rivières;  le  paisaon  qu'ils  y  poursuivent  parttculièremeat  est 
la  mimou  qui,  pour  déposer  ses  «tufs,  réjouie  à  époques  âxee  en 
baudes  si  nombreuses  qu'on  p«at  parfois  les  prendre  à  la  flNUJh  H 
paraît  qu'autrefois  iî  j  en  avait  davantage  ;  leur  diminution  tieni 
à  OL»  qoe  ces  primitifs  les  pèchent  avant  k  dépCit  du  frai  dans  le 
Ut  dt  la  rivière^  Au  Kamtchatka,  où  ils  sont  moiDa  inquiétés,  les 
eMtmons  nagent  en  telle  massa  e»t  en  rangs  si  pres^s  qu'ils  peuvent 
i«BiPêrser  un  bateau  de  pêche.  Les  autres  poissone^,  qui  se  trouvent 
à  Bakhaline  en  tr^^  grand  nombre,  sont  dédaignés;  un  itndtgtet 
jugenit  un  superbe  turbot  bon  à  jeter  à  son  chien... 

Les  déportés  prennent  peu  à  peu  les  meilleurs  emplacetneiuts  de 
pêche;  aussi  les  rendements,  dans  le  centre  de  F  Ile,  sitbittentrils  de 
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grandes  variations  et  les  indigènes  —  dont  le  poisson  forme  la 
nourriture  de  môme  que  celle  des  chiens  de  leur  attelage  —  con- 
naissent-ils parfois  la  disette  qu'ils  ignoraient  auparavant,  pré- 
tendent-ils. (Les  indigènes  ne  se  livrent  pas  à  la  pêche  de  la  ba- 
leine, mais  ils  chassent  avec  ardeur  les  phoques  extrêmement  nom- 
breux aux  embouchures  des  rivières.)  La  création  de  la  colonie 
pénitentiaire  a  été,  pour  eux,  du  reste,  un  vrai  malheur  :  les  forçat» 
ne  leur  ont  apporté  que  des  vices,  pourtant,  les  condamnés  poli- 
tiques ont  essayé  de  leur  apprendre  la  culture,  ont  soigné  leurs 
malades,  instruit  quelque  peu  leurs  enfants  et  tenté  de  leur  incul- 
quer des  notions  d'hygiène. 

Les  Oroks  et  les  Toungouses  sont  les  seuls  indigènes  de  l'tle 
qui  se  soient  tout  particulièrement  consacrés  à  l'élevage  du  renne. 
A  un  Toungouse  qui,  en  échange  de  peaux  de  zibelines,  s'était  pro- 
curé de  l'alcool  (fabriqué  frauduleusement  par  un  forçat  au 
fond  de  la  forêt),  et  le  buvait  presque  pur,  M  .Labbé  demandait 
s'il  était  chrétien,  u  Oui,  répondait-il,  le  pope  est  venu  me  voir, 
il  m'a  mis  de  l'eau  sur  la  tête  et  du  sel  dans  la  bouche,  ensuite 
il  m'a  donné  un  Dieu  (une  icône),  »  —  «  Et  qu'as-tu  fait  de  ce 
Dieu.  »  —  ((  Je  l'ai  mis  dans  ma  cabane.  J'avais  très  peur  qu'il  ne 
se  querellât  avec  mes  dieux  à  moi,  mais  il  a  été  bon  et  est  resté 
tranquille.  Tu  penses  bien  que  je  n'avais  pas  confiance;  somme 
toute,  c'est  le  Dieu  des  popes  et  des  forçats.  »  (Les  Toungouses 
pensent  qu'il  y  a  des  dieux  dans  l'air,  dans  les  eaux,  dans  le  feu.) 
«  Où  crois-tu  que  le  Dieu  du  pope  habite  f  —  Là-dedans,  dit-il,  mon- 
trant en  riant  la  bouteille  d'eau-de-vie,  oui,  c'est  là-dedans  qu'il 
habite,  et  c'est  pourquoi  les  Russes,  forçats,  popes  et  fonctionnaires 
boivent  si  souvent  de  l' eau-de-vie.  Bois-en  toi-même  une  petite 
bouteille  et  tu  verras  si  Dieu  aussitôt  ne  te  fera  pas  chaud  dans 
tout  le  corps.  »  Les  Aïnos  et  les  Guiliaks  croient  qu'il  existe  une 
quantité  innombrable  de  dieux  ou  d'esprits  qui  sont  capricieux  et 
ont  les  mêmes  défauts  que  les  hommes.  Ils  admettent  fort  bien 
l'existence  du  dieu  russe  des  popes,  mais  ce  n'est  pour  eux  qu'une 
puissance  de  plus  à  ajouter  à  la  liste  interminable  de  leurs  divi- 
nités. Les  dieux  sont  très  jaloux  les  uns  des  autres  et  se  jouent 
entre  eux  les  mauvais  tours  qu'ils  jouent  aux  hommes.  Les  ma- 
ladies (auxquelles  on  applique  les  remèdes  les  plus  primitif s,et, qui 
proviennent  de  saleté  et  manque  d'hygiène)  sont  envoyées  pour 
punir  les  péchés,  toujours  fort  nombreux,  dont  les  plus  graves 
sont  :  le  meurtre,  le  vol,  laisser  éteindre  le  foyer  (car  c'est  faire 
mourir  un  dieu),  ou  y  cracher,  faire  cuire  au  feu  et  non  au  soleil 
la  graisse  de  phoque. 

Les  Guiliaks  habitent  surtout  le  bassin  de  la  Tym  ;  ils  donnent 
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tous  leurs  soin»  à  leurs  attelages  do  chiens  dont  celui  de  tête,  spé- 
cialement dressé  et  choisi  pour  son  intelligence,  atteint  parfois  le 
prix  de  iOO  irarica^  alors  que  les  autres  ne  valent  que  20  francs.  Ces 
chiens  font  facilement  12  à  15  kilomètres  à  T heure  et  font  jusqu'à  80 
et  100  kllotnètreii  dans  une  seule  journée.  Quand  un  Guiliak  vend 
quelque  chose j  il  ne  manque  pas  d'une  certaine  logique  :  il  laisse  un 
petit  chien  mâle  pour  1  rouble  ;  si  l'on  veut  la  femelle  c'est  3  roubles, 
le  troisième  rouble  étant  le  prix  de  la  progéniture  possible,  Gh(*z^ 
oâ§  primitif  S;  la  famille  forme  un  clan  très  fermé  ;  ils  adorent  leurs 
enfants,  particulièrement  leurs  fils.  Les  femmes  sont  parfois  meil- 
teures  ménagères  et  surtout  meilleures  couturières  que  les  épouses 
des  forçats  russes.  Quoique  la  polygamie  règne  en  général,  la 
femme  est  loin  d'être  une  esclave;  on  ne  la  bat  pas;  ses  enfants 
rhonoront  comme  il  sied;  elle  a  souvent  une  grande  influence  sur 
lêi  dëtcrmi nations  de  son  mari  qui  exige  en  retour  qu'elle  soit 
douce,  travailleuse,  bonne  cuiainièrej  couturière  expérimentée  et 
lui  donne  surtout  des  fils.  Cependant  un  Guiliak  qui  possédait 
deux  femmes  en  aurait  bien  vendu  une,  la  plus  âgée,  quoiqu'il 
regrettât  fort  le  jeune  chien  qu*il  devait  donner  tous  les  ans  en 
paiement  de  la  dot  de  la  plus  jeune  ;  car,  disait-iU  je  suis  aujour- 
d'hui à  Tâge  oîi  Ton  apprécie  plus  un  chien  qu'une  femme. 

Les  Aïnos  (qui  vivent  dans  la  grande  presqu'île  méridionale 
de  Fîle,  sur  les  côtes  et  au  bord  des  rivières)^  ont  avec  les  Guiliaks 
un  grand  nombre  de  coutumes  communes,  mais  grâce  aux  pêcheries 
japonaises  oii  on  les  emploie  comme  ouvriers,  leur  existence  est 
moins  précaire.  L'Aïno  semble  plus  arriéré  que  le  Guiliak  paroe 
qu'il  est  plus  régervé  et  moins  confiant,  mais  il  est  certainement 
plus  perfectible.  Dans  les  pêcheries  japonaises,  ils  font  bien  leur 
travail,  mais  sont  insouciants  du  lendemain;  dès  qu'ils  ont  gagné 
une  petite  somme  ils  ne  veulent  plus  travailler;  ils  ne  s'aperçoivent 
qu'un  morceau  de  pain  est  le  dernier  du  logis  qu*après  l'avoir 
mangé.  Il  y  en  a,  pourtant^  qui  fourmsaent  à  T industrie  pour 
4  ou  S. 000  francs  de  poisson  par  an.  Lorsqu'il  devient  vieux, 
TÂïno  reste,  respecté^  à  la  maison.  La  femme  surveille  et  élève  les 
enfants^  soigne  bêtes  et  gens,  coud  les  vêtementSi  nettoie  les  four- 
rures rapportées  de  la  chasse,  fabrique  les  robes  et  les  bottes  en 
peau  de  poisson,  cueille  des  baies  et  des  racines  et  les  prépare  pour 
I*hiver,  va  chercher  des  orties,  les  nettoie  et  les  tisse  pour  en  faire 
de  l^étoffe,  etc.  L'homme,  lorsqu'il  n'est  pas  à  la  pêehe^  fait  des  ins- 
truments de  pêche  et  de  chasse,  fabrique  des  pièges  à  loutres  et  à 
sïibelines,  répare  la  barque  et  le  traîneau.  Il  quitte  souvent  le  vil- 
lage pour  aller  voir  ses  amis  qui  sont  nombreux  car  tous  les  Aïnos 
se  connaissent.  Un  peu  avant  la  naiesance  d'un  enfant,  le  mari  en- 


474  JOURNAL    DES   JÉTCONOMISTES 

tre  dans  une  maison  voisine  de  la  sienne  et  se  4N>uche  Muas  mat  dira 
auprès  du  foyer.  Il  reste  ainsi  sans  bouger  et  siAeaciettK  jusqu'au 
moment  où  il  apprend  la  naâssanœ  de  r«nf  ant.  Il  lui  est  «lors  per- 
mis de  boire  un  peu  d'eau  et  de  mangeir  <iu  poisson  jnais  d  n'oBe 
encore  parler;  il  lui  est  interdit  de  boire  de  i'eau-de-vie  et  il  doit 
éviter  tout  péobé  parce  que  c'est  alors  le  moment  où  une  pact  de 
son  âme  passe  dans  le  corps  de  son  rejeton.  Malgré  las  bellsspaitàBB 
de  chasse  que  lui  proposent  ses  amis  et  toutes  les  soUickaticuis  dent 
i]  est  l'objet,  il  reste  oouohé  peiklant  six  jours.  I«  «leptîèiMi  tovt 
lui  redevient  permis.  Il  rentre  dans  sa  maison,  varoir  8aiemme«)t 
le  nouveau-né,  reprend  ses  occupations  et  sa  vie  habitaelie.  C'est 
aussi  le  septième  jour  que  la  femme  ireprend  sa  besogne  accou- 
tumée... La  couvade  des  Basques  n'est-elle  pas  une  corruption  de 
cette  singulière  coutume  des  Aïnos  ? 

Si  M.  Labbé  a  vu  à  Sakhaline  des  choses  plutôt  attristantes,  il 
en  a  vu  aussi  de  fort  curieuses  et  la  relation  qu'il  en  fait  est  iaté- 
reseante.  Le  xsontact  des  déportés  a  été  néfaste  aux  indigènes,  il  ne 
pouvait  guère  en  être  autrement  ;  souhaitons  que  le  nouveau  régime 
pénitentiaire  qu'on  doit  introduire  exeroe  une  meilleui<e  influence 
sur  tous. 

M.LR. 


L'Afriqub  KouvELu;  (Esêoi  sur  C£tat  civUisaieur  éang  les  pmifs  ntufs^  et 
sur  la  fondation^  Corganisaiion  et  le  GouoememerU  de  VEUU  wdé- 
pendofd  du  Congo^  par  £.  Desgamps,  1  v*l.  m*8*.  Paris,  fiacheUe  et 
Cie  1903.) 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  Belgique  manîlteste  des  velléilés  de 
colonisation.  En  1841,  dit  M.  Descamps,  ¥1  s*y  forma,  avec  le  concours 
du  gouvernement,  une  société  anonyme  ayant  pmir  but  de  fonder  des 
établissements  coloniaux  dans  l'Amérique  centrale.  Un  établlssemenl 
fol  créé  à  Santo-Toma.  L'entreprise  ne  fat  ni  soutenue  suffisamment, 
ni  convenablement  menée. 

Plusieurs  autres  essais  furent  tentés,  mais  ils  n*eitrent  guère  plus  Ae 
succès.  Il  appartenait  au  roi  Léopold  0  dHnougurer  défitMtÎTement  la 
politique  coloniale  belge.  Cet  honneur  lui  rcrenait  d'autant  pins  nata*- 
rêllement  que,  dès  19S3,  notant  encore  que  duc  de  Bratent,  il  artit 
commencé  à  préconiser  cette  politique. 

(c  La  perfection  de  nos  produits  et  la  modicité  de  nos  prix  (disait  le 
duc  de  Brabant  dans  un  discours  prononcé  au  Sénat)  nous  donnent  le 
droit  de  revendiquer  une  large  place  sur  tous  les  marchés  du  monde. 
One  natioDalrté  jeune  comme  la  nôtre  doit  être  hardie,  toujours  en 
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progrès  et  conûante  en  elle-même.  Nos  ressources  sont  iminenses,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  nous  pouvons  en  tirer  un  parti   incalculable. 

a  II  suffit  d'oser  pour  réussir.  C'est  là  un  des  secrets  de  la  puissance 
et  de  la  splendeur  dont  jouirent  pendantplus  d'un^iècle  nos  voisins 
du  Nord,  les  Provinces-Unies.  Nous  possédons,  sans  aucun  doute,  au- 
tant d'éléments  de  succès  :  pourquoi  nos  vues  se  porteraient-elles 
moins  haut  ?  ». 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  roi  ait  voulu  mettre  en  pratique  les 
idées  du  duc  et  qu'il  ait  fondé  l'Etat  indépendant  du  Congo. 

M.  Descamps  nous  présente  ici  l'histoire  de  cet  Etat  indépendant -de- 
puis les  premiers  débuts  jusqu'à  ce  ^jour.  Il  décrit  ses  institutions  et 
expose  les  résultats  obtenus.  Chemin  faisant,  il  développe  ses  idées  sur 
la  politique  coloniale  et  répond  aux  critiques  qui  ont  été  soulevées 
contre  TEtat  indépendant  du  Congo.  Parmi  les  résultats  obtenus,  nous 
n'en  donnerons  que  quelques-uns  : 

1885-86  1901-1902 

Agents  >«B  l'Etat m  1  .f7^ 

Postes  et  stations 45  215 

Chefferies  indigènes  reoonnuea..^               —  258 

Recettes  opdiikaJres  da  budget 1  «523  000  28.700.000 

Dépenses 1.523.000  28^9.000 

Droits  de  douane 730.0"0  6.055.000 

(1891) 

Officiers 23  223 

Sous-officiers —  308 

Effectirs 1.487  16.775 

Tribunaux  cft  CoBseih •de  guerre..                 1  44 
^ouoetnent  des  porU, 

Navires  entrés  (tonoetf) Id6^'028  ^77.814 

Sortis..., 163.716  472.395 

Mouvement  postal. 

Lettres 20 .  956  274 . 1 14 

Imprimés 12 .  184  97 .  893 

ComfJMfce  o^ptfctAi. 

FxpooUUoB ^ 1.980.441  50  488.39* 

(1887) 

Importation 9.175.103  23.102.064 

(1893) 

Les  principes  de  M.  Descamps  en  matière  de  politique  coloniale  son 
que  les  peuples  «iYilisés  et  civilisateurs  ont  parfaitement  le  droit  ^ 
a'emfMirer  des  pay«  aon  civilt8<%,  spécialement  de  l'Afrique. 

«  Ce  qw  a  caractérisé  essentielleaient  \e  monument  alMcain  vert  la 
êÊBiàu  2ix«  siècle,  c'est  la  coocuiTeace  ardente  eisaîirie  des  principaïui 
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facteurs  de  la  civilisation  européenne  à  conqaérir  économiquemeot, 
moralement,  politiquement,  par  les  voies  paciflques,  le  continent  noir, 
non  seulement  sur  son  pourtour,  mais  jusque  daosson  noyau  central». 

Les  «  voies  paciûques  »,  on  les  connaît...  Quant  aux  motifs  de  cette 
main-mise,  «  ce  n'est  pas  à  un  vain  désir  de  conquête,  à  quelque  pas- 
sion de  gloire  ou  à  des  vues  de  prosélytisme  qu*ont  cédé  ces  esprits 
hardiment  précurseurs...,  leur  attitude  a  été  dominée  au  fond  par  des 
nécessités  d'ordre  économique  nettement  perçues,  plus  encore  que  par 
des  exigences  d'ordre  démographique.  » 

En  d'autres  termes,  c'est  la  surpopulation  et  la  surproduction  des 
peuples  civilisés  qui  les  poussent  à  chercher  au  loin  des  pays  neufs  et 
des  consommateurs  supplémentaires. 

Il  serait  trop  long  et  hors  de  place  ici  de  discuter  cette  thèse  ;  elle  en 
vaudrait  pourtant  la  peine  et  il  serait  fort  à  désirer  que  quelque  société 
savante  la  mit  au  concours  ou  à  son  ordre  .du  jour.  Nous  nous  borne- 
rons à  remarquer  que  surpopulation  et  surproduction  paraissent  con- 
tradictoires ;  par  conséquent  il  faut  prendre  l'un  ou  l'autre  et  non  l'un 
et  l'autre,  ou  peut-être  ne  faut-il  ni  l'un  ni  l'autre. 

Nous  ne  dirons  rien  des  critiques  que  l'on  a  adressées  à  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo  ni  des  réfutations  que  présente  M.  Descamps.  «  Lors- 
que les  flots  de  poussière  soulevés  par  la  mél  ée  contemporaine  seront 
tombés,  et  que  la  main  ordonnatrice  du  temps,  impartiale  et  sereine, 
fixera  la  stature  des  hommes  et  le  relief  des  choses  de  Dotre  époque, 
peu  d'événements  garderont  sans  doute,  aux  horizons  de  l'humanité  en 
voie  de  progrès,  une  envergure  égale  à  celle  du  mouvement  africain 
qui  a  auréolé  de  son  éclat  ce  dernier  quart  de  siècle.  »  Donc,  atten- 
dons que  «  les  flots  de  poussière  »  soient  tombés  et  que  l'Afrique  nou- 
velle ait  définitivement  remplacé  la  vieille  Afrique. 

H.  BouiT. 


De  la  pboteotion  et  de  ia  tutelle  des  enfants  natubels.  Etude  du 
projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  le  17  juin  1902,  par  Gaston  Malot, 
br  in-8"  Henri  Jouve,  Paris,  1903. 

Le  nombre  des  enfants  naturels  croît  d'année  en  année,  et, 
d'après  une  statistique  récente,  il  est  de  30  0/0  de  la  population 
parisienne  environ  ;  la  proportion  des  naissances  illégitimes  a  aug- 
menté en  France  d'une  manière  considérable  depuis  un  siècle  : 
en  1801,  il  y  eut  42.000  naissances  illégitimes  pour  875.000  légiti- 
mes; en  1898,  il  y  en  eut  74.586  pour  769.347.  Or.  notre  code  civil 
est  resté  muet  au  sujet  de  la  tutelle  des  enfants  naturels  et  trèe 
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nplet  au  sujet  de  leur  protection  ;  la  solution  de  questions 
ftUSBÎ  importanteâ  est  laissée  à  Tarbitraire  des  tribunaux,  alors 
que  dans  la  pîupart  des  législations  étrangères  ces  pointa  ont  été 
prévus  et  réglés  par  le  législateur. 

M.  Gastoû  Malot  voudrait  que  la  France  se  mit  à  oet  égard  au 
niveau  des  autres  pays.  Il  examine  le  système  actuel  de  la  protec- 
tïou  et  de  la  tutelle  des  enfants  naturels  en  droit  Irançaisj  sys- 
tème qui  est  la  résultante  de  sol  ut  ions  de  jurisprudence  et  de  doc- 
trines d'autearg;  il  analyse  les  divers  systèmes  qui  ont  été  pro- 
posés pour  remplacer  le  régime  actuel;  il  fait  ttne  étude  sommaire 
4e0  législations  qui  se  différencient  le  plus  de  la  nôtre  sur  ce 
point  et  qui  ont  servi  de  modèles  au  projet  de  loi  du  Sénat  et  à 
divers  autres  projets;  enfin>  iî  discute  le  projet  de  loi  voté  par  le 
Sénat  le  17  juin  1902. 

Les  conclusions  au:2£quelles  aboutit  M.  Malot  nous  paraissent 
un  peu  hésitantes  :  il  faut  assimiler  le  plus  possible  la  situation 
des  parents  et  des  enfants  naturels  à  celles  des  parents  et  des 
mfants  légitimes.  Toutefois,  il  faut  éviter  de  u  choquer  F  esprit 
populaire  »,  car  «  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  natu- 
rels subsiste  une  différence  essentielle  in 

Est-ce  bien  Tesprit  «  populaire  »  qui  veut  qae  les  enfants  natu- 
rels soient  mis  hors  du  droit  l  La  différence  qui  existe  entre  les 
enfanta  légitimes  et  les  enfants  naturels  n^est-elle  pas  plutôt  essen- 
tiellement conventionnelle  ï  II  semble  que  M.  Malot  admet  cette 
manière  de  voir  lorsqu'il  dit  un  peu  plus  loin  que  les  enfants 
naturels  sont  les  victimes  innocentes  d'une  sévérité  sociale.  Ce 
qui  est  mciol  est  conventionnel. 

La  réforme  votée  par  le  Sénat  et  les  autres  réformes  proposées 
ne  sont  pas  parfaites,  mais  pour  le  moment,  dit  M.  Malot^  nous 
devons  nous  estimer  heureux  de  ce  que  l'on  ait  enfin  compris  qu4l 
est  injuste  de  faire  supporter  à  des  enfants  la  déconsidération  dont 
la  nature  et  la  société  sont  responsables. 

H.    BOUBT. 


I 


Le  impostï-;  nello  statq  moderno.  Vol.  I.  L'imposizione  perbonalb 

SECONDO   IL  Dl EltîO   FiNANZIAKO   FOSITIVO   {Lté   imputa  dfim  l'Etat 

moderne,  Y.  I.  iJ impôt  ptrxonnel  ielùn  le  drait  financier  po- 
nttfj,  par  Alessandeo  GàRELLIp  1  vol  in-S**.  Milano,  Ulrico 
Hoepli.   1903. 

On  a  longtemps  considéré  T impôt  réel  et  proportionnel  comme 
une  conquête  assurée  de  la  Eévolntiou,  comme  la  condamnation 
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ééfifiiiii-e  des  impôts  persoimeis.  et  progreniis;  H  vs  ÎB^joêar  «a 
rabattre  ai  Ton  en  croit  M.  Garelli.  I^^sbord,  oè  «al»  la»  lifluLt»  qod 
sépare  Pimpôt  réel  de  l'impôt  pevsoafiel  I  U  a^  existe  poiak 
Ensuite,  on  a  toujours  fait  acception  da  pessoue»  cbos  Féiablifl^ 
sèment  des  impôts,  et  cettse  tendance  s-^aoesntue  dfi^  phia  «^  ptes. 

C'est  ainsi  qu/eu  considiératioa  du  seze^les  femoMs^sMit  «KMBptes 
éè  la  pa-estationv  àe  la  capitaiion,  du  service  milâtaire  ;  que,  par 
rappojpt.  à  Fâge  dos  personnes,  les  enfanl»  et  les  viesMavds  sont 
exempi»  de  tout  oq  partie  des  oontribations  qui  frappent  k»  a»- 
très  personnes. 

Les  conditions  f  amiiiaJes  sont  aussi  prises  en  coasiMfcératîoa  par 
les  impoêteursy  qui  exemptent  de  certains  impôts  les  parenAfr  dt 
familles  nombreuses,  u  Avec  un  œil  particulièrement  bénin,  ks 
lois  tributaires  de  beaucoup  d'Ëtats  regardent  las  domestiqmsBi». 
Mais  c'est  spécialement  la  classe  ouvrière  qui  trouve,  dans  beau- 
coup' di9  léigislatioas,  da  larges  exemptions  de  diven^  impôts.  ».  Los 
coopératives,  par  exemple,  sont  exemptes,  en  pliuôeuva  pays,  ds 
certains  impôts  que  paient  les  autres  personnes,  moralas  ou;  non. 

L'impôt  personnel  fait  donc  des  progrès  réek  et  il  contÛMiaFa 
d'en  faire.  Le  minimum  d'existence  est  déjà  exempté  dfimpôts 
directs  dans  beaucoup-  de  pa^s  ;  pourquoi  ne  le  aarait^il  pas  ainsi 
des  impôts  indirects  I  Le  pétrole,  par  exenqple,  est  la  lliniiAre-  du 
pa/uvre  et  ij  est  grevé  d'une  lourde  taxe;  mai»  rien  n'enqBêeba 
FDtat  de  mainteair  cette,  taxe  et  de  rembourser  ensuite  aux  fa- 
BDÛiltles  pauvres  la  somme  qu'elle»  ont  versée,  à  ce  titre,  dana  les 
eaisses  de  r£ta4s,  en  proportion  de  leur  oonaomiaationr  pséanméoi 
On  pourrait  en  faire  autant  pour  le  sel,,  etc. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  jouirant  de  oas*  prixnlègoa  %  £n 
axempterart-on  lea  seuls  pauvres  offieioUamAnt  reaonnaa  1  Eten»- 
dra-t-on  l'exemption  aux  ou/vriers^  de  l'agrioultuoa  et  de  l'inda»- 
toie  et  môme  aux  artisans  dont  le  vevenuj  n'atteint  pas  un<  minimum 
déterminé  1  «  La  difficulté  de  proportionner  Fexamptien  oik  ]&  aé- 
duction  à  accorder,  et  de  déterminer  les  classes  de  contribuables 
qui  doivent  en  jouir,  n'est  pas  plus  grande  ici  que  dans  tout  autre 
cas  de  répartition  des  charges  sociales.  » 

M.  Garelli'  ne  se  demande  pas  si  de  pareil»  mesuves  n'aavaiont 
pas  pour  résultat  de  fair«  baisser  les  scdaires  ou  de  les  empèaker 
de  monter,  eomme  le  font  déjà  une  foule  d'autres  institnftiooss  aoi- 
ddsaait  sociales.  Il  ne  s'inquiète  pas  non  plus  de  savoir  si  elles  n'en- 
courageront pas  la  paresse  et  l'imprévoyance,  si  ellta  n'avilâsant 
pas  les  caractères  des  citoyens  qui  voteront  l'impôt  et  qui  ar  le 
paieront  pas.  Cependant  il  convient  lui-même  qu'il  faut  s'abste- 
nir d'exagérer,  en  ce  sens,  »  afin  de  ne  pas  produire  des  inconvé- 
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aients  pJua  grands  qu^  It^ë  a%'aiitageB,  en  créant  une  position  oota- 
b  le  me  ni  privilégiée  en  faveur  do  cartames  classi^B^  source  de  jalou- 
sim  et  de  discordes  socialisa,  n 

L*tiDpôt  personnel  prépare  la  \0Ïù  à  Timpôt  progressif  M*  Ga- 
relli  le  reconnaît  et  ne  sVn  éniÉiiit  pas.  Comme  on  a  pu  le  voir  par 
c&  %ai  piîécèd<ï>  rinipât  pcursonnei  mt  un  correctil  de  restcëâ  des 
impoUî  réel»;  Timpèt  progressif  sera  d%  tùême  un  corroctif  de  la 
^r  opor  iioanali  té . 

Ce  aVst  poux  tant  pas  à  dire  que  les  impôts  réels  et  proportion- 
neh  disparaitront  totalement  et  de  suite*  Non.  La  personnalité 
dâ  rimpôt,  dit  T auteur  »  ti  est  encore  loin  d'être  atteinte  dans  la 
^atique  ;  mais  la  voie  dioifiie  est  boime,  il  ne  a'agit  que  de  savoir 
j  marcher  d'un  pas  assuré.  L'avenir  de  Tin^pôt  est  là.  » 

£t  k  moyen  de  marcher  dans  cette  voie,  d'un  pas  sur,  et  d'at- 
.dre  lé  but,  c'est  T impôt  dialectique.  Qu'est-ce  que  Timpdt  dia- 
ue  î  C'estj  dit  M,  Garellif  im  tout  articulé,  composé  de  par- 
tiea  di verseur  convergeant  vers  Tunique  but  de  faire  que  l'impôt 
aûitj  avant  tout,  juêtet  en  tant  qu'il  ub  prenne  à  chacun  rien  de 
plus  que  ce  qu'il  doit  dani  la  condition  spéciale  dans  laquelle  il 
m  trouve. 

A  l'appui  de  sa  thèse^  M.  Garelli  cita  la  législation  des  princi- 
paux pa^s  qui  ont  appliqué  et  appliquent,  de  plus  en  plua,  Timpôt 
personnel  ^t  progiesâif  ëous  diverses  formeB,  afiji  de  montrer  que 
la  Uièad  est  d'accord,  comme  T indique  le  sous-titre  de  son  llvre^ 
avec  le  droit  financier  positif.  L'auteur  fait  preuve,  en  cecij  d'une 
grande  érudition  et  ausai  d'une  patience  à  toute  épreuve. 

Noua  ne  discuterons  paa  eB  détail»  on  le  pûtise  bien,  ni  les  laits 
positifâ  rapportés  par  M.  Qarelli^  ni  sa  théorie.  Nous  abserverons 
seulement  que  tous  les  impôts  personnels  établis  et  à  établir  dont 
il  parle»  tendent  à  atténuer  le  poids  des  charges  pubUqujâa  pour 
ceujL  qui  sont  le  moins  en  état  d'y  faire  face^  à  remédiar  aux  iné- 
galîiéa  qui  résultent  des  impôts  exiatanta. 

L'intention  est  bonne,,  mais  le  moyen  ne  nous  parait  pas  adéquat 
au  but.  Qu'est-ce  qui  fait  que  les  impôts  vont  toujours  augmen- 
tant ?  C'est  rexteuâion  continue  des  attributiona  de  TEtat.  Quelle 
est  la  cause  palpable  de  cette  extension  1  C'est  le  démocratisma  : 
tes  attiibutious  d%  TEtat  s'étendent  parailèlement  au  droit  de  suf- 
frage. Exempter  d'impôtales  auteurs  de  rau^meniafcion  des  impats 
nous  parait  un  siuguJier  mo^ren  de  remédier  au  mal.  Autant  vau- 
drait ri?tirer  ks  piurr^iH  de  la  bme  pour  consolider  la  pyramide 
iQ«iale. 
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Le   PANCELTISME    universel   et    pacifique   CX)NTRE   LB   FAMGBRMANIBME 
ENVAHISSEUB    ET    l' IMPÉRI  ALI  SBCE    ANGLAIS.    RÉNOVATION    CELTIQUE, 

par  Serge  Sculfort  de  BE.iUREPA8,  2  vol.  in-8®,  Paris,  Honoré 
Champion.  1903. 

Le  double  titre  de  cet  ouvrage  indique  assez  clairement  le  double 
but  que  s'est  proposé  l'auteur.  La  «  rénovation  celtique  »  a  pour 
but  de  redonner  aux  Celtes  la  conscience  d'eux-mêmes  et  de  tra- 
vailler à  la  réunion  des  diverses  branches  de  cet  arbre.  Nous  ne 
trouvons  rien  de  blâmable  dans  cette  entreprise,  pourvu  que  le 
panceltisme  s'établisse  pacifiquement,  pourvu  que,  comme  le  dit 
plusieurs  fois  l'auteur,  la  volonté  des  populations  soit  le  crité- 
rium de  ces  fédérations. 

Mais  la  contradiction  se  montre  dans  le  premier  titre.  Nous 
n'avons  pas  ici  à  faire  le  grammairien  et  à  montrer  que  l'adjectif 
universel  n'ajoute  rien  au  substantif  panceltisme  :  nous  remar- 
quons seulement  que  pacifique  et  contre  jurent  ensemble.  Le  pan- 
celtisme ne  peut  pas  être  à  la  fois  pacifique  et  contre  quoi  que  ce 
soit. 

Il  s'agit  donc  d'opposer  le  panceltisme  au  pangermanisme  en- 
vahisseur et  à  l'impérialisme  anglais.  Le  pangermanisme  est-il  si 
envahisseur  qu'on  le  dit  ?  Est-ce  de  lui  ou  de  nous  que  l'agression 
est  venue  1  N'avions-nous  pas,  au  début  de  la  guerre  de  1870,  la 
ferme  résolution  d'aller  à  Berlin  aussi  bien  que  les  Allemands 
celle  de  venir  à  Paris  l 'Ils  ont  réussi,  nous  avons  échoué;  mais 
nous  ne  sommes  pas  pour  cela  moins  envahisseurs  qu'eux,  nous  en 
donnons  les  preuves  chaque  jour  dans  tous  les  coins  du  globe  où 
nous  trouvons  de  plus  faibles  que  nous  à  asservir,  sous  prétexte 
de  les  civiliser. 

Quant  à  l'impérialisme  anglais,  nous  n'avons  pas  mission  de  le 
défendre,  ni  la  moindre  velléité  de  l'approuver,  mais  nous  devons 
convenir  que  les  Anglais  sont  à  demi  excusables  d'être  impéria- 
listes. Si  nous  avions  fait  comme  eux,  si  nous  avions  adopté  le  li- 
bre-échange, si  nous  avions  laissé  ouverte  la  porte  de  nos  colonies, 
il  est  plus  que  probable  que  l'impérialisme  anglais  ne  serait  ja- 
mais né.  Nous  ne  pouvons  donc  entrer  dans  l'ordre  d'idées  du  pre- 
mier titre.  Heureusement  il  ne  forme  que  la  partie  la  moins  impor- 
tante de  l'ouvrage.  Passons  à  la  rénovation  celtique. 

a  La  force  vitale  d'une  race,  dit  M.  Sculfort  de  Beaurepas,  re- 
pose sur  ses  traditions,  sur  son  histoire  connue  de  tous  les  indi- 
vidus qui  la  composent.  J'ai  entrepris  la  vulgarisation  de  ces  tra- 
ditions historiques;  patriote  ardent  et  convaincu,  mon  but,  dans 
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ce  livT6  écrit  en  dehors  de  tout  esprit  de  partie  est  :  la  reconsiitu"- 
tiQn  complète  de  ta  nationalité  celte  ou  gauloiite.  « 

Il  est  certain  que  aoa  traditions  et  notre  histoire  ont  été  consi» 
déràhlemcnt  faussées.  La  Révolutioû  n'a  su  que  mépriser  Tanciea 
régime;  la  Renaissance  n'a  fait  que  vilipender  le  moyen  âge;  lei 
sénateurs  et  les  évéques  de  la  déeadence  romaine  n'ont  lait  qoe 
ùonnir  nos  ancêtresi  les  Francs  et  les  Gaulois. 

Nos  traditîoni  et  notre  histoire  ont  donc  grand  besoin  d'ètri 
débroitiOées»  rectifiées,  rébabiiitées,  et  l'autour  de  la  Rénovation 
celtique  nous  rend  un  important  service  en  se  livrant  à  cette  be- 
sogne. 

M.  Sculfort  nous  présente  d*abord,  au  point  de  vue  histori- 
que, un  réîiumé  général  et  chronologique  des  rois  gaulois,  depuis 
la  plus  haute  antiquité»  jusqu'à  Tère  moderne^  depuis  Gomer  ou 
Samolhès  (—  2068),  jusqu  a  Yercingétorix  (—  50),  avec  quelquci 
notes  sur  les  faits  et  gestes  de  chacun  d'eux*  L'auteur  aurait  dû 
indiquer  les  sources  où  il  puise  ces  renseignements,  car  il  ne  doit 
pas  s'imaginer  qu'on  le  croira  sur  parole,  dans  des  matiëres  qui  n« 
figurent  pas  dans  les  înanucls  d*histoire  de  TUniversité. 

M.  Seul  fort  ne  pousse  pas  son  énumération  jusqu'à  Tépoque 
franque^  Il  aurait  pu  le  faire  en  s'aidant  du  livre  de  Cassan  : 
LçÂ  Dytia&iies  deê  Gaules  et  de  France» 

L^auteur  résume  ensuite  l'histoire  de  l'époque  rowiaine  jusqu'à 
nos  jours  pour  les  divers  pays  de  race  celtique  :  FrancCi  Iles  gallo- 
normandes,  Irlande,  Suisse,  Pays-Bas,  etc.  Il  montre  la  parenté 
qui  existe  entre  les  Slaves  et  les  Celtes  et  il  conclut  en  conseillant 
une  alliance  de  tous  les  Celto-Slaves,  sans  oublier  les  14  millions 
de  Celtes  originaires  d'Irlande»  d'Ecosse,  de  Galles  ou  des  Cor- 
nouailles  qui  sont  établis  en  Amérique.  Ces  Etata-Unis  gaulois,  ca 
groupement  celto-slavc-américain  dominerait  le  monde  »  par  son 
action  pacifique  et  bienfaisante  th 

Ko  us  n'y  voyons  pas  d'inconvénient,  pourvu  que  l'action  soit 
pacifique  et  bieufaisantCj  et  non  dominatrice. 

Four  conclure^  il  y  a,  dans  la  Rénovation  celtique j  plus  à  prendre 
qu^à  laisser,  ^  à  prendre  et  à  compléter  au  point  de  vue  histo- 
rique, à  laisser  quelquefois  an  point  de  vue  politique,  —  en  tout 
caa,  c'est  TûBuvre  d'un  bon  citoyen,  qui  comprend  que  ce  n'est 
pas  en  présentant  toujours  à  un  peuple  des  modèles  à  imiter. 
Grecs,  Romains  ou  même  Anglo-Saxons,  qu'on  développe  son  ini- 
tiative,  sa  force  vitale. 

ROUZKL. 
t.  Ï.VI.  —  ùiCEUBKE  1903.  31 
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Les  deux  méthodes  du  socialisme,  par  Paul.  Delesalul 
Brock  in-ia.  Paria,  ld03. 

Les  sociétés  ouvrières  ont  été  longtemps  de  simpliss  groupa^ 
mentSy  qui  s'occupaient  plus  de  mutualité,  c'est-à-dire  d'aide 
réciproque  —  la  vraie  solidarité  —  que  de  revendications  dites 
sociales.  Ces  sociétés  pratiquaient  à  leur  manière,  et  avant;  le 
mot,  l'émancipation  des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux- 
mdmes. 

Soit  que  l'instruction  ait  illuminé  om  ébloui  les  ouvriers,  soit 
que  la  moralité  de  leur  part,  ou  de  celle  des  patrons,  ou  des  deux 
.à  la  fois,  n'ait  pas  suivi  la  même  marche  progressive  que  les  lu- 
mières, le  fait  est  que  beaucoup  d'ouvriers  croient  que  leurs  inté- 
rêts sont  en  opposition  directe  avec  ceux  des  patrons.  De  là  la 
transformation  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  syndicats  de 
liitte  contre  le  capitalisme. 

Si  les  syndicats  ouvriers  sont  d'accord  sur  le  but  à  atteindre,  ils 
diffèrent  sur  le  choix  des  moyens  à  employer.  Deux  tendances  se 
manifestent  parmi  eux,  deux  méthodes,,  deux  tactiques  de  combat 
en  découlent,  une  scission  se  produit  dans  la  «  ciasse  »  ouvrière. 
C'est  ainsi  que  se  trouvent  aujourd'hui  en  présence  deux  syndi- 
calismes  :  le  syndicalisme  «  réformiste  »,  et  le  syndicalisme  m  révo- 
lutionnaire ». 

Les  ouvriers  alliés  aux  syndicats  n'étant  que  la  petite  minorité 
de  !a  k  classe  »,  une  troisième  tendance,  une  troisième  tactique  se 
trouve  ainsi  soufr^ntendue. 

Quand  on  considère  que  les  ouvriers  ne  peuvent  même  pas  s'en- 
tendre entre  eux  sur  une  question  si  fondamentale,  qui  les  in- 
téresse si  directement,  on  se  demande  comment  les  politiciens,  les 
législateurs  peuvent  rêver  de  les  mettre  d'aocord  avec  les  patrons, 
-à  moins  d'être  inspirés  par  un  daimon,  par  une  Egérie: 

Quoi  qu'il  arrive,  M.  Delesalle  se  propose  ici  de  chercher  le 
quel  des  deux  syndicalismes  est  le  meilleur,  et  il  donne  la  préfé* 
rence  au  s3mdioalisme  révolutionnaire.  «  A  l'action  interne  au  sein 
du  pouvoir  bourgeois,  à  la  participation  au  pouvoir  forcément 
anti-révûlutionnaire,  nous  préférons  l'action  externe  sur  le  pou- 
voir, action  virile  de  propagande,  toujours  révolutionnaire  celle- 
là,  exempte  de  continuelles  compromissions.  Action  qui  ne  qu^ 
mande  pas,  ni  ne  consiste  à  fabriquer  de  nouvelles  chaînes,  mais 
qui  impose  la  volonté  des  travailleurs.  A  l'action  de  pénétration 
dans  le  pouvoir,  nous  opposons  l'action  sur  le  pouvoir,  ce  qui 
n'est  pas  précisément  la  même  chose.  » 
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Le  piiacripe  adnii»^  M»  Û4^1«sane  a  raison;  mais  le  principe  doit- 
il  è^o  admîm  L'antagonisme  entre  patron  et  ouvrier  est-il  na- 
tûpel  on  artificiel  1  Yoilii  une  qttcsstîon  que  nous  avons  souvent 
—  mais  toujours  t^n  vain  —  engagii  Ihb  fiyntiicaliflttîs  révolu  ti  on - 
uture»  et  réformistea  à  réBoadre,  ou  du  moms^  à  traitor> 

M;  I>ele9aile  se  prononce  contre  la  iégiâlation  ouvrière,  lea 
Consi?ils  du  Travail*  Ict  Consoîl  aupéritmr  du  Travail,  FArbitraga 
en  ca»  do  grètei  la  Opacité  eivile  et  commeioiaJe  aocordée  aux 
syndicats,  qui  «  prépareraient,  en  réalité,  leur  ruine  en  les  obli* 
géant  à  s'ab^fcenir  à  jamaâs  de  touto  aetion  révolutionnaire  ». 
En  un  niott  il  eat  partisan  de  Tact  ion  dinde  des  travailleuri  sur 
les  oiipitalistc»,  et  non  de  l'action  imHreûte  par  1* intermédiaire  de 
la  loi.  Le  principe  admii^,  M.  Deks&lle  a  encore  raison. 


LEZiiiNl  Di  ECO  KO  MICA  POLiTîCA.  {Lcçons  iPteonamie  politique},  par 
Rao*  Aluebtû  GiavANxiNi*  1  voL  in-8*.  Parm»>  Luigi  Bat- 
tei.  1903. 

Ces  leçons  ont  été  données  dans  l'Université  populaire  de  Bo- 
logne et  sont  précétléi^a  d'une  notice  sur  cette  Université.  L'auteur 
n'a  pas  eu  la  prétention  de  traiter  son  sujet  d'une  façon  ligou- 
reusement  scientifique  et  profonde,  parce  que  cela  n'était  pa^  pos- 
sible dans  un  nombre  très  limité  de  leçoniî  et  parce  qu'il  était 
nécessaire  de  se  mettre  à  la  portée  de  rauditoire.  Ce  n  est  donc 
pai  un  courB  compleL  Les  sujets  traités  sont  :  Kotiona  prélimi- 
naires, la  Mannaie,  le  Crédit,  T Echange  international»  la  Théorie 
de  la  population,  la  Propriété  privée,  l'Etat.  Cîia^jue  leçon  cfit 
précédée  d^une  bibliographie  choisie  avec  discernement. 

M,  Giovannini  expose  et  discute»  avec  beaucoup  d'impartialité, 
les  tro  151  systèmes  en  vogue  d'économie  politique  :  le  système  libéro- 
individualiste,  le  système  socialiste  et  interventionnistes  qui  se 
subdivise  en  deux  ;  ceux  qui  demandent  un  plus  grand  développe- 
ment des  fonctions  de  TEtat  comme  introduction  au  socialisme, 
ou  comme  antidote  au  social  isme,  les  uns  et  les  autres  travaillant 
ferme  à  la  législation  Bociaîe,  employant  le  même  moyen  pour 
atteindre  deux  buts  diamétralement  opposés. 

Le  système  libéro-individualiste  est  un  nioyen  très  efficace  pour 
augmenter  la  production  de  la  richesse;  mais  dans  le  problème 
de  la  distribution,  dit  M.  Giovannini,  il  a  engendré,  peut-être 
parée  que,  appliqué  bàtîirdement  et  sans  règle  scientifique  et  po- 
sitive, peut-être  par  le  déséquilibre  des  forces  entre  ceux  qui  par- 
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ticipent  à  la  production,  un  grand  avantage  pour  les  uns  au  dé- 
triment des  autres.  Il  est  donc  urgent,  conclut  l'auteur,  d'har- 
moniser les  principes  de  liberté  avec  les  nécessités  sociales  présente» 
pour  guérir  les  maux  qui  tourmentent  la  société. 

Cette  harmonisation  ne  peut  venir  du  socialisme  :  le  socialisme, 
niant  l'existence  de  lois  naturelles  qui  régissent  les  phénomènes 
économiques,  retire  à  l'économie  politique,  en  général,  et  à  lui- 
marne  en  particulier,  le  caractère  de  science,  car  toute  science 
présuppose  des  lois  naturelles. 

Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  pas  compter  davantage  sur  l'in- 
terventionnisme :  le  seul  fait,  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'il 
est  un  moyen  à  deux  fins,  doit  nous  mettre  en  garde  contre  lui. 
Cependant,  M.  Giovannini  incline  un  peu  de  ce  côté.  «  La  société 
est  atteinte  de  maux  qui  demandent  des  soins,  et  ces  soins  peuvent 
être  donnés  efficacement  par  l'Etat.  » 

Efficacement,  cela  demanderait  à  être  prouvé.  Le  plus  compé- 
tent sur  l'efficacité  de  ces  soins  est  certainement  le  malade  ;  or,, 
l'auteur  remarque  judicieusement  que  la  lég^lation  sociale,  qui 
a  pour  but  le  bien-être  de  l'ouvrier,  trouve  souvent,  dans  celui 
qu'elle  veut  protéger  et  aider,  son  principal  adversaire.  M.  Gio- 
vannini croit  que  l'ouvrier  a  tort,  ou  du  moins  qu'il  aura  tort 
quand  cette  législation  sera  mieux  faite  qu'elle  ne  l'a  été  jus- 
qu'ici. Moi,  je  crois  que  l'ouvrier  a  raison,  mille  fois  raison  :  Oa 
cette  législation  de  classe  est  conforme  aux  lois  naturelles,  alors 
elle  est,  pour  le  moins,  inutile;  ou  elle  est  opposée  à  ces  lois, 
alors  elle  est  bien  certainement  nuisible  et  les  ouvriers  sont  plus 
sages  que  leurs  législateurs. 

M.  Giovannini  ne  veut  pourtant  pas  que  l'Etat  accapare  un 
nombre  excessif  de  fonctions,  parce  qu'il  ne  pourra  bien  en  ac- 
complir aucune.  «  A  chaque  nouvelle  fonction  doit  correspondre 
la  cessation  d'une  fonction  ancienne.  »  Si  l'auteur  incline  par- 
fois vers  rëtAtismer  le  libéralisme  n'en  a  pas  moins  ses  préfé- 
rences, tt  L'école  libérale  a  beaucoup  de  mérite  et,  je  le  répète,, 
contre  Fopinion  de  beaucoup ^  pour  moi,  c'est  l'école  de  l'avenir 
f^t  c'est  vers  elle  que  nous  devons  tendre  constanmient.  »  Tendons-y 
constamment  et  active  ment  et,  peut-être  plus  tôt  qu'on  ne  le  pense,, 
elle  deviendra  Técole  du  présent. 

BOUZBL. 
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Li     LUTTE     POUB     l'existence     ET     L*lvOLUT^>S     DBS     êI0CIÉt4b,   par 

J,-L.  DE  LANESSAN.  1  voh  iD-S^,  Paris,  Fëlix  Alcali^  1903. 
La  démocratie  monte  à  Tassant;  de  tous  les  progrès  avec  une  ar- 
deur sans  cesse  croissante;  mais  elle  y  monte  en  ordre  dispersé, 
par  mille  chemins  ou  Si3ntiers  qui  xigsjagïient  à  travers  les  brous* 
saillcs  de  Terreur  ou  des  préjugés,  et  la  direction  lui  fait  souvent 
défaut,  u  Je  lui  propose,  ea  ce  livre,  ajoute  M.  de  Lanesaan,  pour 
guider  sa  marche j  la  méthode  des  sciences  d'observation  et  d'eîtpé- 
rimentation.  » 

Cette  méthode  ne  consiste  pas  à  édiûer  des  systèmes  îociauz, 
qui  pr<^tendent  régler  Torganisation  et  le  fonctionnement  des  so- 
ciétés humaines  diaprés  de  prétendues  idées  innées,  et  vu  vertu 
des  principes  théoriques  d^une  morale,  elle-même  fondée  sur  rin- 
tangible  Absolu. 

Ces  systèmes  ont  toujours  été  stériles  pour  le  moins  ;  les  sociétés 
humaines  ont  évolué,  en  dépit  des  leçons  et  des  écrits  deg  méta- 
physiciens, dans  la  direction  que  leur  imposent  la  nature  des 
hommes  et  celle  des  milieux  dans  lesquels  ils  vivent. 

«  A  la  suite  de  Montesquieu,  ce  n'est  plus  ni  dans  la  métaphy- 
sique des  philosophes  païens,  ni  dans  la  théologie  des  docteurs 
chrétiens,  que  les  penseurs  iront  chercher  le  fondement  des*  lois, 
mais  dans  la  nature  de  Fhomme  et  dans  les  conditions  imposées  à 
son  existence  par  les  milieux  dans  lesquels  se  sont  formés  loi 
groupes  sociaux.  » 

L'observation  de  la  nature  de  Thomme  a  conduit  M,  de  Lanes^ 
san  à  admettre  que  la  loi  de  la  lutte  pour  Texistence  régit  Tes^ 
pèce  humaine  aussi  bien  que  les  espèces  végétales  et  animales. 

La  lutte  indi\nduelle  a  de  bons  et  de  mauvais  côtés;  toutefois, 
elle  est  profitable  à  I^enseoible  de  Vhumanîté,  et  elle  le  serait  da- 
vantage encore  s^il  n^ existait  pas  des  divisions  qui,  dans  chaque 
peuple,  ajoutent,  à  la  lutte  industrielle  pour  Texistence,  les  luttes 
de  familles  et  de  classes»  qui  constituent  la  u  concurrence  sociale  «, 
En  quoi  consiste  cette  concurrence  sociale  1  h  Dans  un  vé- 
ritable antagonisme  entre  les  intérêts  familiaux  et  les  intérêts 
sociaux,  »  L^étude  attentive  des  animaux  et  des  végétaux  permet 
de  constater  que  le  développement  de  la  vie  sociale  s*y  fait  tou- 
jours en  sens  contraire  de  celui  de  la  vie  familiale.  L'espèce  hu- 
maine no  fait  pas  exception  à  cettR  loi  :  «  Presque  toujours,  les 
peuples  où  la  vie  sociale  offre  le  plus  d* activité,  sont  ceux  où  la 
vie  de  famille  est  la  moins  intense,  » 

Partant  de  ces  principes,  développés  dans  le  Livre  T,  Pautenr 
étudie    l'évolution    morale    des    sociétés    et    des    gouvernemental 


^^^    ■« 
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d'Abord  dai^  le«  Bociétés  primitives,  ensuite  dans  la  société  fran- 
çaise, depuis  son  origine^jusqu'^à  nos  jours^c'est  l'objet  du  Livre  II. 
Dans  le  Livre  III,  Tauteur  traite  des  conditions  de  vie  auxquelles 
les  salariés  sont  soumis  comme  conséQuence  de  la  concurrence 
sociale. 

Les  idées  mères  de  ce  livre  ne  nous  paraissent  pas  à  l'abri  de 
toute  critique. 

La  direction  fait  défaut  à  la  démocratie,  dit  IL  de  Lanessan, 
dans  sa  marche  vers  le  progrès.  Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'elle  mar- 
che vers  le  progrès;  en  tout  cas,  il  me  semble  que  c'est  plutôt  la 
surabondance  des  directeurs  que  le  manque  de  direction  qui  l'égaré 
ou  l'entrave  dans  sa  marche,  et  je  lui  conseillerais  plutôt  de  mar- 
cher, de  son  propre  pas,  que  de  se  régler  sur  celui  d'un  directeur 
quelconque. 

Sur  ce  point,  je  devrais  être  d'accord  avec  M.  de  Lanessan, 
puisqu'il  dit  que  les  sociétés  humaines  ont  évolué  en  dépit  des 
leçons  et  des  écrits,  dans  la  direction  que  leur  impose  la  nature. 
Si  la  direction  des  sociétés  est  imposée  par  la  nature,  il  est  inutile 
d'en  chercher  une  autre.  Tout  a  été,  est  et  sera  bien. 

Mais  non,  dit  M.  de  Lanessan,  tout  n'est  pas  bien  :  «  J'ai  cons- 
taté, avec  tristesse,  que  révolution  ascendante  d'une  portion  de 
nos  sociétés  est  accompagnée  de  la  dégénérescence  parallèle  d'une 
autre  portion,  non  moins  considérable,  et  j'ai  recherché  les  causes 
de  ces  phénomènes,  afin  de  découvrir  et  de  signaler  les  mesures 
à  prendre  pour  les  modifier.  » 

Puisque  tout  n'est  pas  bien,  la  nature  n'impose  donc  pas  aux 
sociétés  toute  leur  évolution,  elle  laisse,  à  la  liberté  humaine,  une 
part  quelconque  de  collaboration,  peut-être  même  plus  grande 
pour  le  mal  que  pour  le  bien. 

L'antagonisme  que  M.  de  Lanessan  prétend  trouver  entre  la  fa- 
mille et  la  société,  ne  me  paraît  pas  fondé.  Lui-même  nous  pré- 
sente l'autorité  et  la  morale  gouvernementales  comme  dérivant  de 
l'autorité  et  de  la  morale  paternelles.  «  Dans  toutes  les  monarchies 
antiquesyle  roi  est  considéré  comme  le  père  de  ses  sujets,  —  les  CShi- 
nois  et  les  Annamites  disent  qu'il  en  est  à  la  fois  «  le  père  et  la 
mère  »,  —  l'Etat  n'est  envisagé  que  conmie  une  agrégation  de  fa- 
milles, et  la  morale  gouvernementale  est  calquée  sur  la  morale  fa- 
miliale. » 

Je  n'assure  pas  qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  je  dis  senlement 
qu'il  y  a  contradiction  entre  les  deux  idées  exprimées  par  VïïSkr 
tauc 

l4a.partie  historique  du  livre  de  H.  de  Lanessan  est  xeoiarqpaUa 
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à  pluiÀeurs  égards,  ot  nt  se  tratn^  pou  dans  la  banalité  des  ma* 
nuck  d 'histoire.  Le  rôk  du  dtriatianisitie,  par  exempte^  et  celui  de 
U  féodalité  dans  Pé  vol  ut  ion  de  la  société  française  sont  à  si- 
gualer. 

UariJS  \t*  Livre  111,  M.  de  Laneaean  soutient  que  les  eonditionB  de 
tiit  de»  salariés  et  des  petits  boui-gt«ois  Bout  trèa  niauvaiBeg,  Il  a 
Vmr  de  croire  que  celles  des  gros  bourgeois  sont  meilleures*  Salarié 
je  fluiSf  et  pourtant  je  ne  voudrais  pas  changer. 8i  chacun  en  disait 
et  en  pensait  autant,  la  queetion  sociale  mirait  bientôt  résolue* 

M.  de  Lanessan  a  grande  contiance  dans  les  lois  socialeB  pour 
attiéliofer  la  condition  des  salariés.  Je  ne  vois  pas  comment  ce 
Dii  racle  pourrait  ta 'opérer  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  Tauteurj  que 
eeux  qui  détienoÊnt  la  fortune  et  Tinstruetion,  détiennent,  fn 
plu^s  lus  pouvoirs  politiques  et  sociaux,  u  lis  font  les  lois  et  dirigent 
lr#  niœura  de  la  manière  la  pi  oh  oonfnrm*^  à  leur»  intérêts  ».  Tout 
cela,  quoique  dûuh  soyons  en  démocratie  . 

Et  même  paroe  que  nous  y  eommeR,  car  M.  de  Lanessan  nous  dît 
lui-même,  après  Mommsen,  que  n  la  limite  du  pouvoir  royal  con- 
siste dans  oe  principe  que  le  roi  est  fait  pou?  appliquer  la  loi  et 
pour  la  changor  »,  tandis  que  le  pouvoir  parlementaire  démo» 
àque  chîtnge  la  loi  à  chaque  instant  et  toujours  «  de  la  manière 
la  plus  conforme  à  ses  intérêts  yk 

EOUJCBU 


Li£S  ASSOOlAiJùNs  DE  PRODUCTEUEB  {Truêtét  C&fêds  H  ipyndimti)^ 
par  PàûL  Di^OMAiNK,  avec  une  préface  de  M.  L.  Btiuue^.  1  vot 
in-ia  Paris  et  Bruxelles,  J.  Lebègue  et  Cie.  1903. 

Ce  volume,  de  près  de  600  pages  bien  remplies,  n*a  pas  été  im* 
provisé.  M.  Duchaine  a  déjà  pubiîé  une  brochure  sur  La  quentimi 
dti  Truëtâ,  en  1900  et,  depuis  lors,  il  ii*a  pas  cessé  d'étudier  le  pro- 
blème et  de  recueillir  les  renseignements  qui  s'y  rapportent.  Aussi 
son  livre  est-il  bien  documenté  et  les  chercheurs  pourront-ils  y 
puiser  largement. 

M,  Duchaine  commence  par  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  situation 
du  commerce  et  do  l'industrie,  afin  de  découvrir  les  causes  géné- 
rales et  spéciales  de  la  création  des  trusta.  Nous  n'y  relèverons 
qu*un©  des  causes  du  malaise  social  :  la  multiplication  des  be- 
soins, ff  Ces  besoins  divers,  toujours  croissants,  sont  dans  Tobli- 
gation  il'Atre  satisfaits»  et  plus  on  les  satisfait,  plus  ils  deviennent 
exigeants,  plus  ils  grandissent  en  nombre,  ji 

La  cmlisation  serait  ainsi  une  sorte  d'hydropisie  sociale»  que 
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l'Etat  s'évertue  à  exciter  autant  qu'il  peut,  comme  si  les  individus 
n'étaient  pas  déjà  assez  fous  de  se  tantaliser  à  plaisir. 

Dans  sa  préface,  M.  Strauss  reproche  à  M.  Duchaine  de  ne  pas 
conclure  assez  nettement.  Cette  critique  me  paraît  fondée  .et  Ton 
pourrait  ajouter  que  M.  Duchaine  ne  conclut  pas  nettement  parce 
que  les  principes  desquels  il  part  ne  sont  pas  nets  eux-mêmes.  La 
question  de  la  genèse  des  trusts  est  le  point  capital;  or,  M.  Du- 
chaine affirme  bien,  même  à  plusieurs  reprises,  que  le  protection- 
nisme est  le  père  des  trusts;  mais,  d'une  part,  nous  le  voyons 
en  attribuer  la  maternité  à  la  concurrence. 

Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée.  Si  le  principe  géné- 
rateur des  trusts  est  la  protection,  il  est  clair  que  ce  ne  peut  être 
la  concurrence,  à  moins  que  ce  soit  la  concurrence  faussée  par  la 
protection.  Cette  indétermination  du  principe  est  la  source  du 
manque  de  netteté  des  conclusions.  Prenons  un  exemple. 

L'auteur  se  demande,  au  chapitre  Conclusions  y  si  le  trust  est 
une  phase  nécessaire  de  l'évolution  économique,  un  fait  inélucta- 
ble, ou  s'il  relève  de  la  volonté,  de  la  liberté  humaine. 

((  Le  protectionnisme  n'est-il  pas  le  résultat  de  cette  liberté  1 
N'est-ce  pas  parce  que  le  gouvernement  d'un  Etat  a  cette  con- 
ception économique,  que  nous  trouvons  erronée,  pour  notre  part, 
que  le  protectionnisme  lui  est  utile,  qu^I  relève  les  tarifs  doua- 
niers? Or,  nous  l'avons  démontré,  sans  protection,  pas  de  trusts. 
A  ce  point  de  vue,  on  peut  donc  dire  que  c'est  cette  liberté  humaine, 
cette  volonté  consciente  qui  a  déterminé  la  création  des  trusts, 
dans  un  milieu  social  favorable  à  cette  floraison,  il  est  vrai,  mais 
dans  lequel,  sans  cette  action  volontaire  de  l'homme,  jamais  les 
trusts  n'auraient  pu  germer  spontanément.  » 

Nous  trouvons  ici  la  liberté  individuelle,  1'  «  action  volontaire 
de  l'homme  »,  confondues  avec  celles  du  législateur,  c'est-£-dire 
avec  son  intérêt  bien  ou  mal  entendu,  ce  qui  n'est  pourtant  pas 
tout  à  fait  la  même  chose. 

Si  les  trusts  dérivent  de  la  protection,  «  sans  protection,  pas  de 
trusts  »,  il  faut  et  il  suffit  de  supprimer  la  protection  pour  que  le 
trust  s'écroule  :  abattez  le  bouchon,  les  sous  qui  étaient  dessus 
tomberont  avec  lui.  M.  Duchaine  ne  dit  pas  précisément  le  con- 
traire, mais  il  dit  que  l'Etat  devra  rester  armé  contre  les  excès 
des  trusts,  n  II  devra  interdire  la  création  de  trusts  d'objets  de 
première  nécessité.  Il  devra  garantir  au  peuple  les  denrées  qui  lui 
sont  indispensables.  » 

Pour  résister  aux  trusts  américains,  M.  Duchaine  conseille  aux 
Etats  européens  de  former  contre  eux  une  union  économique  anti- 
américaine. 
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L*ud1oii  éconamiquej  c'eit-à-dire  le  libre-échauge  entre  toutes  Ïbb 
natiooâ  europt^euneB,  est  très  déstrable»  mais  il  ne  nous  paraît 
niiUement  utile  que  cette  uniori  soit  anti -américaine.  Quel  mal  peu- 
vent nous  faire  îes  producteurs  américains  l  Nous  inonder  à  vil 
prix  de  leurs  produits,  dans  la  mesure  ot  leurs  consommateurs  na- 
tionaux: voudront  bien  payer  la  dlEérence  du  prix  de  vente  au 
prix  de  revient, 

M.  Ductiaine  a  uti  faible  pour  les  kaitrels,  il  les  croit  utiles  et  de- 
mande qu'on  les  protège  et  les  développe.  La  Belgique,  notam- 
ment» a  tout  intérêt,  suivant  l'auteur,  à  développer  les  ententes, 
les  fédérations,  les  poolsj  et  les  kartek,  afin  de  donner  de  Texpao- 
fiion  à  Sun  induBtrio,  à  gon  commerce  avec  l'Orient  ut  le  Congo. 

Nous  ne  connaissons  qu^une  utilité  aux  kai'tels,  elle  est  pour 
les  étrangers  à  qui  ils  vendent  leurs  produits  au  rabais^  pendant 
qu^ils  rejettent  la  diCféreûce  sur  les  consommateurs  nationaux. 
Quant  à  se  reposer  sur  eux  pour  étendre  le  commerce  extérieurj 
l'expérience  en  a  été  faite  mille  fois  et  toujours  avec  les  mêmes 
résultats.  Avant  la  création  dos  Compagnies  des  Indes,  sous  Tan- 
eien  régime,  le  c^^mmerce  était  fait  avec  profit  par  les  particu- 
liers, tandis  que  les  compagnies  ont  toujours  marché  de  faillite 
en  faillite.  Il  en  a  toujours  été  ainsi  des  compagnies  privilégiées, 
il  en  sera  de  même  en  Belgique. 

^ous  avons  critiqué  le  livre  de  M.  Duehaine  peut-être  plus  qu'il 
ne  le  mérite,  mais  il  nous  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  de  mettre 
les  leeteurs  en  garde  contre  les  erreurs  de  doctrine,  que  noua  lea 
engageons  plus  vivement  à  lire  cet  ouvrage  à  cause  des  faits  qu'il 
expose  et  des  renseignements  qu'il  contient. 

Un  mot  de  la  préface  avant  de  terminer,  M.  Strauss  est,  comme 
on  sait,  un  individualiste  résolu,  «i  Chaque  étape  dans  la  voie  de 
]a  civilisation  doit  être  marquée  par  plus  de  liberté.  La  vie  indi- 
viduelle n'est  pas  le  motif  supérieur  de  ceux  qu'on  appelle  les 
individualistes.  Leur  idéal,  c'est  le  bien  universel,  rharmonie  de 
iouB  les  intérêts»  n 

Pour  réaliser  cet  idéal,  M.  Strauss  demande  la  liberté  d'asso- 
ciatîou  avec  une  responsabilité  effective  et  sérieuse.  Quant  aux 
Irusts,  kartels  et  syndicats,  il  n'en  a  pas  peur.  t«  Les  petits  ne  sont 
pas  voués  à  la  mort  par  les  trusts,  les  sociétés  coopératives  et  les 
grands  magasins  j  ils  peuvent  vivre  à  côté  de  ces  colosses,  même 
-quand  ceux-ci  sont  co  aile  es,  La  lutte  pour  la  vie  n'a  pas  fait  dis- 
jïaraHre  les  degrés  les  plus  bas  de  Tanimalité.  La  sélection  natu- 
^lle  n^a  pas  empêché  les  progrès  des  petits*  »> 

Les  trusts  sont  d'autant  moins  à  craindre»  qu'ils  sont  déjà  plus 
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>é'h  noitié  noyé»  dans  leurs  unêerinif.  Os  ew  avm^  ^faàtW  ptmr  la. 
pear^  niana  quelle  p«iijr  oa  %i  ewB  l 

BocnEHk 


L' Aoc^PAREMera*  ET  LES  FOBnBa  uoDmaam  d'jmbentes  rnsneE  nnoKn» 

TEUnS  DEVANT  LE  DROIT  PÉNAL,  par  R.  DE  BiRAQUE  D'AffSEMOMEI  1  TsL 

iIl^^  Paria^  V.  Giard  et  E.  Briëre.  1908. 

La  orainte  des  aecapaTements  de  denréeset  marchandises  ne  haïr- 
tsâ^  plus  r  esprit  que  de  quelques  trcmibleaTs  attardés, qui  s' effrarient 
de  tout,qui  ont  peur  de  leur  ombre  quand  ils  n'ont  pas  d'autre  su- 
jet d'inquiétude.  L'article  4Î9  du  Code  pénal  dormait  paisible- 
ment du  plus  profond  et  salutaire  sommeil.  Bout  survenus  les  car- 
tels et  les  trusts  qui  ont  ravivé  les  terrcfUTB  du  b<m  vieux  temps  et 
réveillé  l'article  419  de  sa  léthargie. 

Le  danger  est-il  réel  ?  M.  de  Birague  d'Apremont  incline  un  pefu 
à  le  croire.  «  La  ligne  de  démarcation,  dit-il,  est  presque  insen- 
Hible  entre  la  spéculation  «t  l'accaparement.  »  Elle  nous  paraît,  au 
XKmtraîre,  bien  tracée:  Oîi  le  commerce  est  libre,  il  y  a  spéculation 
wrec  tous  ses  bienfaits;  où  l'Etat  intervient,  directement  ou  indî- 
Tecbement  dans  les  opérations  de  Fîndustrie  et  du  commerce,  1& 
spéculation  se  pervertit  et  tourne  au  monopole. 

Les  formes  nouvelles  d'ententes  entre  producteurs  peuvent-elles 
engendrer  des  monopoles  artificiels? 

Crfa  n'est  pas  douteux  pour  notre  auteur.  «  Le  trust  est,  de  toute 
évidence,  merveilleusement  outillé  pour  produire  beaucoup  et  au 
plus  bas  prix  de  revient.  Les  frais  généraux  sont  pour  lui  réduits 
an  minimum.  Il  peut  établir  entre  les  UBÎnes  qu'il  a  réunies  la  plus 
parfaite  distribution  des  tâches,  chacune  se  spécialisant  dans  le 
genre  de  fabrication  auquel  elle  est  le  mieux  appropriée  ;  quant  à 
celles  qui  ne  donneraient  pas  de  bénéfices  suffisants^  on  les  aban- 
donnera sans  hésiter.  » 

Cela  est  de  toute  évidence,  en  effet,  tant  que  l'on  compte  sans 
ta  concurrence  ;  mais  la  concurrence  a  la  vie  dure,  c'est  une  hydre 
dbnt  les  têtes  repoussent  sans  cesse  et  qui  coûtent  cher  à  couper; 
je  veux  dire  que  les  entreprises  qui  s'élèvent  à  côté  des  trusts  dès 
que  ceux-ci  tendent  au  monopole  ont  toujours  empêché  et  emp^ 
efaerant  toujours  les  trusts  de  réaliser  leurs  projets  de  monopole: 
C'est  en  vain  que  l'Etat  les  aide  dans  leur  entreprise  par  ses  tarSb 
douaniercr,  ses  primes,  etc.,  aucun  trust  n'a  encore  rîen  monx>poIisé 
et  il  y  a  lieu  de  croire  que,  le  premier  mouvement  d'enthousiasme 
pané^,  fi' y  réussira  de  moins  en  moins. 


L'ojrtÎQle  UB  paraît  uÊile»  dit  M,  de  BiragU€,  pour  wpliar  aux 
monapolours  une  niodéii^liûn  &u  JUûioB  raliitiTo  at  ks^mpéohor  de 
tondre  le  consnmniat(*ur  de  trop  prts.  Ses  effets  seraient  loin  d-'être 
né^igâabîeSf  si  l'on  t«jLaJi  iritoio:  lu  tnaiii.  à^  ^oa  exiteution. 

Il  j  a  UQ  moyen  bif^n  plus  f^ûr  d'empêobûr  lea  nmiiopoieuiB  de 
toodre  k3oana4:»iiiiiiat4:'Ui*f!,  c'est  di*  laiB&er  à  la  oDHCurrcsnce  j;on  lihne 
Ji^a:  liî>tirté  du  oomiuirro^^  sanB  per^Wiition  et  surtout  naiiâ  pi^ofaoc- 
itan;  k4  Oit  r alpha  ^t  roiTjé|;a  de  la  legishitiou  cmnmer^ïîale. 

yUkm  M.  de  Bira^ue  no  conçoit  paa  de  Liberté  sans  lam  pour  Vét&* 
bJir  et  la  rëgler.  *t  Q'mt  pour  faire  régn^T  la  liberté,  que  noue 
allons  demander  à  l*Etat  d' in  toi"  venir,  et  l'on  peut^  à  notre  avis, 
tout  cm  partageant  sur  \m  pointe  easentieb  les  id^a  de  l'école  li- 
bérale, rft'u^er  r^ub  inaontséEiuencQ  de  se  eontentex  de  laiœer 
faira,  n 

Que  ra  doriQ  faire  l'Etal  contre  le  danger  des  aceaparemcnts  ! 
Il  A  trois  routes  ouv^entea  devajit  lui  :  Abstention  ayjiténiabiquef  ré* 
ideniesitation  pi^ventlvû,  répresnion  p^tnale  en  cas  d'abua.  C'oat  la 
t^oiEiâtiie  de  ûce  voiem  que  raut^ur  indique  à  TEtnt.  <c  Notre  ar- 
ticle 4l9j  interprété  comme  noua  rentendonS)  r^nmd  en  somme 
BSBet  bian  h  ce  que  nous  attendons  da  la  loi  pénale.  Puut^tre 
pourrai tron  le  aiodiû&r,  le  rajounir,,.  Mais  ne  rabix»gaon»  pasj 
con servons  ce  aalutatra  épouFantail^  de  trainte  que,  lé  jour  oll 
rieadrait  à  s»  prùscntar  le  danger  dont  il  noue  protège^  l'on  ne  aoit 
obijgëf  n'ayant  plus  d'armes  eiJicacea  dans  l-arïsenal  de  nos  lois^ 
d:*en  forger  à  la  hâte,  qui  riaqueraieat  de  porter  dos  coups  ter- 
nbteSf  m  âme  à  des  ixuiooente!  » 

Conservons  donc  T article  410,  il  a  fait  ses  preuves  dopuis  un 
siècte,  et  laissons-le  so  replonger  dans  le  dou:x  sûmmeil  dur[uel 
neus  l'avons  fait  sortir  un  moment. 

EOUXEL. 


CoKDiLLAC  ÉCONOMISTE»  par  AuGUSTE  Lkbëalt.   1  vol.  in -8", 
Paris,  Guillaumin  et  C^  1^3. 

Oondîllac  n'a  pas  été  seulement?  un  philosophe  que  tout  le  monde 
connaît,  il  a  été  aussi  un  économiabe  dte  grande  valeur,  et  non  ^^a& 
nn  économiste  rniprorisé,  comme  on  en  a  tant  tu,  mais  un  pena«mr 
qui  a  longtemps  médité  se»  idées  avant  de  les  livrer  à  la  publicité. 
Les  volumes  du  Cmirê  d'éfwfm,  qui  traitent  de  Thistoire  ancienne 
et  moderne,  observe  W.  Leboau,  contrîennent  dé  très  nombrcuaos 
Cflfnsid^^raètons  but  les  question»  économiques;   et  ces  considéra^ 
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tions  ne  sont  pas  jetées  là  sans  préméditation.  On  peut  lire,  en 
effet,  dans  le  Discours  préliminaire  de  son  Cours  d'histoire^  les 
lignes  suivantes  : 

«  Cette  étude  embrasse  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur 
et  au  malheur  des  peuples,  c'est-à-dire  les  gouvernements,  les 
mœurs,  les  opinions,  les  abus,  les  arts,  les  révolutions,  leurs 
causes,  le  progrès,  la  grandeur  et  la  décadence  des  empires,  consi- 
dérée dans  son  principe,  dans  son  accélération  et  dans  son  dernier 
terme.  Elle  embrasse,  en  un  mot,  toutes  les  choses  qui  ont  concouru 
à  former  les  sociétés  civiles,  à  les  perfectionner,  à  les  défendre, 
à  les  corrompre,  à  les  détruire.  » 

On  voit  que  ce  n'est  pas  seulement  l'économie  politique,  dans  le 
sens  strict  du  mot,  qui  faisait  l'objet  des  recherches  de  Condillac, 
mais  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  sociologie.  Même  le 
traité  spécial,  qu'il  a  publié  en  1776,  sur  l'économie  politique,  et 
qui  porte  ce  titre  modeste  :  Le  Commerce  et  le  Gouvernement 
considérés  relativement  Vun  à  Vautre^  dépasse  souvent  ce  que  l'on 
a  considéré  depuis  comme  le  domaine  propre  de  l'économie  poli- 
tique, la  science  des  richesses. 

Condillac  a  été  un  innovateur  et  quelquefois  un  rénovateur  sur 
plusieurs  sujets  que  M.  Lebeau  met  en  évidence.  D'accord  avec  les 
physiocrates  sur  beaucoup  de  points  —  on  peut  même  dire  sur  le 
plus  grand  nombre  —  il  s'en  sépare  sur  plusieurs  questions  impor- 
tantes et  il  ne  fait  pas  partie  de  la  a  secte  ». 

D'abord,  Condillac  diffère  des  physiocrates  sur  la  question  de 
l'échange.  Il  soutient  que  les  deux  parties  gagnent  au  marché,  que 
chacun  donne  moins  et  reçoit  plus;  tandis  que  les  physiocrates 
prétendent  que  l'échange  se  fait  de  valeur  égale  contre  valeur 
égale. 

Il  y  a,  dans  cette  dissidence,  une  question  de  mots,  ou  plutôt 
de  point  de  vue,  et  l'on  pourrait  mettre  les  deux  théories  d'accord. 
Condillac  envisage  la  question  au  point  de  vue  individuel;  les  phy- 
siocrates la  considèrent  au  point  de  vue  social.  Il  est  bien  vrai 
que  les  deux  échangistes  gagnent  au  change  et  donnent  une  va- 
leur moindre  pour  une  valeur  plus  grande;  mais  pour  la  société, 
les  deux  valeurs  échangées  sont  égales  et  se  balancent. 

La  définition  de  Condillac  nous  paraît  cependant  plus  exacte 
et  plus  féconde  en  conséquences  que  celle  des  physiocrates,  mais 
il  faut  se  replacer,  par  la  pensée,  dans  le  milieu  physiocratique 
pour  découvrir  la  source  de  leur  erreur,  d'ailleurs  légère.  Il  s'agis- 
sait pour  eux,  avant  tout,  de  réfuter  l'opinion  courante  qu'entre 
les  nations,  et  par  conséquent  entre  les  individus,  le  profit  de  l'unj 
est  le  dommage  de  l'autre,  que  l'échange  est  une  duperie,  que  lej 
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oommfîree  est  une  farme  spéciale  du  yoI.  hm  preuve  â'eu  tire  du  pan- 
sage suivant  de  Quesnay  :  tt  Cesser  de  vous  égarer  avec  les  epé- 
euktâura  politiquL^s  qui  cherchent  à  voua  persuader  que^  dans  vo- 
tre Gomnierce,  vous  pouveE  profiter  aus;  dépeué  des  autres  aatiouâ; 
car  on  Dieu  juste  et  boa  a  voulu  que  cela  fût  impossible  et  que  le 
Gommerce,  de  quelque  manière  qu'il  s'es^éeutâtj  ne  fût  jamais  que 
le  fruit  d*ua  avantage  évidemment  réciproque*  » 

Cet  f(  avantage  réciproque  »»  les  physiocrates  ne  l'ont  pas  re^ 
marqué  autant  qu'il  le  méritait  :  il  s'agissait,  pour  eux,  de  courir 
ftn  plus  presâéi,  de  réfuter  des  sophismes  mercantilistes ;  or,  11 
BUMsait,  pour  cela»  que  l'échange  se  fît  de  valeur  égale  contre  va- 
leur égale.  Condillac  vient  ensuite^  qui  complète  la  doctrine  phy- 
siocratique  en  insistant  sur  cette  vérité  :  que  non  seulement  les 
valeurs  sont  égales,  mais  que  chacun  donne  moins  qu*il  ne  reçoit| 
ce  qui  renverse  encore  plus  complètement  le  mercantilisme, 

Nous  avons  dit  que  Condillac  fut  un  innovateur  en  économie 
politique  et  même  en  sociologie.  M.  Lebeau  nous  montre  complai- 
samment  en  quoi  il  a  innové,  en  quoi  il  a  été  un  précurseur.  «  A 
chaque  instant,  dit*il|  dans  le  cours  du  raisonnement,  Condillac 
fait  appel  à  îa  psychologie,  et  c*est  là  un  caractère  très  remar- 
quable de  son  œuvre  économique..,  La  prédominance  dû  point  de 
vue  psychologique  dans  Le  Commerce  et  U  Gouvernement^  permet 
de  regarder  Condillac  comme  un  précurseur  de  TEcole  autri- 
chienne  moderne*  n 

M.  Lebeau  nous  présente  aussi  Condillac  comme  un  précurseur 
de  TEcolc  sociologique  imitative,  créée  par  M.  Tarde,  dans  Les 
lok  de  rimitatiorh  C'est  ainsit  dit-il»  qu'il  remarque  son  influence 
sur  la  détermination  du  prix  des  marchandises  sur  les  marchés, 
sur  la  consommation,  sur  le  commerce,  sur  révolution  des  peuples^ 
Toute  Tceuvre  philosophique  de  Condillac  est  pénétrée  de  cette 
idée*  u  Nous  sommes  si  fort  portés  à  l'imitation,  dit- il.*  qu'à  la 
place  d'un  homme  isolé  au  milieu  des  animaux,  un  Descartes 
n'apprendrait  pas  à  marcher  sur  ses  pieds  :  t^nt  ce  qu'il  verrait 
suffirait  pour  l'en  détourner.  » 

II  convient  d*a jouter  que,  si  M.  Tarde  a  été  précédé  par  Con- 
dillac dans  ceÈte  voie^  celui-ci  Ta  été  par  Cantillon  et  même  par 
beaucoup  d'autres,  ce  qui,  d'ailleurs,  n^a  pas  empêché  Thomme  de 
marcher  sur  ses  pieds^ 

Condillac  a  encore  été  un  précurseur  de  T Ecole  organiciste  en 
sociologie;  mais  cette  théorie  a  eu  tant  de  précurseurs,  —  si  tant 
egt  que  quelqu^un  ait  écrit  sur  îa  société  sans  faire  de  l'organicisme 
peu  on  prou  —  que  ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  d'en  faire  un 
mérite  à  Condillac. 
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On  pourrait  encore  lui  «ttrîbaer  la  paltermté  de  la  u  capiSarHié 
sociale  »  —  dérivée  d'aiHeurB  de  l'imitatioH  —  élevée,  de  nos  joven, 
à,  'ht  éEignité  de  théorie  de  la  popalation.  Les  marefaand^  et  les  lur- 
InBanB  enrichis  inrrteront  les  proprîétaireB;  ik  seront,  à  hrecr  tour, 
imité»  par  les  autres  membres  de  la  société,  nirtant  que  leurs  rea- 
.80iirc€!B  le  permettront.  Alors  tous,  à  Fenvi,  consonimeroiït  dswn- 
tage.  La  population  diminuera  donc  l!>eauco«p,  mais,  connue  les 
changements,  dans  la  manière  de  vivre  ,ne  sont  pas  siibits,  elle 
diminuera  insensiblement,  mais  d'autant  pdus  sihrenront. 

Tout  cela  prouve  qu'il  n^j  a  pas  grand'iâiOBe  de  nouveau  sous  )e 
soleil,  que  tel  qui  se  croit  inventeur  n'est,  souvent,  qu%nitstear, 
paarfois  inférieur  à  son  modèle,  et  que  tels  livres  qui  dormexit  dans- 
les  biWiotfeèqTies  ou  que  nous  laissons  jeter  au  pilon,  sent  plus* 
dignes  de  notre  étude  que  beaucoup  de  publitAtions  nouvelles. 

La  partie  théorique  du  traité  du  Cûmmeree  et  du  Gfouveme- 
jftent  cwuidéré9  relativement  fun  à  rcttttre^  est  donc  loin  d'être 
dénrsdée.  Qui  le  croirait  ?  Après  130  ans,  après  tant  de  révolutions, 
taiït  de  progrès  matériels,  tant  de  lumières  répandues  sar  l%u- 
mBoM  par  Fin^truction  gratuite  et  obligatoire,  après  i;out  cefai 
et  le  reste,  la  partie  pratique,  est  encore  phrs  d'aactuaKté,  puisque 
toutes  les  critiques,  faites  par  Condillac,  des  institutions  de  son 
temps,  s'appliqueraient  aussi  bien  à  celles  que  les  révolutions 
nous  ont  données,  ou  pluftôt  conservées. 

Le  Commerce  et  le  Gouvernement  a  obtenu  un  succès  d'estime  à 
son  apparition,  mais  il  est  vite  tombé  dans  Foubïî.  M.  Lebeau  at- 
tribue cet  accident  aux  événements  politiques  qui  survinrent  peu 
de  temps  après  son  apparition.  «  Deux  mois  seulement  la  séparent 
de  la  chute  de  Turgot,  qui  eut  lieu  le  12^  mai  1776.  H  se  passa  alors 
■ce  qui  devait  se  passer.  La  cour,  puis  l'opinion  publique,  qui  se 
modèle  toujours  sur  les  grands,  brûlèrent  ce  qu'elles  venaient 
d^adorer.  n 

©t  pourtant,  peut-on  observer,  la  Richesse  des  nations^  de 
A.  Bmith,  a  bien  surnagé  au  naufrage.  Oet  ouvrage  est-il  supé- 
rieur à  celui  de  Condillac  î  Plusieurs  économistes  modernes  ne 
le  croient  pas.  ((  Au  point  de  vue  scientifique,'*dit  M.  Macleoc^^ 
Condillac  est  infiniment  supérieur  à  Smith.  »  On  pourrait  ajouter, 
nous  semble-t-il,  qu'il  lui  est  surtout  supérieur  par  la  concision, 
la  clarté  et  l'élégance  du  style,  qualités  dont  les  traités  écono- 
miques avaient  surtout  besoin  à  cette  époque.  Mais...  Condillac 
^ait  Français  et  Smith  était  étranger.  N'est-ce  pas  là  une  raison 
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EifiAI   iUR  JM%  PUIXCIPI»  THioitflQUÏlS   ET  LEUH  APFLlt?^lIOtf 
AUX   CIECONBTAWCES    FARTrCtXIBRES    DE   LA    VIE,    par    le    D'    H  A  BAL» 

HoFFMNG,  Traduit  d'apTrs  1»  deuxit^me  édition  allenJttudf^  par 
LàoH  PoîTHTrs,  1  roi,  in-S*.  Paris,  Schleicher  H  C^'.  190:i 

La  pratique  et  la  tliéorie,dit  M.  Ho£fding,  oot  d^  plus  dix  pltjjj  for^ 
tîfié  en  moi  la  conyictioiî  q^ue  les  principes  moraux  —  base  et  critère 
de  tous  les  jugenients  sur  le  bit; a  et  k  mal  ^  ont  leur  origine  dans 
la  aatarc  ^t  la  eonditioa  même  de  rhomjoe^  sans  dépendre  d'imû 
Autorité  quelcOîiique,  «  Fonder  cette  conviction  et  la  pousser  jus- 
qu'au boutf  voilà  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  ici,  » 

L'auteur  commence  donc  par  donner  les  raisons  qui  Font  déter- 
mine à  exclure  de  ses  principes  le  principe  d'autorité,  et  tout  ceci 
rtlève  de  la  théologie  et  de  la  métaphysique.  En  voici  une  qui  ae 
manque  pas  de  valeur  :  «  Si  Ton  construit  toute  morale  sur  l'au- 
iorité,  où  trou  ver  ait -on  alors  un  point  de  vue  duquel  il  soit  pos- 
sible d'apprécier  moralement  les  autorités  eUes-mêmeg  'î  »  M,  Hol- 
ding développe  ensuite  les  principes  d'une  morale  indépendanta 
fondée*  sur  la  nature  humaine. 

Ces  rrincipeë  font  Tobjet  de  la  première  partie  de  son  ouvrage* 
La  st^eonde  traite  de  la  morale  individaelle  ;  la  troisième  de  la 
morale  soeiale.  Celle-ci  se  subdivise  en  :  A.  La  famille  ;  B.  La  libre 
association  de  culture  ;  C,  FEtat  . 

Kqus  ne  pouvons  qu^approuver  le  projet  de  M*  Holding  de  Jia- 
iuraliser  Tétiiîquo,  de  chercher  à  constituer  une  morale  purement 
»cientifique^  dégagée  de  tout  surnatureL  Comme  il  le  dit,  «^  ai  la 
morale  était  obligée  d'attendre  que  l'accord  se  fût  fait  sur  les 
questions  dogmatiquesj  elle  risquerait  d*attendre  longtemps  n. 
ISonA  devons  ajouter  que  l'auteur  a  atteint  son  but  dans  une  large 
mesure,  mais  non  en  tous  les  points. 

Comme  il  ne  nous  est  pas  possible  d'exposer  et  de  discuter  en 
détail  la  théorie  de  M,  Hôffding^  nous  n'insisterons  pas  sur  cette 
partie  et  nous  passerons  à  l'application  :  on  connaît  F  arbre  à  se^ 
Imita  et  la  théorie  à  la  pratique. 

L'application  la  plus  difficile,  celle  que  Fon  peut  considérer 
comme  le  critérium  le  plus  sûr  des  principes,  est  certainement  celle 
qaii  se  rapporte  à  la  question  sociale,  C^est  cette  partie  de  l'ouvrage 
que  nous  allons  essayer  de  résumer  et  d'apprécier. 

«  Le  manque  de  liberté,  dit  M.  Hôffding^  est  une  suite  de  la  di* 
vision  du  travail.  Une  des  formes  les  plus  simples  de  cette  divi*' 
won  consiste  en  ce  ctie  le  plus  fort  impose  aux  plus  faibles  tOTîa 
les  travaux  pénibles,  a  S'il  en  était  ainsi,  la  vie  sociale  serait  un 
enfer  et  nous  ne  verrions  aucun  moyen  d'ea  sortir  ;  mais  la  réalité 
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a  Ce  n'est  pas  seulement  la  perfection  morale^  mais  Tomniscience 
que  devraient  posséder,  dans  TEtat  socialiste,  les  détenteurs  da 
pouvoir.  »  Il  convient  d'ajouter  :  a  et  Fomnipotence,  non  seule- 
ment sur  les  hommes,  mais  sur  la  nature  n,  car  pour  régler  la  pro- 
duction, il  faut  commander  au  soleil,  à  la  lune,  à  la  pluie,  au 
vent,  à  la  gelée,  à  la  grêle,  etc.  £t  puis,  <(  on  peut  seulement  régler 
le  travail  lorsqu'on  peut  régler  les  besoins  »,  ce  qui  n'est  pas  une 
petite  affaire. 

Tout  en  combattant  le  socialisme  en  grand,  M.  Hôffding  admet 
le  socialisme  en  détail,  le  municipalisme.  «  Comme  les  expériences 
faites  dans  un  champ  restreint  sont  plus  faciles,  l'organisation 
communale  de  la  production  aura,  comme  le  soutient  d'ailleurs  le 
socialisme  empirique,  beaucoup  d'avantages,  sur  le  «  socialisme 
d'Etat  »,  proprement  dit.  » 

Le  socialisme  municipal  aura  u  moins  d'inconvénients  »  que  le 
socialisme  statal,  ils  seront  plus  directement  sentis  et  plus  faciles 
k  constater,  mais  des  «  avantages  »,  c'est  plus  que  douteux.  Espé- 
rons que  le  premier  nous  vaccinera  contre  le  second;  mais  le  meil- 
leur serait  ni  l'un  ni  l'autre. 

La  partie  de  Morale  consacrée  à  VEtat  fournirait  matière  à  des 
jconsidérations  très  intéressantes,  mais  il  faut  se  borner. 

Le  traducteur  de  cet  ouvrage,  M.  Léon  Poitevin,  est  professeur 
de  philosophie  au  collège  de  Menton;  le  manuscrit  et  les  épreuves 
ont  été  revisés  par  M.  Albert  Millot,  professeur  agrégé  de  philo- 
sophie au  lycée  de  Quimper.  Cela  prouve  que  nos  professeurs  de 
province  sont  laborieux  et  instruits,  car  la  traduction  est  élégante 
«t  se  lit  facilement,  quoique  l'auteur  soit  Danois,  professeur  à 
l'Université  de  Copenhague,  et  que  l'ouvrage  soit  traduit  de  l'al- 
iemand,  qui  ne  brille  pas  toujours,  dit-on,  par  la  lucidité. 

ROUXEL. 
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SoMMAiRS  :  La  yisife  des  paolementairev  anglais.  —  Les  rapprochements 
polttiqoes  el  les  éfeîgnemefits  économiques.  —  Le  chamberiainisme  à  la 
CtMLnbm  de  commerce  airglaise.  —  Pourquoi  les  patrons  ne  fréquentent  pas 
les  bureaux  de  placement  des  Syndicats.—  Le  canal  de  Fanama.— Herbert 

Spencer. 

A  la  visite  des  membres  de  la  «  City  of  London  international 
and  commercial  Association  »  a  succédé  celle  des  membres  du 
Parlement,  auxquels  a  été  faite  une  réception  non  moins  cordiale. 
Nous  espérons  qu*on  ne  pourra  pas  dire  des  nombreux  discours 
qui  ont  été  prononcés  à  cette  occasion  :  verba  volant^  et  nous 
nous  plaisons  à  croire  que  la  convention  d'arbitrage  qui  vient 
d'être  ccHiclue  entre  la  France  el  l'Angleterre  ne  restera  pas  une 
lettre  morte. 

C*ost  le  vœu  qu'a  éloquemment  exprimé  M.  Berthelot  au  ban- 
quet du  Grand-Hôtel  : 

Si  nous  ne  pouvons  prétendre,  tout  d'abord,  a-t-il  dit,  Tapplî- 
quor  qu'à  un  petit  nombre  de  cas  strictement  définis,  ne  doutons 
pas  quo  les  bienfaits  de  ses  conséquences  ne  le  fassent  étendre 
jusqu'aux  conflits  plus  graves,  exclus  tout  d*abord  par  des  ré- 
serves formelles,  à  cause  de  la  grandeur  des  intérêts  en  jeu.  Alors, 
seulement,  on  pourra  essayer  de  l'imposer  à  toutes  les  contesta- 
tions» de  façv>n  à  décharger  les  nations  du  faix  insupportable 
des  dépenses  et  des  obligations  militaires,  et  tendre  vers  cette 
limite  idéale  de  la  paix  universelle. 

Il  a  bien  fallu  plus  d'un  siècle  pour  réaliser  l'abolition  com- 
plèto  de  resola\age  chez  les  peuples  civilisés.  Si  l'abolition  de  la 
guerrx^  s'accv^m^'it  au  cours  du  vingiième  siècle,  les  générations 
qui  vont  nous  succéder  nou>  béniront  pour  avoir  préparé  ce 
nouveau  et  merveilleux  triomphe  de  la  sagesse  et  de  la  raison  ! 

Uè^H^ndant  au  discours  de  XL  IVrthelol.  Lord  Aveburj-  a  ma- 
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nifeslé  l'espoir  que  celle  convenlion  contribuera  à  mettre  un 
terme  à  la  folie  des  armements  : 

Si  quelques-uns  de  ces  millions  étaient  voués  à  la  science,  à  l'é- 
tude de  cet  Univers  si  magnifique  et  si  mystérieux,  quels  progrès, 
quelles  découvertes  ne  ferions-nous  pas  1 

Il  y  a  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  pourquoi  pas  de  l'Europe  î 

Je  suis  sûr  que  tous  mes  amis  de  la  Grande-Bretagne  vous  di- 
ront avec  moi  que  nous  n'avons  aucune  jalousie  pour  la  belle 
France,  ni  que  nous  voulons  lui  prendre  aucune  de  ses  possessions. 
Au  contraire,  nous  sommes  d'avis  que  votre  prospérité  nous  pro- 
fite et  que  la  nôtre  est  aussi  à  votre  avantage. 

Nous  souhaitons  voir  nos  deux  pays  marcher  ensemble,  comme 
de  bonnes  et  loyales  amies,  vers  ce  but  sublime  de  la  grande  fra- 
ternité des  nations,  ne  connaissant  d'autre  rivalité  que  l'émula- 
tion généreuse  de  faire  le  mieux  pour  le  bonheur  de  l'humanité. 

Notons  enfin  rovalion  bien  méritée  qui  a  été  faite  à  l'apôtre 
de  Tarbitrage,  Frédéric  Passy,  à  la  réception  des  parlementaires 
anglais  par  le  journal  le  Siècle,  et  la  réponse  de  notre  illustre 
collaborateur  et  ami  : 

Je  reconnais,  volontiers  avoir  été  l'un  des  initiateurs  du  grand 
mouvement  auquel  nous  assistons  aujourd'hui,  je  reconnais  volon- 
tiers avoir  travaillé  à  la  paix  générale.  Mais,  quand  j'ai  com- 
mencé à  préconiser  les  idées  de  pacification  par  l'arbitrage,  j'étais 
loin  de  penser  que  ces  idées  feraient  si  vite  un  si  grand  pas, 
qu'elles  auraient  si  vite  une  influence  si  considérable  sur  les  des- 
tinées de  l'Europe. 

C'est  pour  moi  une  joie  triomphante,  que  je  ne  saurais  dissi- 
muler, de  constater  aujourd'hui  cet  élan  unanime,  et  je  me  fais 
im  devoir  de  joindre  mes  félicitations  personnelles  à  toutes  celles 
qu'on  vient  d'adresser  au  Siècle  pour  la  part  énorme  que  ce  jour- 
nal a  prise  dans  cette  œuvre  d'humanité. 

M.  Stuart  Samuel,  dans  une  charmante  allégorie,  nous  a  mon- 
tré l'évolution  d'un  simple  germe  qui,  petit  à  petit,  est  devenu 
arbuste  et  qui  est  aujourd'hui  un  arbre.  Eh  bien,  j'ai  le  ferme  es- 
poir, j'ai  la  ferme  certitude  que  l'arbre  de  paix  grandira  et  se 
développera  encore,  et  qu'un  jour,  on  verra  toutes  les  nations 
s'abriter  sous  ses  rameaux  magnifiques,  pour  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  toutes. 


5C<*  JOiRvu.  de:s  éccr«>mistes 

S»j'iLa:to!if  d*  oo^re  cu*é  qu^aocim  venl  d*orage  ne  vienne 
rca\er^r  ['.grippe  di  U  poix  a\'aiil  que  ses  racines  aient  poussé 
au  plus  rojîVol  du  soL 


£»>:.;  L.v•^:^  ^ari^  d<*  médira  des  alliances  politiques.  Quoi- 
c-VLI-^  a:-'c.*  -r'^-f  ^>oeiu^s  de  tous  temps  en  vue  de  la  guerre,  on 
L.:-!-?  jiirriie  -ruVIk^  oot  aujourdliui  uniquement  pour  objet  de 
c;ir:ii/.:r  li  :a:\.  «K  lp>u5  ne  demandons  pas  mieux  que  de  le 
cr^-'iri.  •.-^ç^^-^iir.:  a^.xis  sommes  obligés  de  constater  qu'elles 
oc:  >;  In  -  :a.;  Îj^î'=H«?r  !e  n5<jue  de  guerre  que  l'on  augmente  tous 
îe<  -v  ,:r>  I-.s  i-ri-^cifîs  militaires  et  navales  destinées  à  couvrir 
ce  r->:-:.  N  :-^>  •i-*\  j-z:^  r^^Hmaître  aussi,  qu'elles  n'ont  pas  la 
\er,u  i-?  :r  \v<u-*r  'ie:^  raj^procLements  économiques.  Au  con- 
:r;i:rv  !  Ni'.  c.>-::o'j<  j^is  \u  les  protectionnistes  faire  relever 
Ie<  i-r  .  >  s-r  I•^^  \:az>ie<  H  le  l«eUil  à  la  première  nouvelle  de  la 
n^vv-cc  l:a'.>:-  r^j-iiti-q'^  de  la  France  avec  Fltalie  ?  De  même, 
ec  i-?:.*.  i"?  rdlLuiiof  russe,  ks  \ins  français  sont  frappés  en 
Ru>s:e  i^r  ir.::s  de  I»A»  ',  p»his  ele\ês  que  ceux  auxquels  ils  sont 
<c'-rj.:>  a;l>ur?.  Ces  droits  quasi  prohibitifs  excitent  au  plus 
!£a.i:  IV  in:  les  ioIeAnofs  des  \iticuIleors  qui  ne  veulent  pas  com- 
I;>^:>i^-  eue  I^rs  :-:erKs  j'oli'iques  n'ont  rien  de  commun  avec 
I»fs  :~:^r^cs  eo:-c*:ci:*^"JLes. 

L«;^  ziixÎAr»  âe  XScc^as  II.  Usobstooiis  dans  un  de  leurs  or- 
caopfï^iif  TTÙ;s.«  «xf^adaa:  sa^vÀr  qae  ce  font  les  commerçants  et  leb 
iiiixscrt^ji  >»f  F7aa««  'i:ii  cot  si^MUcrâ  les  emprunts  russes.  Ils 
3Mrti<fa4  tû^flL.  c«  a».^i»  senàùe.  q^^oa  les  txmile  en  échange  de  cette 
^«ttfir,'^!:^.  air^<  xjm  kwsTYilLaace  aa  moins  égale  à  celle  qu'ik 
r;3!CCii47eai  cà»  j»  xiïktts  qai  «e  lOiiK  ni  nos  alliées  ni  nos  dé- 
>K:r^^r&  Il  api^fcrs»iIS  à  X.  IVfùcaaBé  de  6dre  comprendre  discrè- 
^fafiea;  à  3>.y  all:>»  ^^a^  Yvojoir  toat  prendre  et  ne  rien  donner 
^^  xiL  ^*x  ^X3CtftB!£i  <c  *;;:»  ycf^iBÙoa  inocaïae  commence  à  se  las- 
ser i  ^r^  îr*i'w«  a^rwr  «c»  desmToltare. 

V  <'^»:»-  '•.'^  IL  :-str^  crf  \iiOc4as  U  peuvent  répondre,  à  la  vé- 
-.  •.  ;  *•;  jj>  .-^■riJil'.^î'  riîîijes  ae  sool  pas  mieux  traitées  en  France 
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S'il  faut  en  juger  par  un  interview  du  président  de  la  Chambre 
de  commerce  anglaise  à  Paris,  l'honorable  M.  Bodington,  avec 
un  rédacteur  de  la  Vie  {inancière,  le  rapprochement  politique  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  ne  tarderait  pas  à  être  suivi  d'un  éloi- 
gnement  économique.  L'honorable  représentant  du  commerce 
anglais  en  France  est  un  partisan  résolu  de  la  politique  protec- 
tionniste de  M.  Chamberlain.  Aux  libre-échangistes  qui  préten- 
dent que  cette  politique  sacrifierait  les  600.000  £  du  commerce 
de  l'Angleterre  avec  l'étranger  aux  200.000  £  de  son  commerce 
colonial,  «  je  répondrais,  dit-il,  qu'il  convient  de  considérer  la 
situation  actuelle  non  pas  comme  un  équilibre  statique,  mais 
comme  un  équilibre  dynamique.  Je  vois  dans  notre  commerce 
colonial,  un  potentiel  d'une  valeur  plus  grande  que  ne  l'est,  à  mes 
yeux,  le  commerce  étranger.  » 

L'honorable  représentant  du  commerce  anglais  ne  se  dissimule 
pas  que  les  relations  de  la  France  avec  l'Angleterre  auront  à 
souffrir  de  cette  prépondérance  du  potentiel  colonial,  mais  il 
s'y  résigne  : 

Ce  sera,  dit-il,  peu  de  chose.  L'exportation  principale  de  la 
France  en  Angleterre  est  représentée  par  des  denrées  alimentai- 
res. Les  primeurs,  les  légumes  continueront  à  être  consommés  en 
Angleterre,  comme  par  le  passé.  Sur  ce  point-là,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  doute.  Quant  à  l'ensemble  du  commerce  franco-anglais, 
il  est  indubitable  que,  dans  le  cas  où  des  tarifs  préférentiels  se- 
raient mis  en  vigueur  en  Angleterre,  il  y  aurait  certainement  des 
traités  de  commerce  passés  avec  la  France.  Celle-ci  jouirait,  sans 
doute,  des  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  nos 
avantages  faits  aux  colonies  ne  devant  pas  être  un  obstacle  à  une 
entente  cordiale  avec  la  France  —  puisque  celle-ci  agit  de  même 
avec  certaines  de  ses  colonies. 

N'en  déplaise  à  l'honorable  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce anglaise,  nous  continuons  à  préférer  le  régime  de  la  libre- 
entrée  à  celui  des  traités  de  commerce,  au  point  de  vue  des  rela- 
tions commerciales  et  môme  de  l'entente  cordiale  de  la  France 
avec  l'Angleterre.  Mais  peut-être  n'apprécions-nous  pas  suffi- 
samment l'importance  du  potentiel  colonial, 
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On  a  quelque  peine  à  comprendre  pourquoi  les  ouvriers  s'a- 
dressent aux  bureaux  de  placement,  où  ils  se  .plaigneat  d'être 
exploités,  plutôt  qu^aux  syndicats  qui  se  chargent  de  Jes  placer 
gratis.  Un  correspondant  de  Y  Indépendance  bel^  a  fait  une  pe- 
tite enquête  qui  lui  a  donné  Texplication  de  ce  phénomène  : 

Au  lieu  de  se  borner  au  rôle  simple  de  mettre  en  rapport  les 
ourriers  qui  cherchent  du  travail  avec  les  patrons  qni  demandent 
des  employés,  les  syndicats  ont  mêlé  les  questions  et  ont  commencé 
par  établir  des  règlements,  par  adopter  des  lois  intérieures  qui, 
dès  le  premier  jour,  devaient  fatalement  éloigner  les  employeurs, 
dont  il  serait  bon  de  s'occuper  tout  de  même,  ^car  ils  sont  pour 
moitié  dans  le  problème. 

Ainsi,  pour  les  garçons  coiffeurs,  qui  sont  au  premier  rang  des 
protestataires  —  pour  ne  parler  que  de  ceuz-la  —  le  bureau  de 
placement  du  syndicat  impose  À  tout  patron  venant  demander  .un 
ouvrier  cinq  conditions  principales.  D'abord,  l'engagement  de 
fermer  la  boutique  à  une  heure  fixée,  et  qui  varie  selon  les  quar- 
tiers, ensuite  d'accorder  un  congé  payé  d'un  jour  par  semaine, 
puis,  de  donner  un  laps  de  tenips  déterminé  pour  le  Tepas,  de  ne 
pas  renvoyer  le  garçon  avant  au  moins  quinze  jours  où  de  lui  pa^er 
un  demi-mois  conq>let,  et,  enfin,  d'aoo^ter  la  liste  d'insertion, 
c'est-à-dire  de  prendre  non  suivant  leurs  aptitudes,  mais  sui^vamt 
le  rang  qu'ils  occupent  sur  la  liste  des  demandes  »d'emploi,  les 
premiers  inscrits  devant  être  les  premiers  placés.  GeiLa  serait  à 
merveille  si  tous  les  ouvriers  étaient  également  habiles,  mais  il 
est  évident  que  tel  garçon  qui  peut  satisfaire  une  olictttèle  peu 
exigeante,  qui  paie  une  a  barbe  »  quinze  centimes,  ne  saurait 
convenir  aux  salons  de  coiffure  élégants  fréquentés  par  les  P<aii- 
aiens  mondains  qui  paient  le  même  trarail  un  franc 

Ce  sont  là  des  nécessités  que  ne  veulent  pas  ^admettre  les  syn- 
dicats, qui  font  tout  plier  devant  la  loi  d'égalité,  qui  n'a  pas 
grand*choae  à  voir  dans  la  matière. 

Il  parait  que  dans  tous  les  corps  de  métier,  il  en  est  :à  peu  près 
de  même. 

11  est  donc  assez  naturel  que  ies  patrons  jae  se  souoieiit  pas  xde 
s'adrt'sser  aux  syndicats.  La  sufi^irGssion  des  i>U£fifiyuLx  dejdace- 
menl  les  y  obligora-t-elle  ?  \ous  avons  peur  qu'elle  n'oblige 
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plutôt  les  ouiTiors  ù  se  nietlœ  euï-mémes  k  la  recherche  des 
palroB»  î  oo  ^1  leurappitMidra  à  leurs  dépens  è  cfaoi  serveiil  les 
mtcroiédtsiTOs, 


#  ♦ 


©3T1S  la  visite  que  nous  a\Tins  farte  en  18S6  aux  travaux  du 
cind  de  Panama,  en  eompa^iiic  de  MM.  Charles  Roux  et  Emile 
FeiTy,  délégnés  des  Chnmî>ri?s  de  commerce  de  Marseille  et  d6 
nau*!»u,  nous  avons  pu  eonstater  quVn  d(!-pH  des  erreurs  et  des 
écr»les  qui  avaient  marqué  les  débuts  de  celle  grande  entreprise^ 
rilc  pouvait  Cire  menée  ù  txmne  fin,  et  qu*il  suffisait  de  quatre  ou 
dfK[  ans  ft  de  lîOO  millions  pour  Tache  ver.  <f  Nous  pouvons, 
Hôus  disait  ringénieur  en  chef,  M.  Boycr,  achever  en  trois  ans 
5©  kilomi^ti*es  sur  74  ou  7S,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes  : 
on  nous  accordera  bien  un  peu  de  répit  pour  le  cinquième  restant- 
Avec  000  millions^  nous  terminerons  le  canal ^  sauf  les  parachè- 
vements, et  nous  resterons  ainsi  dans  les  limites  prévues  par  la 
Commissinn  internationale  d*études*  » 

On  était  donc  plein  de  confiance  à  Panama*  Malheureusemetri, 
il  en  était  autrement  en  France»  où  la  Compagnie  était  obligée  de 
désarmer,  non  sans  frais,  ropposition  combinée  de  politiciens  et 
de  fiiiancier«i  dé[*oun'US  de  scrupuîes.  Ce  n'était  pas  sans  une 
Irisle  surprise  que  nous  le  constations  à  notre  retour, 

n  Dans  Tisthme,  disions-nous,  mes  compagnons  les  délégués 
des  Chambres  de  commerce  et  moi,  nous  avons  vu,  de  nos  yeux 
TU,  le  miiiériel  d'une  puissance  colossale  que  le  capital  français 
y  a  accumolé  et  qu'une  armée  de  travai Heurs ^  pleine  d*ardeur  et 
du  conliance,  met  en  œuvre,  sans  se  laisser  décourager  par  les 
vides  fpie  la  mort  creuse  chacpie  jour  dans  ses  rangs,  II  nous  a 
fallu  revenir  en  France  pour  entendre  nier  la  réalité  de  ce  que 
nuus  avions  vu  et  assister  aux  mançeuvTes  sa^^anles  des  financiers 
patriotes  qui  travaillent  h  faire  passer  au  rabais  celle  noble 
entrepme  dans  les  mains  des  spéculateurs  yankees,  Dn  s'en 
VH  afCrmont  que  la  Corapa.gnie  est  dans  rimpuissance  d'achever 
fion  a?uvre,  et  c'est  pourquoi  on  veut  cbarîlablement  Tempécher 
de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  pour  la  continuer.  Mais 
le  tîOfi  seus  public  déjouera  cette  stratégie  à  ranténcaîne.  Ce  que 
Tesprit  d'entreprise,  la  science  et  le  capital  français  ont  com- 
mencé, ils  Tachêveront  aux  applaudissements  des  deux  mondes,  » 

Et  nous  insistions  en  montrant,  au  double  point  de  vue  matériel 
et  moral»  les  conséquences  désastreuses  d'un  écbec.  j 


{ 
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«  Supposons,  disions-nous  encore,  que  le  public  français  et 
européen  cesse  d'avoir  confiance  dans  l'affaire  et  que  la  Compa- 
gnie ne  réussisse  point  à  réunir  le  capital  nécessaire  pour  achever 
son  œuvre,  qu*arrivera-t-il  î  C'est  qu'on  pourra  racheter  à  vil 
prix  Ténorme  matériel  accumulé  dans  l'isthme,  en  profitant  de 
tous  les  travaux  exécutés.  Tandis  que  les  actions  de  la  Compagnie 
décédée  tomberont  à  rien,  celles  de  son  héritière,  dont  le  siège 
sera  établi  à  New- York,  par  exemple,  feront  prime...  Est-il  né- 
cessaire d'ajouter  enfin  que  la  réussite  de  l'entreprise  du  canal 
de  Panama  n'intéresse  pas  seulement  les  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie, que  c'est  une  affaire  d'intérêt  national  ?  Si  elle  venait  à 
échouer,  c'en  serait  fait  pour  longtemps  du  prestige  de  la  France 
en  Amérique.  Les  Yankees  ne  manqueraient  pas  de  répéter  que 
les  Français  peuvent  être,  si  l'on  veut,  d'excellents  coiffeurs  et 
de  remarquables  cuisiniers,  mais  qu'ils  sont  de  pauvres  finan- 
ciers, des  hommes  d'affaires  incapables,  et  des  ingénieurs  médio- 
cres ;  bref  une  race  inférieure  destinée  à  faire  place  avant  peu  à 
la  race  anglo-saxonne,  la  seule  race  vraiment  sérieuse  qui  existe 
en  ce  monde,  surtout  depuis  qu'elle  a  émigré  en  Amérique.  Et 
voilà  pourquoi,  je  ne  saurais  trop  le  répéter  à  mon  tour,  il  faut 
que  la  bataille  de  l'isthme  soit  gagnée.  Elle  le  sera  (1)  I  » 

Elle  a  été  perdue,  et  c'est,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  l'Amé- 
rique qui  s'est  emparée  de  cette  épave,  abandonnée  par  la  France. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'est  montré  généreux  en  la 
payant  200  millions,  car  les  adversaires  de  l'entreprise  s'étaient 
suffisamment  appliqués  à  la  déprécier.  Cependant,  il  a  rencontré, 
lui  aussi,  des  obstacles  politiques  et  financiers.  Les  politiciens 
de  la  Colombie  ont  essayé  de  le  faire  chanter,  comme  d'autres 
avaient  fait  chanter  la  Compagnie,  en  élevant  de  10  millions  de 
dollars  à  25  millions  leur  consentement  à  une  entreprise  d'intérêt 
national.  Seulement,  ils  avaient  à  faire  à  forte  partie.  L'Etat 
de  Panama  s'est  séparé  de  la  Colombie,  et  quoique  le  gou- 
vernement de  l'Union  ait  sacrifié  un  million  d'hommes  et  dé- 
pens? plusieurs  milliards  de  dollars  pour  empêcher  la  séces- 
sion de  quelques-uns  de  ses  propres  Etats,  il  s'est  empressé  de 
reconnaître  celle  de  l'Etat  de  Panama,  s'il  ne  l'a  pas  encouragée. 
L'obstacle  colombien  est  maintenant  levé  et  le  traité  suivant 
conclu  avec  l'Etat  sécessioniste  assure  la  construction  du  Canal  : 

Panama  cède  aux  Etats-Unis,  à  perpétuité,  tout  territoire  dé- 

(1)  A  Panama,  Lettres  adressées  au  Journal  des  Débats,  1  vol.  Paris. 
Guillaumin,  et  Cie. 
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pendant  de  la  République  et  jugé  utile  à  la  constructioiî,  au  loue- 
tioûBement  et  à  remtretiçn  du  canal. 

Il  accorde  aux  Etats-Unie  la  souveraineté  sur  une  bande  de 
territoire  large  de  8  à  10  milles  anglais,  de  chaque  côté  du  canaL 

Les  Etais 'Unis  soat  autorisés  à  fortifier  une  ligue  de  police  aux 
deux  extrémités. 

Les  villes  de  Panama  et  de  Colon  conserveront  leur  autonomie 
municipale  sou3  la  Eépublique,  tant  qu'elles  maintiendront  l'or- 
dre et  pourvoiront  aux  mesures  sanitaires  à  la  satisfaction  des 
Etats-Unis. 

Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  les  Etats-Unis  auront  1« 
droit  de  faire  exécuter  strictement  ce  qu'ils  désireront  et  même  de 
recourir  à  la  force  pour  y  contraindre. 

Panama  recevra  en  retour  dix  millions  de  dollars. 

Le  traité  stipule,  en  outre,  que  le  canal  sera  neutre  et  ouvert  à 
toutes  les  puissances  à  des  conditions  égales. 

Le  Président  Eoosevelt  o'a  pas  encore  décidé  quand  le  traita 
sera  soumis  au  Sénat  pour  être  ratiÛé,  mais  on  croit  savoir  qu'il 
en  retardera  la  présentation  afin  de  ne  pas  entraver  la  discussion 
des  mesures  législatives  qui  doivent  être  examinées  au  cours  de 
la  session  extraordinaire  du  Congrès. 

Au  point  de  vue  de  riiitêrêt  commun  des  nations  on  doit  se 
féliciter  de  cette  solution,  mais  il  est  permis  de  regretter  que  ce 
qui  a  été  semé  par  la  France  soit  récolté  par  les  Etats-Unis. 


Un  des  penseurs  les  plus  plus  puissants  et  les  plus  originaux 
du  SIX*  siècle  et  de  tous  les  siècles,  le  père  de  la  philosophie  évo- 
lulionnisle,  Herbert  Spencer,  vient  de  mourir.  Né  à  Derby,  le 
27  avril  1820,  dans  une  condition  modeste,  il  élail  un  s€l(  made 
man.  Il  n'avait  point  reçu  d'enseignement  universilaîrc  et  s*étaît 
Irouvé  de  bonne  heure  réduit  à  accepter  une  situation  de  simple 
ouvrier  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Birmingham, 
Ses  premiers  écrits,  notamment  ses  Social  sittdks,  publiés  en 
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